Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



As 



BULLETIN 



de la 



t 
^ 



Y' 



L- 

I 



BULLETIN 



de la 



Société Académiaue 



'i} 



DE BREST 



K^eGonniie d^vitilité pu'bliqvL 



(AOUT 1880| 



-<-«:-?>. 



DEUXIÈME SÉRIE - TOME XXXII 






10O©«1©O7 






BREST 

Imprimerie Commerciale de la "Dépêche, 2 5» rue Jean Macé 



I908 




CONFÉRENCES 



Les Donférences de la Société Académique 



La Société Académique a organisé, pendant l'année 
1908, une série de conférences qui ont été très suivies. 

Nous donnons ci-dessous les titres et une analyse 
succincte de ces conférences : 

13 Janvier. — Les origines du Romantisme : LAMARTINE, 
par M. Merlant. 

20 Janvier. — Les régions primaires : LA BRETAGNE ; 

les côtes, les landes et les forêts, les bocages, par 

M. GUÉNIN. 

27 Janvier. — Victor HUGO, le poète, par M. Merlant. 

3 Février. — LE LIMOUSIN, par M. Guénin. 

10 Février. — LES IDÉES DE Victor HUGO, par 
M. Merlant. 

21 Février. — LA CORSE, par M. Guénin. 

6 Mars. — LE RÈGNE DE LOUIS XIV, par M. Gadiou. 

9 Mars. — Alfred de VIGNY, poète philosophe^ par 
M. Merlant. 

13 Mars. — LE SATANISME A TRAVERS LES AGES, 
par M. Ferrand. 

16 Mars. — POITOU & PICARDIE, par M. Guénin. 

23 Mars. — Alfred de MUSSET, par M. Merlant. 

27 Mars. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ART 
FRANÇAIS AU XVIIP SIÈCLE, par M. Malaurie. 

3 Avril. — WATTEAU, par M. Malaurie. 

6 Avril. — LE THÉÂTRE DE Jules LEMAITRE, par 
M. Masseron. 



DISCOURS 

P^pnoneé pai^ in. le Ûoeteut» HÉBEHT, Président 

A LA SÉANCE d'oUYERTURE DES CONFÉRENCBS 



Mesdames, Messieurs, 

En ouvrant cette série de conférences, dont vous avez 
pu lire le programme dans la Dépêche de Brest — fow- 
joUrs si çbceueillante aux communications de notfe So- 
ciété — je viens, au nom de notre compagnie tout entière, 
adresser nos remercîments à MM. les professeurs du Lycée 
qui veulent bien nous apporter leur précieux concours. 

Deux d'entre eux — ceux-là précisément qui devaient 
se faire entendre les premiers — MM. Legaret et Dimhoff, 
ont dû quitter notre ville, il y a quelques jours à peine, 
par suite de mutations qu'ils ne prévoyaient pas devoir 
être si prochaines. 

Nous leur adressons ici, ce soir, l'expression de nos re- 
grets les plus vifs, en même temps que nous offrons nos 
meilleurs souhaits de bienvenue à MM. Merlant et Guénin, 
que nous avons, du moins, la bonne fortune de conserver 
parmi nous. 

Nous espérons que leur exemple sera suivi Vannée 
prochaine par certains de leurs jeunes collègues, empêchés 
cette année par un concours de circonstances, devant les- 
quelles nous avons dû nous incliner. 

Mais pour que tant de généreux efforts ne restent pas 
infructueux, nous faisons un appel pressant à tous ceux 
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de nos concitoyens qui prennent quelque goût aux choses 
de Vesprit, et nous leur demandons très instamment de se 
joindre à nous et d!entrer dans les rangs de notre Société 
qui, fondée il y a 50 ans, s'est toujours et uniquement 
consacrée à Vétude des Lettres, à Vamour des Arts et au 
culte de la Science, 



CONFERENCES 

DE 

]W. IVlEt^kAHT, Pnofésseuit au kyeée de Bt^est 



LAMARTINE 



M. Merlant a rattaché d abord Lamartine à l'ensemble de 
ce romantisme, si décrié depuis que Ton s'est avisé de le 
faire passer par la méthod-e pathologique. 

Puis, de la vie, de l'adolescence et de la première jeu- 
nesse du poète, le conférencier a dit ce qu'il fallait 
pour rendre son œuvre intelligible : enfance rêveuse, 
mais robuste et quelquefois révoltée; adolescence désœu- 
vrée, pleine d'ennui; jeunesse agitée, incohérente, tra- 
vaillée d'aspirations immenses et vagues, frappée enfin 
d'un grand chagrin — ^ la mort d'Elvire — qui acheva de 
faire de Lamartine un poète. 

M. Merlant a utilisé les dernières études faites sur La- 
martine, pour retracer l'histoire romanesque et tragique 
de Julie Bouchaud des Hérettes. Mais, en dehors des in- 
fluences sentimentales, il a fait voir que de fortes influen- 
ces intellectuelles avaient déterminé ses croyances. 

Après avoir montré le développement et les fluctua- 
tions de sa pensée religieuse, il a rapidement esquissé 
rhistoire de sa pensée politique, ses grands espoirs, sa 
foi au peuple, sa déception en 1848. 

M. Merlant a conclu que Lamartine, idéaliste s'il en 
fût, croyant à la vertu des idées et au triomphe de l'esprit. 
a bien vécu, puisqu'au lieu de se complaire, comme tant 
d'artistes, dans une forme raffinée d'égoïsme, il s'est donné, 
avec une sincérité absolue, à une œuvre d'ensemble. 






Victor HUGO; le Poète 



Dans cette conférence, M. Merlant n'a voulu envisager 
en Victor Hugo que Timaginatif. Il Ta d'abord opposé à 
Lamartine, chez qui les choses «ont suggérées plutôt que 
pensées. 

Chez Hugo, ell^s prennent un relief violent, sMndivi- 
' dualisent fortement, finissent par devenir hantise et hallu- 
cination. 

Après avoir indiqué comment naissaient, dans Tesprit de 
Hugo, les mythes éclatants dont son œuvre est pleine, M. 
Merlant s'est attaché à montrer les divers degrés de l'ima- 
gination créatrice du poète; les personnifications de choses 
abstraites ou matérielles, qui deviennent des êtres sentanlt, 
réfléchissant et voulant; les images qui transfigurent l'ob- 
jet où s'exerce la contemplation du poète, et qui tra- 
duisent la vie profonde dont il est le symbole passager: 
puis l'évocation de la vie sourde, tumultueuse qui s'agite 
partout : l'intuition divinatrice de Tordre harmonieux qui 
régit la nature visible ou cachée; enfin, les vaste-s rêveries 
cosmiques où le maître de la magie verbale saisit l'immen- 
sité de l'espace et du temps et la ramasse en des images 
dune richesse éblouissante. 

Il restait à montrer, chez Victor Hugo, l'homme épris 
des aspects familiers et doux de la nature, l'aimant pour 
sa vertu éducative, pour son influence pacifiante et pii- 
rtfiante, pour la magnificence tranquille de ses horizons 
ou la grâce exquise de ses plus humbles créatures; enfin, 
l'homme qui, renonçant à toute plainte, ne veut plus être 
devant la nature que « l'encensoir intelligent et doux ». 
Et c'est par là que M. Merlant a conclu. 



Les Idées de Victor HUGO 



— La philosophie de Hugo, a dit en substance le con- 
férencier, passe pour incohérente : son goût pour les sys- 
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tèmes hermétiques, son ignorance agressive à l'endroit 
de quelques grands penseurs modernes, et son érudition 
saugrenue, ses jongleries méthaphysiques et l'abondance de 
ses métaphores, mêlées d'énormes contre-sens, tout cela 
suffirait à le discréditer ; — et on lui en veut encore d'avoir 
changé. 

Le poète qui écrivit : 

Je suis fils de ce siècle, une erreur chaque année 
S'en va de mon esprit, d'elle-même étonnée. 

ne -connut pas la fidélité aux doctrines et brûla ses anciens 
dieux avec allégresse. 

Cependant, on peut dégager les traits essentiels et 
permanents de sa philosophie : sur le problème de la 
création de la finalité, de la responsabilité humaine, de 
rame et de Dieu, V. Hugo a eu des conceptions fixes, qui se 
retrouvent à travers son œuvre, malgré quelques contra- 
dictions. 

Après avoir fait voir comment il a été amené à pren- 
dre devant ces problèmes, sous la pression des faits contem- 
porains .et sous l'action des événements de sa vie intime, 
l'attitude du « Songeur », M. .Merlant a montré l'essai 
d'explication que Victor Hugo a proposé du monde : ex- 
plication empreinte d'un profond pessimisme, d'un senti- 
ment ée la faute et de la perversité humaine si fort, 
qu'on pense quelquefois, en le lisant, à' Pascal. 

iDe la chute au rachat et à la réconciliation universelle 
des êtres avec Dieu, dans la pitié suprême, l'histoire du 
monde est un drame douloureux et tourmenté, qui ne se 
résout dans .le pardon que par le miracle d'une inexpli- 
cable bonté. 

Les décl? rations d'optimiste délirant qu'on surprend 
d ailleurs dans l'œuvre de Hugo, trahissent seulement l'ac- 
tion exercée sur lui par les doctrines contemporaines, et, 
notamment, par la confiance au progrès grâce à la science, 
qui a rempli le xix® siècle. Mais, en son fond, là pensée 
de Hugo était pénétré de pessimisme chrétien. 
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Alfred de VIGNY 



M. Merlant a étudié les poésies d'A. de Vigny ; laissant 
de côté la question des influences littéraires, il a surtout 
voulu mettre en lumière le développement d'une belle 
pensée. 

Par des rapprochements entre la correspondance ou 
le journal de Vigny et les plus beaux de ses poèmes, le 
conférencier a fait voir la dignité de cette vie recueillie, 
silencieuse et triste, le fond de tendresse active et de pitié 
qui demeurait en elle, sous une apparence hautaine; les 
idées de Vigny sur les vulgaires hommes d'action, sur 
la mission propre du penseur ou du poète, sa conception 
de la nature, qu'il tâchait, et qu'il réussissait à détester, 
parce qu'il ne pouvait plus aller la contempler; enfin, ses 
amours mystiques faites de compassions pour la fragilité 
douloureuse des êtres changeants que sont les hommes, 
et d'apitoiement sur ce qui n'est qu'une fois ; son culte 
pour la poésie, « perle de la pensée. » 

Tout cela a été analysé fort éloquemment par M. Merlant, 
qui a conclu que A. de Vigny, en qui finissait une race, 
n'a pas vécu en vain. 



Alfred de MUSSET 



Une conférence sur Alfred de Musset a brillamment 
termine la série des causeries littéraires données par M. le 
professeur Merlant. 

Après avoir montré son indépendance à l'égard de toute 
école littéraire, il a analysé sa sensibilité. Si les influences 
littéraires ont agi sur elle, ça été dans le sens de sa propre 
nature, et pour l'exalter, non pour la fausser. 

Poète d'instinct, il a mis sa vie et son cœur dans ses 
vers ; il a écrit, comme il a voulu vivre, avec une fougue, 
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un emportement, une rage d'aller en tout jusqu'au bout et 
de scruter le fond de tout, qui ne se retrouvait à un tel 
paroxysme que chez Byron. 

Il s'est jeté à tête perdue dans l'amour et dans le plaisir, 
il a eu le goût désespéré de la déception, avec une puis- 
sance d'illusion inépuisable. La vie n'a pas dé juge plus 
âpre, plus violemment ironique, de négateur plus amer, 
ni d'amant plus naïf. 

Il a remué toutes les fanges et il a adoré la candeur, et 
il y a cru. De la frénésie du mépris aux ravissements de 
la vénération, une telle âme ainsi ballottée aurait fini dans 
la folie, si Musset n'avait eu aussi cette gaieté d'esprit qui 
voilait souvent son cœur « saignant et désolé ». 

M. Merlant a raconté, autant qu'il faut la connaître 
pour comprcmdre Les Nuits, l'aventure dee amants de 
Venise, et, par contraste, il a peint la jeune fille telle que 
l'a vue Musset : romanesque avec tout ce que le mot 
implique d'ignorance exquise et de curiosité, ingénument 
coquette, rouée avec candeur et innocente avec malice, 
pleine d'ailleurs de raison délicate, de tendresse sérieuse 
et spirituelle. 
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LA BRETAGNE 



Ar-Mor, Ar-Coat, ces deux Bretagnes se ressemblent si 
peu, a dit en substance le distingué conférencier, que les 
gens de la côte hésitent à se rendre dans Tintérieur, pour 
eux, tout rempli de l'horreur des sombres âges, avant le 
christianisme. 

Sur les côtes du Trégorrois et du Léon, à la mer tou- 
jours sombre, à Thorizon fermé d'un cercle d'éternels 
gémissements, les Sept-Iles, bêtes mystérieuses et malfai- 
santes, se déplacent pour engloutir des villes d'Is, tou- 
jours habitées sous les flots, en furie. Puis, ce sont les 
côtes de Paimpol, dont tous les habitants ne songent qu'à 
trouver les intersignes d'une noyade en mer ; et les enfers 
de Plogofif, de Plougrescant, longés par des barques fan- 
tômes, parcourus éternellement par les noyés, aux cris la- 
mentables et lointains. 

Dans l'Ar-Coat, les ondulations tristes des montagnes 
du Saint-Michel et du Menez-Bré, tombeaux de Gwen- 

I 

chlan et du géant Gewr, neuf fois replié sur lui-même, 
voient célébrer les messes de trentaine, tandis que les 
landes, peuplées de morts, en train d'accomplir leur péni- 
tence, sont parcourues par les chars de la mort. 

L'horreur mystérieuse de cette région farouche, n'est 
que plus grande, si l'on descend en cette Bretagne du Sud 
aux forêts si riantes, aux rivières si bleues, parmi tous 
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les follets, les poulpiqu^ts, les dames blanches et les morts 
eux-mêmes si facétieux et si gais. 

Telles sont les trois Bretagnes, que le folklore penmeL 
de comprendre beaucoup mieux que la meilleure des des- 
criptions. 



LE LIMOUSIN 



C'est le pays des auberges antiques, des pataches anté- 
diluviennes, effroi du touriste ami de s-on bien-être, mais 
c'est aussi la contrée des vieux souvenirs et des traditions 
antiques; celles des « couvades » et des maris battus, pro- 
menés au son de toutes les casserolles du village. 

Chaque bourg a son « meige » qui transplante les 
fièvres aux troncs des vieux chênes et punit les jeteurs de 
sorts, en criblant d'épingles le cc&ur d'un bœuf, en trans- 
perçant d'une lame acérée la prunelle d'une figure en- 
trevue dans le clapotis d'une eau mystérieuse. Et parmi les 
pratiques les plus sinistres, n'est-ce pas encore le « marte- 
lage du ventre », sur une enclume de forge, près d'un bra- 
sier fantastique, aux rugissements du meige-forgeron, 
ceinturé de rouge? 

Dans ce Limousin, que tout dirige vers la magie noire, 
l'effroi des nu-ées et des tempêtes peuple les airs de 
« chasses galopines », précédées de milliers de chiens 
blancs et suivies des meneurs tout habillés de rouge. 

Les « vents maudits » amènent sur les plateaux, cou- 
verts de neige, des bandes de loups, troupeaux dociles qui 
suivent, la gueulé béante et « enclavelée », leurs meneurs. 
Enfin, ce sont les « berous » qui, pour la rémission de 
leurs péchés, parcourent en loups-garous, chaque nuit, 
le territoire de neuf paroisses, broyant sous leurs dents 
acérées et puissantes les malheureux chiens attrapés en 
route, etc., etc. 
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Puis, c'est en ce pays du « tourtou » et des « martines » , 
1 émigration qui réduit aux seules femmes, aux seuls en- 
fants, tous les villages d'un district. 

Ce n'est pas la fortune que Ton va demander aux 
contrées lointaines, ce n'est qu'une bourse merveilleuse, 
toujours pourvue de quarante sous, tout neufs et tout lui- 
sants, 'racontent les auteurs des légendes et des féeries 
limousines, tant il est vrai que «l'absence de poésie et le 
manque d'idéal de cette région si déshéritée se reflète en 
son folklore. 



LA CORSE 



La Corse est l'île des paradoxes, puisque c'est peut-être 
la seule de toutes les îles où l'on ait une profonde horreur 
de tout ce qui rappelle la mer; puisque, malgré ses villes 
fortes, isolées les unes des aiutres, il n'y a pas de nation 
plus pénétrée de ses droits et de ses privilèges. 

C'est enfin cette Corse agricole et fertile, où le paysan 
ne vit pas du travail des champs abandonnés aux Lucquois, 
venus d'Italie et coins-idérés commie des mercenaires, in- 
dignes du nom d'homme. Viol-ents et pleins de préjugés, 
vindicatifs et susceptibles à l'excès, les Corses n'en 
constituent pas moins une forte race, fldèK à ses 
amitiés, si fière qu'eUe n'a pas de mendiants, si hospita- 
lière que la sauvegarde la meilleure, c'est encore la maison 
de son ennemi. 

Dans ce cadre étrange, au milieu de cette nature sau- 
vage et tourmentée, ce sont ces mariages si curieux, avec 
leurs courses à la fleur, les invocations aux sources, la 
•drstribution des mouchoirs brodés, et las lavages au viin 
de la jeune épousée. Puis, le soir du Vendredi-Saint, à 
Sartène, les pénitenciers blancs et noirs, entonnant le Cate- 
naccio, pieds nus et enchaîné, souvent un bandit qui expie 
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ses crimes par une aussi singulière pénitence, et le moiiLe 
prêchant avec un Christ articulé, de grandeur naturelle, 
qui bénit d'un «igné de croix la foule assemblée, fatigué-e 
de ses psalmodies funèbres et de ses Miserere. 

Indifférents à la joie, les Corses entourent, enfin, le 
dernier jour d'une mise en scène qui épouvante, et leurs 
voceri de mort naturelle sont comme la cloche qui chanta 
à l'âme envolée, Jes adieux de ceux qui survivent, comme 
les gémissements du vent glacé qui se joue dans les feuilles 
mortes des bois. 

Mais si le Corse est tombé sous le stylet et la balle 
d'un ennemi, c'est alors le Caracolu, dansé par les femmes 
échevelées, qui se déchirent le visage de leurs ongles; 
c'est le vocero de mort violente, pétri de sang et d'injures, 
où l'appel aux armes revient sans cesse en .strophes ra- 
pides et débordantes de haine. Incapable de se venger, Le 
Corse s'enfermera dans sa maison, dont il clouera les volets 
pour ne plus voir la lumière du soleil, ou bien s'il a pu 
se défaire de ses ennemis, il vivra dans le maquis ou sur 
le sommet des montagnes, de cette vie de bandit, que Ion 
a peut-être beaucoup trop poétisée. Même ainsi, si^ 
vient à succomber, il ne le fera pas sans grandeur et 
saura mourir comme le témoigne l'histoire du bandit 
Arrighi, réveillant le gendarme qui doit le tuer, dès que la 
lune permetti*a d'apercevoir le blessé caché dans le maquis. 

Telle est cette Corse, emplie de fleurs et de soleil, mais 
toujours tragique et funèbre, avec ses hommes graves et 
sévères, ses femmes toujours vêtues de noir, et ses enfants 
qui ne savent jouer qu'à des jeux violents de bandits et de 
soldats. 
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POITOU & PICARDIE 



Entre le massif aTmoricain et le plateau central, dit le 
oonférencier, le Poitou ofifrit, de bonne heure, un séjour de 
prédilection, pour les conquérants de la Gaule, et plus tard 
ipour les rudes seigneurs féodaux du xi* et du xii* siècle. 

De là, ces ruines, si belles dans leur délabrement que 
la région de iSaintes nous offre en abondance ; de là, 
ces contes fantatisques sur les puits, qui s'enfoncent jus- 
qu'au centre de la terre, pour vous conduire en des 
ohâtea^u de fer blanc, d'argent, d'or, habités par des prin- 
cesses enchantées, par des lions et des boucs blancs. 

•Ces donjons, si massifs et si sombres, sont tous éclairés 
de lueurs mystérieuses, peuplés d'ombres invisibles qui 
servent des :tables fantômes : l'on n'y entre que par les 
fenêtres, pour être pétrifiés par le regard d'un géant ; l'on 
n'en :Sort, qu'avec l'aveu de toutes ces fées poitevines, si 
nombreuses, les ifilles de Melusine. 

Dans ce seuil du Poitou, les hommes de guerre, ies 
brigands de grand chemin ont été remplacés au xvr siècle 
par les Espagnols et les Allemands des guerres de religion. 
Les . protestants s'y sont établis, et les contés facétieux, 
dont les prêtres catholiques sont les héros, nous témoignent 
d'un changement radical dans l'ancienne religion de la 
province. <Ge sont les curé-s qui 'se font voler par leurs 
paroissiens, tout en les absolvant; ce sont les abbés qui 
~se font donner des vaches, sous prétexte que Dieu rend 
au centuple les aumônes faites en cette terre, et se trou- 
vent en fin du compte beaucoup plus pauvres qu'aupara- 
vant. Tous ces contes ne sont que la revanche des misé- 
rables sur l'homme de guerre, sur le brigand, et sur les 
gens de guerre de religion. 

'Cette malice poitevine ne se retrouve plus en Picardie, 
autre région secondaire, plus agricole encore. On se con- 
tente de bien vivre, en cette terre, où les plantes poussant 
leur tige jusqu'à la porte du Paradis, où les hommes ont 
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la force de c-ent quatre-vingt-seize personnes. Les ânes 
y font plue de louis que de crottes, et .les tables se char- 
gent de mets aussi fins que variés. Aussi lies gendarmes ne 
sauraient-ils prendre les déserteurs, qui refusent de re- 
tourner au régiment, et la mort, les vieillards peu pressé» 
de quitter cette terre de bénédictions et de bombances. 

Nous sommes à côté des Flandres, le pays des proces- 
sions de géants, la coûtrée des kermesses et des joyeuses 
ripailles illustrées si gaîment par le pinceau des Téniers. 



CONFÉRENCE 



DE 



]H. 6AÛ10U, Admlnistratenr Principal de la larine, à lorlalx 



Le Règne de Louis XIV 



•Dans cette conférence, ou plutôt dans ce réquisitoire 
contre Louis XIV, M. Cadiou nous a isuccessivement dé- 
peint la cour de Versailles où la noblesse, que le roi a 
juré d'abattre, est aux pieds du monarque; le clergé, 
soumis, jetant un voile indulgent sur les désordres de sa 
vie privée ; la magistrature, à ses ordres et la police mul- 
tipliant ks lettres de cachet. 

Le conférencier a ensuite montré le commerce en- 
serré dans d'inextricables liens et Tagricultur^ 'ruinée par 
les droits qui grevaient le paysan et Tinterdiction de la 
circulation des blés. 

C'est, après, la suppression de certains états provinciaux 
et des libertés municipales que nous narre M. €adiou en 
même temps que la révolte de iRennés : il nous l'a contée 
d'après la correspondance de Mme de iSévigné dont il 
signale la sécheresse du cœur. iSuit un tabloau des guerres 
du règne, toutes, selon lui, injustifiées et sans résultats 
appréciables. 

Le conférencier a longuement insisté sur la révoca- 
tion de l'Edit de Nantes, mesure néfaste au point de vue. 
politique, atroce au point de vue de la liberté de conscience; 
l'attitude de la cour, du clergé, des littérateurs, à cette 
occasion, a été sévèrement jugée. 

Puis vint le récit d*e la fin du règne humilié; le confé- 
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rencier nest pas précisément tendre pour Mme de Main- 
tenon « la fine mouche », qui, se refusant au règne éphé- 
mère de maîtresse, voulait placer s«n cœur comme on 
place son argent, dans la meilleure maison du royaume. 

En terminant, M. Gadiou montre la France épuisée à 
la suite des guerres, la population diminuée, les disettes 
se multipliant. 

« Il ne fatit pas croire, conclut le conférencier, aux 
mensonges de Louis XIV, dit le Grand, que les lettrés et les 
gourmets de la phrase classique s'obstinent à regarder 
comme Tidéal du monarque parce qu'ils ne le voient qu'à 
travers les feux entrecroisés des génies de Racine et de 
Molière. A ceux qui persistent dans cette illusion, 
rappelons la parole d'un philosophe que le père Lacor- 
daire répétait et jetait du haut de la chaire de Notre- 
Dame : « L'histoire abomine les dupes : elle les met au 
même rang que les coupables. » 



CONFERENCES 



DE 



M- IHAIiAUHIE, Pt^ofesseut^ au Lyeée de Bt^est 



Conditions générales de TArt français 

au XVI U^^ siècle 



Cet art, dit M. Malaurie, a comme un caractère essentiel : 
rémancipation. Au xvii* siècle, le Beau que tout artiste 
doit reproduire, est celui qu'ont fixé .les Anciens, qu'ont 
reproduit les Italiens. D'ailleurs, le maître du gioût comme 
de toute chose, Louis XIV fixe ce qui est bien : et c'est le 
noble, « l'héroïque ». Molière, lui-même, doigmatise de 
la sorte ; et l'on ne fait que de l'antique. 

(Sans doute, les qualités françaises demeurent, et cet' 
art Louis XIV est encore bien nôtre. Sans doute aussi, 
vers la fin du règne, des formes nouvelles tendent à s'in- 
troduire, surtout le rococo italien. Mais, dans l'ensemble, 
l'unicité du beau Louis XIV est entière. 

Or, ce cadre, dès la Régence, est complètemenit brisé. 
L'a.rt n'est plus que fantaisie, recherche libre. Il est, 
comme l'art athénien du iV siècle, comme l'art florentin du 
Quattro Cento, émancipé. 

Une chose cependant ^le conditionne : c'est le goût 
du public. Or, le .public du xviii^ marque un goût par- 
ticulier pour le joli. Ce goût, il se manifeste d'abord dans 
le costume, exquis et spirituel, avec ses formes évasées 
et chiffonnées, dans l'apprêt que l'homme comme la femme 
donne à leur figure, la femme donnant un soin particulier 



xxra 

au maquillage qui est de rigueur, — dans los gestes qui sont 
travaillés et «harmonieux; tous les jeunes gens prennent 
des leçons de maintien ; la danse d'alors, le menuet, n'esit 
qu'en jolis gestes; le grand plaisir est la promenade, élé- 
gante parade, qui revit pour nous dans les estampes de 
Gravelot, de Debucourt, surtout d'Augustin de Saint-Aubin. 

Mais ce goût du joli nous est rendu vivant par le dé- 
cor familier qu'a voulu le xviii® et qu'il nous a légué : 
la maison, aux lignes simples et nettes, rehaussée de rares 
et discrètes sculptures ; les petits appartements dont le 
boudoir est la pièce essentielle ; le meuble à l'ébénisterie 
de bois de rose et d'acajou; le jardin, imité du parc an- 
glais, mais tout aMné^^ 

Aussi l'art est-il la perpétuelle préoccupation des gens 
du XVIII* siècle. 

Les salons sont universellement suivis; les artistes fêtés 
et riches. 

Surtout, un souverain conduit tout ce monde d'artistes 
et amateurs, c'est la femmie. L'art du xviii* a pour élément 
essentiel : le bibelot, qui est féminin. 

Or, les artistes de ce temps ne se sont pas contentés 
de ce joli et de cette élégance ; ils ont aspiré au grand Art, 
ont, par delà leur fantaisie, cherché d'édicter des règles. 
Et le jour où, grâice aux découvertes de Pompéï, il y a eu 
une nouvelle résurrection de la Beauté antique, ils se 
sont empressés de se mettre à nouveau à son école, que 
leur indiqua Winckellmann. 

En 1785, le réformateur apparaît : c'est David dont 
le tableau (le serment des Horaces) a eu un succès inouï; 
la -fantaisie et la volupté se sont envolées. Cinquante ans 
durant, on va fabriquer de la beauté selon les règles, sous 
la férule de David, puis de monsieur Ingres. 

Il n'y a point à le regretter, puisque ce sont les artistes 
eux-mêmes du xviii* siècle qui l'ont voulu — et qu'il faut 
d'ailleurs ces transformations pour vivifier l'art. — Mais 
il est bien certain que, s'il y a des formes d'art plus 
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pénétrantes que celles-ci, il n'y en a nulle qui atteigne 
autant une sensibilité française. Il dispose dans la vie des 
relais de joie et de volupté, — où se voient et se revoient 
sans cesse la forme et la couleur, qui sont choses divines. 



WATTEAU 



Le conférencier expose d'abord la biographie de Tar- 
tiste en utilisant le Portrait que lût à l'Académie le comte 
de Caylus. De cette existence, il retient les traits géné- 
raux qu'elle marque du caractère de Watteau. 

D'abord un goût aigu de robservation. « Il était né 
caustique », nous dit-on; — puis une inquiétude conti- 
nuelle, qui le fait isans cesse changer de gîte et l'empêche 
de se contenter de ce qu'il compose; — surtout une vo- 
cation absolue pour l'art et tout le métier de la peinture. 

Il a quitté sa ville natale pour Je satisfaire; il a adopté 
la misère à condition de se repaître de beauté. 

De cette vocation procèdent encore toutes ses qualités 
sociales : l'insouciance, le désintéressement, la naïveté. 
Enfin, le trait le plus singulier, c'est la chasteté, accom- 
pagnée de piété qui, ainsi bizarrement alliée à ce culte de 
la volupté, font de cette âme une des plus délicatement 
maniées qu'on connaisse. 

Ces nuances, ces diversités, son œuvre le reflètent. Il 
a d'abord été décorateur à l'école de Gillot et d'Audran. 
Les gravures tirées de son œuvre montrent cette première 
manière où déjà s'accuse la recherche de l'élégance dans 
les attitudes. Puis il a peint, sur les routes de Flandre, 
des soldats ; et, bien que ce fut la terrible année de Mal- 
plaquet, il n'en a retenu que le pittoresque. Après il s'est 
mis à l'école des maîtres de la couleur : Rubens, Titien, 
Véronèse, et les a imités. 
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Maître de son dessin et de sa couleur, il a alors cond)iné 
en groupes harmonieux et dans un coloris nuancé et riche 
tous les types jolis qu'il avait ilxés dans ses innombrables 
sanguines. Ce sont toutes les exquises Fêtes galantes, au- 
jourd'hui surtout, hélas! en Allemagne. Mais il s'est mis 
tout entier dans cet Embarquement pour Cythère, poèm« 
du rêve le plus délicat, expression du désir. 

« En vestes ztnzolines ou jupes de satin rose, ce «ont 
nos illusions et nos désirs que Watteau conduit vers le ciel 
einpouTpré de l'amour. Et ceci suffit à le rendre immortel, 
puisque les illusions et l'amour sont immortels. » 



CONFÉRENCE 



DE 



m:. FEJRRAJSriD, Fvitolioiste 



Le Satanisme à travers les âges 



Le conférencier a d'abord fait rhistorique de la reli- 
gion du diable. Il nous Ta montrée avant Jésus-Christ, dis- 
séminée dans tous les peuples, sous différents noms, se 
manifestant par les mystères qui, quoique dédiés à de 
nombreux dieux, ne sont, en réalité, qu'un hommage au 
seul esprit du mal. Jésus-Christ vient donner à cette re- 
ligion le coup de fouet qui Ta fait s'organisera Pour ré- 
sister au christianisme victorieux, les fidèles des dieux 
païens s'unissent, se groupent en une forte hérésie qui 
aura ses dissidents comme le christianisme même, ce 
qui est une preuve de vitalité, et nous transmettra, malgré 
les bûcheiris de l'Inquisition et de. l'injustice laïque, Thé- 
ritage intact de sa foi et de ses cérémonies qui se pra- 
tiquent encore aujourd'hui. 

Après avoir cité quelques recettes de sorciers, recettes 
médicales et de magie noire, M. Ferrand en arrive au 
rituel du satanisme. 

Prenant comme type Gilles de Rays, le conférencier 
a montré comment un bon chrétien en vient, par besoin 
d'argent, à se fai-re le plus criminel sorci-er. Rays, sans 
ressources, accueille Prélati, un prêtre italien démoniaque, 
qui lui promet que Satan lui apportera de l'or. De ce jour, 
ce ne sont qu'évocations, messes noires, envoûtements, dont 
M. Ferrand donne les mesures exactes, accompagnés d'égor- 
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g^ments d'enfants pour fournir le sang nécessaire aux 
conjurations, jusqu'à ce qu'enfin «Gilles de Rays soit arrêté 
et brûlé à Nantes. 

Ainsi se termine cette étiide qui nous a 'révélé, entre 
autres choses inconnues, l'existence parmi nous d'une 
religion d'horreur, comme aux plus sombres jours du 
moyen âge. 



CONFERENCE 



DE 



]H. IHASSEHONi Avoeat au Bat^t^eau de Bi^est 



Le Théâtre de Jules Lemaitre 



Après avoir examiné comment M. Jules Le Maître 
a su exprimer, par les moyens propres à la scène sa 
philosophie et sa morale, après avoir montré sous 
quel jour il a vu nos mœurs et quelle est la technique 
dramatique de ce contempteur intrépide de « la pièce 
bien faite», M. Masseron a terminé sa conférence 
par ces mots : 



« Les comédies de l'auteur des Impressions de théâtre ont 
toujours été reçues par le public avec une faveur marquée. 
Cependant, elles n'ont pas connu, que je sache, l'accueil en- 
thousiaste de la foule. Leur succès très réel a toujours 
été discret comme le talent de celui qui les a écrites. Il 
vaut peut-être mieux qu'il en soit ainsi. Il est des ap- 
plaudi ssem-ents qui auraient froi&sé M. Jules Lemaître : 
« Qu'ai- je donc fait, se serait- il écrié, pour mériter que 
ceux-là m'admirent ? » 

Il ne convient pas de terminer par de grands mots ni de 
hasarder des comparaisons prétentieuses qui sont presque 
toujours fausses. On répète que notre époque de décadence 
où pullulent les talents de troisième ordre et où n'appa- 
raît pas un seul homme de .génie, où l'abondance de la 
production ne compense pas la médiocrité des œuvres, etc.. 
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Gela est possible; ce n'est pa-s certain. De semblables do- 
léances ont toujours été faites, et les morts qu'elles ont 
tués se portent assez bien. Nos jugements sur nos oontem- 
porains ne «sauraient jamais être définitifs. Les autres non 
plus du reste. 

Dans le maquis du théâtre contemporain, le temps, î\ 
pas sûrs et lents, fera .son œuvre de conservation. Mais les 
pièces qu'il marquera de son sceau ne seront peut-être pas 
celles qui auront connu les plus bruyants applaudissements. 
Voulez-vous savoir quel fut le plus grand succès drama- 
tique du xvir siècle? Ce ne fut pas Polyeucte qui fit un 
« foui* ». Ce ne fut ni Andromaque, ni Iphigénie, m même 
le Cid. Ce fut le Timocrate de Thomas Corneille. Qui donc 
aujourd'hui a lu cette tragédie? 

Je finirai en formant seulement un souhait. Je voudrais 
que, dans deux ou trois ans, il reste quelque chose du 
théâtre de M. Jules Lemaître, parce que c'est une ceuvre 
originale, et parce que celui qui l'a écrite est, à mon mo- 
deste avis, dût l'éloge lui sembler un peu gros, un peu 
banal, le plus véritablement français des écrivain-s contem- 
porains, celui chez lequel se trouvent réunies les meilleures 
qualités de la race, celles dont nous avons le droit d'être 
fiers. » 



DISCOURS 

PitoAoneé pan IM. le Doeteun HÉBERT, Président 

A LA SÉANCE DE CLÔTURE DES CONFéHENCES 



Mesdames f Messieurs, 

La conférence que nous venons d'entendre termine la 
série de nos soirées littéraires et je ne saurais trop remer- 
cier M» Masseron d'avoir réservé à notre intention son étude 
si intéressante et si documentée, sur le théâtre de M, Jules 
Lemaitre, 

Ety maintenant^ avant de prononcer la clôture de nos 
séances publiques, fai un double devoir à remplir. 

C'est tout dabord de dire à nos conférenciers combien 
nous leurs sommes reconnaissants d avoir bien voulu mettre 
si généreusement au service de notre compa/gnie le précieux 
concours de leur vaste érudition, de leur parole éloquente, 
de leur ensei4jnetnent éclairé. Grâce à eu^ la campagne qui 
s'achève a éié particulièrement brillante, et chaque bataille 
livrée a été Voccasion dun notivcau buUetin de, victoire. 

En second lieu, je dois rcn%ercier les personnes qui ont 
répondit avec tant dempressement au^ convocations qui 
leur ont été adressées. Leur ajfluencc, leur attention, leurs 
applaudissements, en témoignant du plaisir qu'elles goû- 
taient à nos réunions, nous ont montré que notre entreprise 
répondait bien récUcment aw-r aspirations des esprits cul- 
tivées de notre vill^. 

Les marques de sym^mthie que vou^ nous avez dominées 
nous engagent à redoubler defforts. Déjà nous nous som- 
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mes préoccupés de ^organisation de nos soirées pour Van- 
née prochaine. Aux conférenciers que vous avez si juste- 
ment applaudis et dont la collaboration nous est assurée 
pour l'avenir, doivent s'adjoindre de nouveaux talents, de 
nouvelles bonnes volontés. Nous avons décidé Va^hat d'un 
appareil à projections du modèle le plus perfectionné; enfin, 
nous avons récemment mis à l'étude, avec l'espoir de le voir 
bientôt aboutir, un projet très important qui permettrait à 
notre Société de marquer dignement sa place dans le mou- 
vement de décentraHisation artistique et litAégraire qui se 
dessine un peu aujourd'hui, même dans des villes de moin- 
dre importance que la nôtre. 

Dès le mois d'octobre prochain, nous aurons l'honneur 
de vous soumettre notre program/me et d'attirer plus spé- 
cialement votre attention sur les avantages réservés aux 
membres de notre compagnie. 

Cette année,, nous avons largement distribué nos invi- 
tations, nous avons prouvé que notre Société se piquait de 
marcher avec son siècle et nous avons institué un vaste 
système de propagande. Nous vous avons montré ce dont 
nous étions capables; maintenant Inexpérience est faite et, 
j'éprouve quelque fierté à le dire, elle nous a paru con- 
cluante. 

Aussi somimes-nous certains que la plupart de nos invi- 
tés auront à cœur de se joindre à nous et qu'ils voudront 
nous aider à réaliser notre vœu le plus cher : étendre le 
bon renom de notre Société aujourd'hui cinquantenaire et 
lui apporter de nouveaux éléments de longue vie et de 
prospérité. 
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Le Collège Joinville 



SES ORIGINES ft SON PERSONNEL 

(l8's9**1848) 



Les écoles à Brest avant 1815 

Malgré les efforts successifs de toutes les municipa- 
lités qui dirigèrent depuis 1690 la ville de Brest, malgré 
les désirs souvent formulés de ses habitants, notre grande 
cité maritime n'avait pas encore en 1839 de Ciollège, même 

communal. 

Toutes les tentatives faites pour arriver à ce résultat 
avit échoué. Vainement, dès 17i23, le sieur de Kerloch, An- 
toine Monjaret, ci-devant « maistre écrivant d*écoIle, en 
« {Paimpolle, et ayant régenté en seconde, au Collège de 
« Tréguier et aultres lieux », essaya à créer un étahliss^- 
ment d'enseignement secondaire, pour apprendre aux en- 
fants « le français, le latin, à escrdre et l'arithmétique. » 

Il y fut bien atorisé par le lieutenant-général de police, 
mais son institution n'eut pas de durée, et cl>e succomba 
bientôt, faute d'élèves, et faute d'argent. 

Plus tard, en 1740, un vieil officier de marine, Jean- 
Louis de Hennot, lieutenant des vaissieaux du Roy, et che- 
valier de )Sainit-Loiui6, laiissa> une fortune à la ville pour la 
création d'une école de Frères de la Doctrine Chrétienne. 

Ce ne fut jamais qu'une école primaire, origine des 
écoles des Frères, qui, supprimées par la Révolution de 
1789, ne reparurent qu'en 182'2 pour disparaître encore en 
1906. 



— 4 — 

Il n'y a pas à parler des écoles établies en 1793 par le 
citoyen Laignelot, représentant du peuple, chargé de Tin- 
struction publique dans la ville de Brest. 'Ces écoles étaient 
dirigées par les instituteurs Sabati-er et Bourson, qui prati- 
quaient un enseignement plus politique et révolutionnaire 
que littéraire ou scientifique. 

Les plus grandes occupations des maîtres étaient d'ap- 
prendre à leuj's élèves les chants de la Marseillaise, de la 
Carmagnole et du Ça ira, dont le texte iservait de base aux 
pages d'écriture, aux dictées et aux exercices de style. En 
outr«, ils profitaient de toutes les occasions pour aller ma- 
nifester à leur tête, administrant, du reste, tout ce petit 
monde avec le plus complet désordre. 

Au milieu de tant d'événements graves et par ces beaux 
jours de guillotine, on avait bien autre chose à faire que 
de songer aux lettres, aux. sciences et à la' direction des 
écoles. 

Aussi les écoles publiques arrivèrent bien vite à la 
plus complète désorganisation, tandis que les écoles pri- 
vées, s'écroulant comme des châteaux de cartes, se fermaient 
les unes après les autres. 

C'est pourquoi le citoyen Tourot, nommé pour la seconde 
fois maire de Brest, par arrêté consulaire du 27 germinal 
an X (17 avril 1802), dût-il, sur les instances des habitanCs, 
s'occuper de réorganiser l'instruction publique dans la ville 
de Brest. 

Pour arriver à ce résultat, il choisit parmi les membres 
du corps municipal une commission formée des citoyens 
Demontreux, Riou, Kerhallet, Bioniard et Derrien, hommes 
compétents entre tous. 

Cette commission écouta les propositions qui lui furent 
iailors faites par le citoyen Bourson d'établir à Brest une 
école secondaire enseignant le français, le latin, les ma- 
thématiques, le dessin, la danse et une langue vivante, 
moyennant le concours de la commune. 

La commission et le maire Tourot, après un sérieux exa- 
men, acceptèrent l'offre du citoyen Boursou, qui fut mis 
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à la tête des cours secondaires de la commune de Brest. 
On fit pour cela les réparations nécessaires à l'ancienne 
maison des Frères de la Doctrine Chrétienne/ et le ci- 
toyen Bourson sut, heureusement en cette circoaistance, 
modifier les méthodes d'enseignement qu'il avait appliquées 
en Tan IL 

€ette école était à la place occupée actuellement rue 
Monge par l'école communale Bergot. On avait ainsi pres- 
qu'un collège. 

C'est pourquoi, en 1804, en rendant au culte catholique 
l'église des Carmes, la municipalité crut devoir demander 
que les bâtiments de l'ancien couvent (aujourd'hui caserne 
d'Aboville) fussent consacrés à l'établissement dans un seul 
local, devenu CJollège, des -écoles secondaires municipales, 
mais le préfet répondit que le couvent affecté au service 
de la Guerre, ne pouvait changer de destination, étant ab- 
solument nécessaire au casernement des troupes. 

Dans ces conditions, le maire Tourot renonça à créer 
le collège municipal projeté, et les écoles secondaires furent 
petit à petit complètement délaissées. 

Les jeunes Brestois qui voulaient faire des études com- 
plètes, leur préférèrent bientôt deux écoles secondaires li- 
libres, situées : l'une à Lambézellec et dirigée par le ci- 
toyen Laurent, et l'autre à Landerneau, dirigée par le 
citoyen Pillet. 

Dans la premûère, on enseignait le latin, le grec et la 
littérature française, les mathématiques jusqu'au calcul 
différentiel et intégral, l'histoire, la géographie, les langues 
anglaise et itallieinTie, le dessin et le levé des plans, ainsi que 
'la musique et la danse. Elle avait place pour quatre-vingt- 
dix pensionnaires et. comme on le voit, les études y étaient 
poussées très loin, puisqu'on y faisait des mathématiques 
spéciales. 

L'école de Landerneau donnait un enseignement moins 
élevé, comprenant les langues française -et latine, l'histoire, 
la géographie et les éléments des iscie/nces. Elle pouvait rece- 
voir soixante-dix pensionnaires. 



— 6 — 

En 1804 (an XII de la République;, rétablissement d'en- 
seignement secondaire le plus important de la région était 
TEcole secondaire communale de Quimper, qui avait rem- 
placé l'ancien Collège des Jésuites créé en 1620. Elle pouvait 
recevoir trois cents pensionnaires. Cette école allait devenir, 
en 18H, Collège communal. Beaucoup de Brestois y en- 
voyèrent alors leurs enfants. 

En 1802, lors de la création de TUniversité par Napoléon, 
la ville de Brest crut un instant avoir un Lycée. Cependant, 
le Premier Consul n'en créa tout d'abord que trois en 
Bretagne : l'un à Rennes (le 1*' messidor an XI), le second 
à Nantes (24 septembre 1803), et le troisième à Ponti\y 
(Napoléonville), à la même date. Il établit dans ce dernier 
Lycée un certain nombre de bourses destinées ,aux enfants 
de la ville de Brest. 

En 1811, les quarante-cinq Lycées éparpillés alors 
sur toute la France, étaient loin de suffire aux besoins 
de la population. Aussi, par un décret du 15 novembre 
1811, l'Empereur résolut-il d'en élever le nombre à cent. 
Un de ces Lycées nouveaux devait être donné à la ville 
de Brest; on en avait la promesse Impériale. 

Malheureusement les désastres de 1814 et de 1815, en 
renversant l'Empire, firent écrouler tous ces projets; et 
la ville de Brest se trouva dès cette époque sans Collège 
communal ni Collège royal. 

II 
Les écoles à Brest, de 1815 à 1889 

Les écoles libres secondaires y suppléèrent tant bien 
que mal, et lorsqu'en 1827, l'amiral Houssin décida le 
ministère à rétablir une école navale à Brest sur le 
vaisseau YOrion, à la place de l'école d'Angoulême suppri- 
mée, certaines de ces écoles n'hésitèrent pas à préparer 
des candidats pour la nouvelle école navale, qui fut rem- 
placée par le vaisseau le Borda, en 1834. 
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C'est ainsi qu'il existait à Brest, en 1834, deux institu- 
tions de plein exercice, c'est-à-dire spécialement autorisées 
par TAcadémie de Rennes, à pousser les études aussi loin 
que dans les Collèges de l'Université. Les jeunes gens qui se 
destinaient aux écoles polytechnique, navale, militaire ou 
forestière, y suivaient des cours spéciaux. La ville avait 
fondé dans chacune d'elles huit bourses d'externat, dont 
les titulaires étaient nommées au scrutin par les membres 
du conseil municipal. 

L'une de ces institutions était l'institution Faure, fon- 
dée le 15 octobre 1833 par M. Faure, licencié es sciences; 
l'autre, beaucoup plus ancienne, était la pension Lacombp 
et Ooëz, devenue l'institution Goëz, qui devait arriver à 
une grande réputation par ses succès dans la préparation 
aux grandes écoles et particulièrement à l'Ecole navale. 

Il faut y ajouter la pension Oouzien, plus spécialement 
littéraire et qui complétait un ensemble suffisant pour 
les besoins de la cité, 'renfermant un noyau de professeurs 
instruits et expérimentés, dont devait plus tard profiter 
le Collège Joinvilie. 

Cependant, tout en 'répondant suffisamment aux be- 
soins scolaires de la ville, et tout en jouissant d'une ré- 
putation justifiée par de nombreux succès, ces écoles 
n'offraient pas les caractère de durée et de solidité d'un 
établissement public dépendant de l'Université; leur pros- 
périté tenait à tant d'influences qu'on ne pouvait Ja consi- 
dérer comme inébranlable ; elle se faisait l'une et l'autre 
une concurrence parfois fâcheuse, et elles étaient trop à 
la merci ^ de la vogue et des événements. 

Aussi l'opinion publique appelait- elle de tous ses 
vœux la création d'un Collège. Cependant, la difficulté 
était grande. Après avoir obtenu l'approbation ministé- 
rielle, qui était certaine, la municipalité hésitait à faire 
concurrence à des pensions anciennes, connues, munies de 
maîtres sûrs et estimés. 

Il fallait, en outre, trouver un emplacement et cons- 
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truire un édifice, oe qui pouvait durer longtemps et retarder 
d'autant l'ouverture des cours. 

C'est pourquoi la ville préféra-t-elle traiter avec les 
chefs d'institution et acquérir, en même temps que la 
location des édifices, le personnel de leurs écoles qui al- 
laient lui fournir presqu' entièrement celui du nouveau 
Collège. 

C'était aller au plus pressé, et l'on remettait à des 
temps plus propices la construotion dun collège monu- 
mental, 5paci)eux, aéré et commode, réalisant tous des 
perfectionnements désirables, pour l'importance et l'avenir 
de la ville de Brest. 

On ise contenta des bâtiments déjà existants. Dans l'in- 
stitution Faure, devenue pension Roudaut, rue Voltaire, 
on installe le Collège «proprement dit, et dains l'ancienne 
institution Goëz, rue du Château, on établit l'école pré- 
paratoire aux grandes écoles de l'Etat. 



m 



Collège de Joinville 

Le gouvernement et le grand maître de l'Université 
approuvèrent cette décision de la municipalité brestoise, 
et le 29 janvier 1839 parut une ordonnance royale créant 
à Brest un Collège communal de première classe. 

Une nouvelle ordonnance du roi Louis-^Philippe, datée 
du 29 juin 1839 et rendue sur la demande du conseil mu- 
nicipal de la ville, donna à ce nouvel établissement le nom 
de Collège Joinville. 

Il fut ainsi placé -sous le haut patronage du prince 
de Joinville, fils du roi, et à cette époque capitaine de 
vaisseau dan-s la marine française. 
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M. DALBOISE DE PUJOL 

Le ministre de rinstruction publique mit comme prin- 
cipal à la tête de ce nouvel établissement. d'enseignement 
secondaire, M'. Alboise de Pujol, licencié ès-sciences ma- 
thématiques, et professeur au Clollège royal de Bourbon. 
Quoique savant mathématicien, M. Alboise de Pujol était 
un écrivain distingué, il avait publié un certain nombre 
d'ouvrages litéraires, contes, romans, voyages, qui l'avaient, 
fait connaître. De plus,, il' était excellent administrateur, 
homme du monjde et orate:ur, sachant adresser aux élèves» 
des paroles qui émeuvent et entraînent. 

M. de Pujol avait donc toutes les qualités voulues 
pour remplir sa tâche avec succès. 

II sut, en particulier, donner, aux coups préparatoires 
aux grandes écoles, Torganisation qui a été conservé»? 
presque jusqu'à nos jours. ^ 

On réserva aux deux chefs d'institution Goëz et 
Gouzien, qui les acceptèrent, les chaires qut'iiis ipoissé- 
daient dans leurs établissements licenciés, et l'on donna 
les mêmes préférences à ceux de leurs professeurs qui 
en manifestèrent le désir. 

Par suit-e, le personnel enseignant fut recruté en partie 
parmi les professeurs des amcienjnes penjsions que rempla- 
çait le Collège Joinville, et à l'origine, en 1839, le per- 
sonnel de ce Collège se trouvait ainsi constitué : 



BUREAU d'administration 



Président : M. Cocagne, sous-préfet; 

Vice-Président : M. Lettré, maire de Brest; 

Membres : MM. Perrot, conseiller général et conseiller 
municipal; Graveran, chanoine honoraire, curé de 
Saint-Louis; BoÉlle, commissaire du roi, près le 
tribunal maritime; Normand, secrétaire du bureau. 
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' ADMINISTRATION 

PrincipaZ : M. Alboise de Pujod, licencié ès-sciences : 

Sous-Principal : M. Allanig, professeur de philosophie, 
en remplit les fonctions ; 

Auniônier : M. Tabbé Guzon ; 

Econome : M. Kogh, en remplit 1^ fonctions. 

PROFESSEURS 

MM. Allanig, licencié ès-iettres, régent de philosophie ; 
Gallerand, licencié ès-lettres, régent de réthori- 
que ; Goez, bachelier ès-isciences, régent de mathé- 
miafthiques spécia^les ; Ledret, licencié, professeur à 
l'école Tiavale, régent de physique ; Fusteg, licencié 
ès-lettîr-es, régent de seoond<e ; Richard, licencié 
ès-lettre, régent de troisième ; de Villiers, de 
Lisle-Adam, bachelier ès-lettres, .professeiur d'his- 
toiire et géographie ; Durand, bachelier ès-sciences, 
professeur de mathématiques élémentaires ; Ghau- 
SON, bachelier es- lettres, régent de quat/rième 
SouBENS, bacheilier ès-lettres, régent de cinquième 
Auffret, licencié ès-Mtres, irégent de sixième 
Safpré, bacheli'Cr ès-lettres, régent d^e septième. 

COURS PRÉPARATOIRE 

MM. Oaroff, bachelier ès-sciences, régent de sciences ; 
GouziEN, bachelier ès~lettres, régent de langue 
française ; Levot, bachelier ès-lettres, régent du 
cours de littérature. 

COURS DIVERS 

MM. Ingramm, professeur de langue anglaise ; Kogh, 
professeur de langue allemande ; Plomb, professeur 
professeur de dessim ; Malherne, professeur d'écri- 
ture et dessin ; Légureux, professeur de musique 
voca>le. ' 
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Médecin : M. le docteur Louags-Duvbybr; 
Dentiste : M. 'Pierrit. 



M. ALLANIC 



Nous connaissons déjà M. Alboise de Pujol, principal 
du Collège Joinville. Son immédiat collaborateur fut alors 
M. Allanic, à la foi's sous-principal et professeur de philo- 
sophie. 

D'une vieille famille bretonne, dont beaucoup de mem- 
bres ont appartenu à l'Insitruction publique, .M. Allanic 
naquit à Vannes, .le 18 novembre 1805. 

Il entra jeune dans le professorat, et parvint irapide- 
ment è. la 'licence ès-lettres qui, à l'époque, était un grade 
bien plus rare que de nos jours. 

Il était déjà professeur de philosophie au Collège de 
Saint-Pol de Léon, lorsqu'il vint à Brest en 1836, pour 
occuper la même chaire dans l'institution Ooëz. Il conserva 
ces mêmes fonctions au Collège Joinville, dont il fut nommé 
sous-principal. 

Comme tous ses contemporains, après avoir longtemps 
eomimninié avec Voltaire et Rousseau, et goûté comm-e il 
convenait les poésies de l'abbé Delille, il fut ébloui par la 
magniificence littéraire et poétique de Chateaubriand. 

Beau causeur et homme du monde, il fréquentait les 
salons de Brest, où Ton se piquait de littérature et dont 
il fut rApollon discret. C'est lui qui leur révéla Lamartine, 
alors à l'aïuiriore de sa gloire, et leur fit connaître Victor 
Hugo. Cependant son activité ne se bornait pas au beau 
monde. Apôtre de l'instruction populaire, il fut un des pre- 
miers membres et un des membres les plus actifs de la 
Société d'Emulation de Brest, fondée en 1832, sous le nom 
de l'Académie de Brest. Il en devint président en 1848. Et 
il conserva cette fonction jusqu'en 1895. 
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Dans sa langue carrière, il avait rendu bien des services 
et remporté bien des succès au baccalauréat. Il avait 
conquis au concours le grade d'agrégé de philosophie; aus-si 
sa nomination au grade de chevalier de la Légion d'hon- 
neur, en date du 7 août 1870, fut-elle justement applaudie 
par ses élèves et par ses concitoyens. 

Il fut mis à la (retraite à la date du 1" octobre 1871. 
Le 5 août, le nouveau maire, M. Penquer, présida la distri- 
bution des prix. Avant de quitter le Lycée, M. Allanic pro- 
nonça le discours universitaire, auquel le maire répon- 
dit. -Ces discours empruntèrent à la gravité des événements 
un caractère exceptionnellement émouvant, tous les deux 
exhortant la jeunesse scolaire qui les entendait à se pré- 
parer h tous les dévouements et à tous les sacrifices pour 
travailler au relèvement de la patrie mutilée. 

La Société d'Emulation, reconnaissante, lui avait offert 
une médaille d'or à l'occasion de* son cinquantenairte de 
président. De plus, elle fit dresser son buste dans son salon 
d'honneur. 

De grandes douileuns emipoisonnèrent ses dernières an- 
nées. Tous ses enfants l'avaient, en effet, précédé au tom- 
beau, lorsqu'il mourut chargé d'ans en 1899, entouré de 
l'estime et de la vénération publique. 



M. GOËZ 

La première chaire de mathématiques du Collège Join- 
ville fut, dès la création, confiée à M. Ooëz, dont les succès 
comme chef d'institution préparatoire aux écoles avaient 
fondé la réputation. 

M. Goiëz (Joseph -Marie-Toussaint) était né à Carhaix 
en 1792. Il fit ses études mathématiques à la Faculté de 
Rennes, où il conquit ses premiers gmdos. En 1834, il 
fonda à Brest, en collaboration avec M. Lacombe, l'institu- 
tion Gaëz et Lacombe, qui avait pour but principal la 
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préparation aux grandes écoles et particulièrement à Técole 
navale. On en retrouve les palmarès de 1835 à 1839. Il en 
devint bientôt le seul directeur, M. Lacombe s'étant retiré. 

L'institution Go.ëz fut longtemps le seul établissement 
scolaire préparant aux écoles spéciales, et il en est sorti un 
grand nombre d'élèves qui occupèrent des «rangs honorables 
dans les carrières publiques. C'est pourquoi l'Université 
se fit un devoir de nommer M. Goëz, qui lui cédait son in- 
stitution, professeur de mathématiques au -Collège Joinville, 
et lorsque ce Collège fut érigé en Lycée, il y continua son 
enseignement jusqu'à son admission à la retraite. 

M. Goëz était adoré de ses élèves. Son aménité souriante, 
sa parole engageante, cet enseignement affectueux, ce 
charme du maître qu'il possédait au plus haut point, lui 
attirèrent tous les cœurs. Il semblait n'aimer la science que 
pour la répandre jusqu'à ses derniers jours et la distribuer 
à tous. 

L'Université reconnut ses services en le nommant offi- 
cier de l'Instruction publique, puis chevalier de la Légion 
d'honneur. Le Lycée voulut aussi perpétuer son souvenir 
en faisant faire par un habile peintre, M. Cotté, son por- 
trait, qui a été placé dans le grand parloir de l'établisse- 
ment. 

La ville, de son côté, témoigna sa reconnaissance envers 
son dévouement bien souvent désintéressé, en l'inscrivant 
au nombre de ses pensionnaires. 

Il mourut à quatre-vingts ans, le 21 avril 1872. Deux 
discours, retraçant ses qualités de cœur et d'esprit, furent 
prononcés sur sa tombe : l'un par M. Allanic, son ancien 
collaborateur et collègue; l'autre par M. le docteur Penquer, 
maire de Brest. 

Dans ces derniers temps, le nom de Joseph Goëz a été 
donné à l'une des places de la ville. 
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M. GOUZIEN 

« 

A Torigine du Collège de Joinville, M. Alain Gouzien, 
alors âgé de quarante-deux ans, fut appelé à renseignement 
de la langue française dans les cours préparatoires. 

Il était né le 9 juin 1797, au Kédrineu'f, commune de 
Plouhinec, dans le voisinage de Pont-Croix. 

Voué comme M. Ooëz à Tinstruction publique, il fut 
autorisé par M. Vatimesnil, ministre et grand maître de 
rUniversité, en vertu d'un arrêté du 29 juin 1829, h 
diriger, comme maître de pension universitaire, un établis- 
sement d'instruction secondaire, situé à Brest, n** 12, rue 
de la Mairie. 

Il succédait ainsi à M. Quemtin, chez qui il était à ce 
moment professeur, et qui avait lui-même, depuis plu- 
sieurs années, succédé à M. Roudaut. 

Gomme M. Go.ëz, il abandonna son pensionnat en 1839, 
à l'ouverture du Collège Joinville, pour accepter une 
chaire dans ce nouvel établissement. 

C'était un grammairien émérite, et il avait publié une 
grammaire française et un recueil de dictées qui jouirent 
longtemps d'une réputation méritée. 

Il possédait à fond la langue bretonne et on lui doit un 
choix de fables dans cette langue, recueil qui n'est pas 
sans valeur. Il s'associa à M. Goëz pour fonder, en 1832, 
l'Académie de Brest, devenue depuis la Société d'Emulation, 
et il fut à cette époque Vun de& premiers organisateurs 
des cours d'adultes en France. 

En 1846, il quitta le Collège Joinville pour reprendre 
et diriger pendant quelques années encore, l'institution 
d'enseignement secondaire qu'il avait abandonnée pour le 
Collège. Il y instruisit ainsi de nombreux élèves que sa 
méthode sûre et éprouvée y attirèrent chaque année. 

Il mourut à Brest en 1870) le 2 décembre, désespéré de 
nos désastres, et laissant derrière lui une famille aussi 
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nombreuse que distinguée. Parmi aes fils, on peut citer 
rélégant critique d'art et le fin compositeur de musique que 
fut ATmand Gouzien. 

M. FUSTEC 

Gomme M. AUanic et M. Ooèz, M. Fustec, nommé pro- 
fesseur de seconde au Collège Joinville en 1839, devait sa 
fixer à Brest et faire toute sa carrière universitaire dans 
ce. Collège et au Lycée de iBrest, qui le remplaça en 1848. 

M. Fusfcec (Jean-Baptiste) était n'é à Rennes, le 28 juin 
1807. 

Il débuta, tout jeune, à l'âge de dix-neuf ans, comme 
régent de quatrième au Collège d'Aiicenis. Il professa en- 
suite les deuxième et troisième aux Collèges de Ploërmel 
et de Vitré, puis la troisième et la quatrième au Gojlège de 
Lannion, dont il devint principal le 26 octobre 1835, en 
môme itemps qu'il y ocoopait sa douible chaire. Nomm.é le 
18 septembre 1839 régent de deuxième au Collège de Join- 
ville, depuis Lycée de Brest, il y conserve cette classe jus- 
qu'à sa mise à la retraite, le 6 octobre 187'1, avec le grade 
d'officier de l'Instruction publique. 

Fin lettré, épris de poésie, il fut un des nombreux ad- 
mirateurs que Chateaubriand sut enchaîner à son char, 
par la magie éblouissante de son style et la transfarmation 
littéraire qui devait précéder le romantisme de 1830. 

'Cependant, malgréi cette admiration pour le chantre 
d'Attala et des Martyrs, il était resté profondément clas- 
sique. 

Il se mêla en cette qualité aux luttes épiques qui agi- 
tèrent les théâtres des grandes villes lors de l'apparition 
sur la scène des pièces de la nouvelle école, et il assista en 
combattant à la première d'Hemani. Il aimait fort à racon- 
ter dans ses cours de littérature les épisodes de sa jeunesse, 
récits qui donnaient ce jour-là un intérêt palpitant à 
son enseignement. 
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• 

M. Fustec cultivait avec succès les muses latines et il 
était en même temps un helléniste remarquable. Comme 
professeur, il forma un grand nombre d'élèves, dont beau- 
coup sont arrivés aux plus hautes situations civiles ou mi- 
litaires. 

Il s'était, non seulement fait estimer, mais encore aimer 
deux et de leurs familles, et lorsque, le 8 août 1872, la 
mort l'enleva aux siens, après quarante-cinq années consa- 
crées à l'enseignement public, une foule nombreuse et émue 
accompagna, au champ de repos, sa dépouille mortelle, vou- 
lant ainsi exprimer, dans un dernier adieu, toutes ses sym- 
pathies et tous ses regrets pour le vieux professeur. 

M. KOCH 

,Paii>mi tous les pnofesseiuris qui inaugurèrent le Collège 
Joinville, la physionomie la plus originale fut certes celle 
du profes3eur d'allemand, M. Louis Koch. Avec sa rude et 
bonne figure germanique, son accent tudesque, son langage 
mi français, mi allemand, sa perruque roussie qui cachait 
mal ses cheveux blancs, sa haute stature, sa mise négligée, 
il réalisait bien le type étrange du vieux savant allemand, 
tel que peuvent le dépeindre les contes fantastiques d'Off- 
mann. 

Né à Lahr, grand-duché de Bade, en 1801, Louis Koch 
était fils d un père Français, ainsi que le constata le juge- 
ment du Tribunal civil du 7 août 1848, qui, en vertu de 
l'article du Code civil : « Tout enfant né d'un Français en 
pays étranger est Français », lui donnait le titre et les 
droits de citoyen Français. 

Après avoir servi quelque temps dans les troupes du 
grand-duc de Bade, il fit ses études et il prit ses premiers 
grades à l'Université d'Iéna ; puis forcé de quitter l'Alle- 
magne, comme compromis dans une manifestation poli- 
tique, il s'engagea dans la légion de Hohenloe, alors en 
garnison à Brest. Il y parvint au grade d'adjudant sous- 
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officier, qu'il possédait, au moment où les événements de 
1830 amenèrent le licenciement de la légion. 

Il ettitra alors comme professeur d'allemand à l'imsti- 
tution Ooëz, il se ilt recevoir en France bachelier ès-lettres 
et il obtint ensuite le diplôme de capacité pour l'enseigne- 
ment de l'allemand. En cette qualité, il fut nommé pro- 
fesseur de langue allemande au Collège Joinville, le 18 sep- 
tembre 1839. Il y enseigna jusqu'en 1848. 

A cette époque, reconnu comme citoyen français par le 
jugement du Tribunal dont il a été question plus haut, 
il put en cette qualité être maintenu comme professeur 
d'allemand au Lycée national de Brest, et il resta dans sa 
chaire jusqu'à sa mise à la retraite en 1876, 

Il habitait, rue de la Voûte, une maison isolée, enfoncée 
dans la verdure au fond d'un jardin qu'il cultivait aveo 
l'aide d'un jardinier. Il ae livrait, dans cette solitude, à 
l'élevage des poulets et il s'adonnait avec passion au jar- 
dinage et à la culture des plantes rares. On admirait, dans 
ses serres très bien montées, des sensitives et des gobe- 
mouches, qui intéressaient au plus haut point les élèves 
appelés chez lui par des répétitions. 

A sa retraite, il se retira presque à la campagne avec 
ses fleurs et ses poulets, à Messidou, où il mourut en fé- 
vrier 1881. 

Il était, par sa femme, apparenté à Victor Hugo, et 
jusqu'à sa mort, il conserva avec le grand poète les rela- 
tions les plus intimes. 

Son fils (Louis Koch) fut comme lui professeur d'alle- 
mand; il prit sa retraite étant dans un grand Lycée de 
Paris (Saint-Louis ou Louis Le Grand). II allait souvent 
visiter Victor Hugo. Le grand poète l'aimait beaucoup ci 
l'accueillait toujours avec joie. En mourant, il légua à son 
jeune cousin un certain nombre de meubles précieux, d'au- 
tographes et de dessins faits par lui. 

' Lorsqu'il s'agit d'organiser un Musée de souvenirs dans 
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lancien logement habité par Victor Hugo dans sa jeunesse, 
place des Vosges, autrefois place Royale, Louis Koch s'y 
s'y employa avec un dévouem-ent touchant. C'est pourquoi 
on ne lit que lui rendre justice en- le nommant conservateur 
du nouveau Musée. 

M. AUFFRET 

A côté de M. Koch, professait dès l'origine du Collège 
Joinville, M. Jacqu-es Auffret, qui y occupa successivement 
les chaires de troisième et de cinquième. 

Jaicquies Auflfret était né à Mespaul (Finistère), le 5 mai 
1801. Il avait fait toutes ses études au Collège de Saint- 
Pol de Léon. 

Seis parents le destinaient à la prêtrise. Il était, par 
suite, entré au séminaire. Mais, au bout d'une année, ne 
se croyant pas une vocation assez solide, il le quitta pour 
le monde. Il vint à Brest passer l'examen du baccalauréat, 
fut reçu et se décida à entrer dans l'enseignement. 

Il fut admis, comme professeur de troisième, dès sa 
fondation, dans la pension Lacombe et Goëz, le seul établis- 
sement d'enseignement secondaire un peu sérieux qu'il y 
eut alors à Brest. Elle devint, à la mort de M. Lacombe, 
l'institution Goëz, si connue pour sa préparation à l'école 
navale. 

Pendant cette période, .M. Auflfret fut reçu licencié ès- 
lettres. Par suite, lors de la création du Collège Joinville, 
il y fut nommé régent de la classe de cinquième. 

Il avait épousé, quelques années auparavant, la fille 
aînée d'un savant de premier ordre, fort connu par ses 
travaux sur les calculs nautiques et les tables de naviga- 
tion, M. Charles Ouépratte, astronome, licencié et docteur, 
ès-sciencee, diTecteur de l'Observatoire d»e Brest. 

Tout en étant professeur au Collège Joinville, M. J. 
Auffret était à la tête d'une institution particulière qui 
prenait comme internes un nombre limité d'élèves. Ces 
élèves suivaient en qualité d'externes les cours du Collège. 
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M. Auffret contrôlait leur travail et il fortifiait, par des 
leçons particulières, ceux dont les progrès laissaient h dé- 
sirer. 

•Grâce à cet appui, ils arrivaient presque tous au bac- 
calauréat. 

Beaucoup de ces élèves ont percé. On peut citer entre 
autres, M, le «Sénateur Delobeau ; mais l'un des plu» 
brillants de tous, fut certes le fils aîné de Jacques, le doc- 
teur Charles Auffret, devenu inspecteur général du service 
de santé de la marine. Anatomiste et chirurgien habile, 
écrivain médical distingué, supérieur même parmi les 
spécialités chirurgicales, inventeur que la gouttière qui 
porte son nom a «fait connaître partoiut em Europe, tel est 
le docteur Charles Auffret. Il est en même temps un collec- 
tionneur émérite et un critique d'art de valeur. On lui doit 
uine biographie illusti^ des frères Ozanne a/ussi complète 
qu'intéressante et pittoresque. 

Il avait un frère, Emile, reçu à quinze ans à l'école 
navale qui, enseigne de vaisseau, succomba à vingt-deux 
ans à peine, atteint de fièvre jaune, à Carmen (Mexique) 
1862. 

Quand le Collège de Joinville fut devenu Lycée de Brest,; 
M. Jacques Auffret, après deux années de professorat dans 
cet établissement, fut nommé à un Lycée du Midi. H pré- 
féra rester en Bretagne pour se consacrer à sa famille, au 
centre de ses intérêts. 

Il donna sa démission et reconstitua son institution libre, 
qui resta florissante et renommée, jusqu'au jour où il la 
quitta pour prendre un repos bien gagné par plus de 
quarante années d'enseignement. Après une heureuse et ro- 
buste vieillesse consacrée à l'affection des siens, il mourut 
à l'âge die soixante-quinze ans, en décembre 1876. 

C'était un érudit et un travailleur. Il écrivait à ses amis 
àes lettres fort inbéressanteis. Il en a laissé à ses fils quel- 
ques-unes pleines d'humour, écrites d'une plume très nette, 
dkin style nerveux, très correct, à petites phrases parfois 
incisives. 
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C'était aussi un, celtisant. II versifiait aiu besoin en 
langue bretonne. Il rivalisait «ur oe point avec son intime 
ami, Alain Gouzien. On peut dire que, pendant tout© la 
durée du Collège Joinville, ces deux maîtres se partagèrent 
la jeunesse brestoise. Jacques Auffret se consacra entière- 
ment à -sa noble tâche, souvent même avec le plus absolu 
désintéressement. Il sut donc cultiver à la fois les belles 
lettres et Thumanité bienfaisajnie. 



M. CAROF 

A côté de ces noms, nous devons citer celui de M. Carof, 
qui, devenu aveugle, dut quitter l'enseignement public, pour 
continuer en leçons particulières, avec un succès marqué, 
l'enseignem-ent des mathématiques. 

Il suivait sans efforts apparents les raisonnements et 
les calculs de ses élèves; et il les guidait clairement, sans 
y voir, dans les calculs les plus compliqués et sur les 
figures les plus difficiles. 

Si ses yeux s'étaient éteints, son intelligence était, 
semble-t-il, devenue encore plus lumineuse. 



MM. Plomb, Malherne et Lécureux représentaient au 
Collège l'enseignement des beaux-arts. 

M. Plomb, fin dessinateur, était prédestiné par son nom 
aux arts du crayon, M, MalheTOe avait un joli talent de 
peintre à la gouache et à l'aquarelle, et il était le four- 
nisseur attitré d'œuvres gracieuses pour toute les loteries 
de la ville. Quaint à M. Lécureux, il était l'Orphée qui di- 
rigeait tous les concerts, il avait des cours dans tous les 
pensionnats, sans compter ceux qu'il organisait chez lui. 
Lui aussi comptait son fils, un maestro du clavecin, parmi 
ses plus brillants élèves. 
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Au Collège Joinville, puis au Lycée de Brest, il était 
arrivé à donner une certaine valeur à la musique reli- 
gieuse formée par les élèves et dont il avait la direction. 

Personne, parmi ceux qui suivirent ses leçons de 1848 
à 1862, n'a oublié les fameux concerts donnés h la chapelle 
l-e Vendredi-Saiot, et où les familles accourai-ent en foule. 

D'habiles amateurs de la ville y secondaient par leur 
talent, la bonne volonté et les efforts des chœurs chantés 
par les élèves de la musique religieuse et dirigés par M. 
Lécureux. 

Nous ne dirons rien des autres professeurs dont le pas- 
sage au Collège Joinville fut plus rapide et le rôle moins 
important. Nous remarq-uerons seulement que, pendant 
quelques années, Thistoire y fut enseignée par M. de Villiers 
de Lisle-Adam, un jdes parents du célèbre écrivain, auquel 
les habitants de ôaint-'Brieuc ont élevé, il n'y a pas bien 
longtemps, un monument glorieux. 

M. PESLIN 

M. Alboise de Pujol quitta le Lycée de Brest en 1844, 
après cinq années de principalat. On le chargea d'organiser 
le Collège d'Aumale à Lorient. Il fut remplacé peu après 
par M. Henri Peslin, licencié et docteur es sciences ma- 
thématiques. C'était un savant de premier ordre. Il était né 
à Cuves (Manche), le 9 mai 1803. Il avait été tout d'abord 
maître d'études au Collège d'Avranches (Manche). Il en- 
seigna ensuite les mathématiques aux Collèges de Saint- 
Pol de Léon, de Vannes, de Hennés et de Lorient. Il fut 
alors nommé principal du Collège Joinville, puis, en 1848. 
proviseur du Lycée de Brest, qu'il quitta en 1834, pour 
devenir professeur à la Faculté des sciences de Rennes, 
où il resta jusqu'à sa retraite, le 4 décembre 1869. Tî 
mourut peu après, le i3 août 1870. 
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Inauguration du Collège Joinville 

(17 ocTOBms 1839) 

L'inauguration du Collège Joinville fut un grand évé- 
nement pour la ville de Brest. On la célébra par une série 
de fêtes, ouvertes par une brillante messe en musique. 

Après cette messe du Saint-Esprit, dite à l'église Saint- 
Louis, et à laquelle assistèrent toutes les autorités de la 
ville et un grand nombre de parents et d'élèves, le sous- 
préfet de Brest, président du conseil d'administration, se 
rendit à la salle de la Bourse, qui avait été él^mmanl 
décorée pour la circonstance avec des fleurs, des palmes 
et des drapeaux. 

Dans cette salle se trouvait déjà la musique de la garde 
nationale et un nombreux public. 

Alors, entouré du maire, en grand costume ; de M. 
Graveran, curé de Saint-Louis ; de M. l'amiral Grivel, 
préfet maritime ; de M. Lacrone, député de Brest ; des 
membres du conseil d'administration et du conseil muni- 
cipal, etc., le sous-préfet fit donner lecture des pièces offi- 
cielles qui instituaient le Collège Joinville sous le patro- 
nage du « Prince ». 

Il exprima ensuite les regrets de ce dernier, retenu 
loin de France par son service et ses devoirs d'officier de 
marine, de ne pouvoir présider lui-même une inauguration 
qui lui allait au cœur. 

Le principal, M. Alboise de Pujol, prit alors la parole. 

Dans un éloquent discours, il célébra les bienfaits de 
réducation, de l'instruction et de la vertu, et il montra 
aux élèves quels avantages allaient découler pour eux de 
rétablissement doi Collège ; combien de Brestois illustres 
leur avaient tracé la voie à suivre ? 

La ville de Brest, dit -il en terminant, compte sur vous 
pour soutenir sa gloire toujours croissante de siècle en 
siècle. 
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Le maire répondit, en annonçant la création, par la 
marine, d'un certain nombre de bour.&es aux cours de l'école 
navale. 

Après la séance, tous se rendirent aux fêtes populaires 
organisées en cette occasion, et jamais, dit le journal 
auquel nous empruntons ces lignes, une foule plus nom- 
breuse et plus animée ne se pressa dans les rues de Brest. 

IV 
Construction d'un nouveau collège 

L'insuffisance des bâtiments et du mobilier consacrés 
au Collège Joinville était évidente. Cette installation n'était, 
du reste, que provisoire et, dès 1840, la municipalité bres- 
toise s'occupait sérieusement d'acquérir un terrain bien 
situé, pas trop coûteux et suffisant pour y édifier un 
Collège digne dq nom de Joinville, de l'importance de la 
ville, du nombre des élèves et des cours qui s'y profes- 
saient. 

En 1841, la ville de Brest put se rendre propriétaire d'un 
terrain de cent mètres de long sur trente mètres de pro- 
fondeur, ayant sa plus grande façade sur la rue Voltaire, 
et limité latéralement par les rues de la Rampe et d'iAi- 
guillon, pour se fermer en arrière sur les terrains mili- 
taires dits du iPetit-Couvent. 

Après avoir examiné plusieurs avant-projets de divers 
architectes, la commission des travaux publics, présidée par 
le maire, chargea M. Mortier, architecte à Paris, de cons- 
truire sur le terrain voulu un établissement d'instruction 
secondaire pouvant recevoir 400 élèves, dont 150 internes. 

Le prince de Joinville, désirant participer à la construc- 
tion d'un édifice dont il était le parrain, offrait le cabinet 
de physique, le maître-autel, les vitraux et les ornements 
sacrés de -la chapelle. 

Le conseil municipal, dans sa séance ordinaire de 1845, 
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vota 510.000 francs pour la construction des édifices, 
32.500 francs pour Tachât de terrain et quelques milliers 
de francs pour le règlement des contrats de vente. On y 
ajouta une dizaine de mille francs pour travaux complé- 
mentaires et 80.000 francs pour l'acquisition du mobilier 
scolaire. 

En 1857, dans son ouvrage sur la ville et le port de 
Brest, M. Magado, évaluait à 685.000 francs la valeur im- 
mobilière du Lycée de Brest, qui avait ajouté une cour 
sans édifices au Collège Joinville. 

A répoque de cette reconstruction, il y avait peu de 
Collèges neufs en France ; la plupart des Lycées de 
Napol-éon, devenus par la suite Collèges royaux, avaient 
été installés dans d'anciens couvents, vidés par la Révo- 
lution, plus ou moins délabrés et en général d'une distri- 
bution absolument défectueuse. On s'en contenta, avec de 
maigres réparations, sans beaucoup chercher le confor- 
table, et surtout sans songer au luxe des grands Lycées du 
XX« siècle. 

C'est pourquoi le Collège construit par M. Mortier qui, 
aujourd'hui, nous paraît pauvre, sombre et triste, comparé 
alors aux édifices de même nature et surtout à ceux qu'il 
remplaçait, fut, en 1846, considéré comme une perfection. 
L'opinion des contemporains est unanime à cet égard. 

Il est certain que du moment que la nécessité de fair«3 
bon manche forçciit à rejeter toute prétention décorativ-e, 
et étant donné qu'en principe l'établissement devait ren- 
fermer un maximum de 400 élèves, l'architecte avait tiré 
de .l'emplacement réduit et de l'argent dont il disposait le 
meilleur parti possible. 

En résumé, les grands .services et la surveillance se 
trouvaient bien centralisés, le proviseur et le censeur 
étaient à même de rayonner facilement dans toutes les 
parties de lédifîce, les mouvements scolaires étaient sim- 
ples, les classes élevées et d'une surveillance facile pou^* 
lo proifesseur, les dortoirs sufTisamment aérés. En 1846 
on n'en demandait pas davantage. 
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Tranformation du Collège JoinvUle en Lycée 

Au mois d'août 1847, le Collège oomplètement terminé, 
meublé et bout battant neuf, étadt remis par rarchitecte, 
M. Mortier, et T entrepreneur, M. Mer, au maire de la ville 
de Brest, M. Lettré. Il devait être inau^ré, pour la reoitrée 
des classes d'octobre 1848, en présence du prince de Join- 
vi'lle, son pa»rrain, quaaid, au mois de fiévrier, éclata la Ré- 
volution, qui renversa Louis-Philippe et établit la deuxième 
République. 

La municipalité brestoise profita des événements pour 
négocier avec le gouvernement de la République et obtenir 
la transformation en Lycée de son Collège communal. Cette 
transformation eut lieu par un décret <iu 18 septembre 
1848 et TEtat en prit solennellement possession le 30 oc- 
tobre 1848 dans une cérémonie imposante. 

Il y eut profusion de guirlandes, de feuillages et de 
drapeaux. Toutes les autorités y assistèrent en grand cos- 
tume, il y eut une superbe messe de Saint-Esprit en 
musique et des discours émouvants et applaudis. Mais per- 
sonne ne parla du prince, qui avait tant fait pour &on 
Collège de prédilection. Le nom de Joinville était mort et 
bien mort : Vos victis! 

Cependant, si le nom du Collège avait disparu dans sa 
transformation en Lycée, Tesprit et l'âme en survécurent 
longtemps. 

Pendant bien des années encore, le personnel resta le 
môme. Le principal, M. Peslin, devint proviseur; ce fut le 
seul changeoTiient. Les vieux maîtres, tous Brestois sinon 
d'origine, au moins d'adoption, et presque tous Bretons, 
continuèrent les traditions acquises et les succès accoutu- 
més. Ils étaient fixés à Brest, Connus des familles et des 
élèves, et inspiraient à tous la plus complète confiance. 
Presque tous finirent leur carrière au Lycée de Brest. 
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Plus tard seulement les mutations se précipitèrent, beau- 
coup de jeunes et brillants professeurs considérèrent ce 
Lycée lointain, perdu dans une ville maritime, dont les 
ressources et les mœurs n'avaient rien d'universitaire, 
comme une étape inévitabl-e pour atteindre dans leur 
voyage à travers les Lycées de province, la grande résidence 
rêvée, Paris, terme de leurs pérégrinations. 

Ainsi fut constitué le Lycée de Brest avec les matériaux 
et le personnel du Collège Joinville. 

A ce moment, le nouveau Lycée possédait environ 350 
élèves, dont 102 pensionnaires et 12 demi-pensionnaires 
répartis en quatre études. 

Le personnel enseignant était formé ainsi qu'il suit : 

ADMINISTRATION 

Proviseur : M. Peslin, docteur es sciences; 
Censeur : M. Wartel ; 
Aumônier : M. l'abbé Léon: 
Econome : M. Jagquin; 
Surveillant général : M. Courtois. 

PROFESSEURS 

1" Mathématiques pures et appliquées : 
MM. Grillet, Lenglierj Goez, Ayrault, Raynel. 

2' Sciences physiques et naturelles : 

M. Leras. 

5° Lettres : 

MM. Allanig (p'hilosophie) ; Tachet (réthorique) ; 
Fustec, Richard, d'Hennin, Soubens, Auffret, 
PÉTHiOT, Maurig, Sapfré, Hays, Guellant. 
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4* Langues vivantes : 
MM. KoGH (allemand); Balcam (anglais). 

5" Arts d'aigrement : 

MM. Plomb (dessin) ; Malherne (écriture); Lécureux 
(musique et chant). 



A. DE LORME. 



G. GXJE:Nrrisr 



L'EYANGELISATION DD FfflSTERE 

(Vr SIÈCLE) 



Gomment le christianisme s'est-il introduit à l'ex- 
trémité de la péninsule armoricaine, c'est ce qu'il est 
fort makisé d'établir aujourd'hui. Ainsi que Ta jus- 
tement fait remarquer Mgr Duchêne, dans son compte 
rendu sur le premier volume de M. de la Borderie (1), 
les vies des saints ne sauraient guère nous renseigner. 
Les hagiographes ont du, nous dit-il, conserver plus 
d'une tradition intéressante sur les circonstances de 
rémigration bretonne en Armorique ; et, d'autre part, 
ces saints, ou du moins ceux qui ont fait sur le sol 
armoricain des fondations importantes, ont dû se ren- 
contrer avec les chefs civils et militaires du pays. On 
peut donc s'attendre à ce que ces chefs soient men- 
tionnés dans les légendes hagiographiques avec les 
principales divisions politiques du pays qu'ils gou- 
vernaient, et l'on peut aussi tirer ces conclusions 
fort vraisemblables que tel saint est le fondateur de 
tel établissement monastique, que telle ou telle loca- 
lité a conservé de lui un souvenir particulier, que 
telle autre a rentré ou rentrait, à l'époque du bio- 
graphe dans la mouvance du monastère principal. 
En tenant enfin compte des habitudes chères aux 
écrivains celtiques, on peut aussi considérer comme 
dignes d'attention les généalogies des saints et les 



(1). — Rev. hist. LXVI, i. p. 182-. 
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tiaditions sur leur patrie -et sur leur famille. Au- 
delà, on n'est plus en sûreté. 

M. F. Lot, à son tour, a renchéri sur ce jugement 
quelque peu sévère, au point de ne vouloir attribuer 
aucune valeur à la plupart des vies de saints bretons, 
postérieures, il est vrai, de plusieurs générations. 
Sans cependant abonder dans le sentiment de M. de 
la Borderie, qui se sert si volontiers de documents du 
xir et du xiiP siècle pour le vi®, il est permis de se de- 
mander s'il n*y a pas à tirer de nos vieux bréviaires et 
des vies des saints, antérieures au ix* siècle, des ren- 
seignements plus abondants et plus précis que ne 
veulent bien le supposer Mgr. Duchêne et M. Loth. Il 
nous semble que la note juste est celle que donne 
M. Loth, quand il écrit à propos de la vie de saint 
Pol Aurélien, qu'elle date du ix*, tout en présentant 
des formes indubitables du vf. « Ceci devrait donner 
a à réfléchir à certains hagiographes qui confondent 
« critique et scepticisme. Le scepticisme à priori en 
<i ce qui concerne les vies des saints armoricains 
« est aussi peu scientifique que la crédulité 
« à priori, » (1)'. 

L'emploi des vies d^ saints se justifie donc, pourvu 
qu'il soit fait avec prudence et qu'on l'appuie de 
témoignages historiques et linguistiques. Les recher- 
ches de M. Loth ont, en effet, prouvé « que si l'émi- 
« gration et la prise de possession d'une partie consi- 
« dérable de l'Armorique a été rapide, le roman, en 
« pleine zone actuellement bretonnante, a dû résister 
« assez longtemps encore. On peut affirmer hardi- 
(( ment, écrit le savant celtiste, d'après l'étude des 
(( noms de lieux gallo-romains, que les Bretons, à 



(1). — Loth. Les mots latins dans les langues britton. 
Bans ann. de Bret. 1891, p. 69. 
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« la fin du VI® siècle, occupaient à peu près comme 
« surface la zone où nous les trouvons établis à la 
<c fln du ix^, mais, ce que n'ont pas vu ceux qui se 
« sont occupés de la question, c'est que, dans l'inté- 
« rieur d-e cette zone bretonnante, il y avait des îlots 
« romans et que le roman a dû survivre assez long- 
« temps. » (1) La linguistique permet ainsi de s'ex- 
pliquer la façon dont le christianisme s'est implanté, 
de même que l'étude de la formation des paroisses 
et des autres lieux consacrés (2) . 

Malheureusement, le clergé breton ne se retrouvant 
plus dans tous ses vieux bréviaires, s'est empressé de 
remplacer les saints armoricains par des saints fran- 
çais, pour peu qu'il y ait eu la moindre ressemblance 
dans les noms. Le patron de Gamaret, Riec, s'est vu 
déposséder par saint Rémi, et saint Bonaventure a 
même failli l'expulser de la petite chapelle, dans la- 
quelle on l'avait relégué. A Locquirec, Guévroc ou 
Kirec, n'a pu se défendre contre saint Jacques le 
Majeur; et de même, le patron primitif de Plouguer- 
neau, saint Ké, contre le pape et martyr saint Gaïus. 
En 1867, l'ami de saint Ké, le pieux solitaire 
Querrien, n'a-t-il pas, à cause d'une bien vague si- 
militude de nom, été chassé par saint Ghéron (3), sur 
l'initiative de son recteur. Dans ces conditions, il est 
inutile d'insister pour montrer que l'histoire du 
christianisme en Bretagne est une étude hérissée de 
difficultés. Nous ne saurions avoir la prétention de 



(1). — Loth, les langues romanes et bretonnes en Armorique. 
(Rev. celtique, xxviii, p. 375.) 

(2). — La coïncidence des noms romans en ac et la persistance 
du paganisme, dans le bassin de Ghâteaulin, est à signaler. 

(3). — Cf. à ce sujet les plaintes très justifléls des plus ré- 
cents éditeurs de l'ouvrage d'Albert Le Grand; pages 42, 43, 
567, etc. 
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donner les résultats, auxquels nous sommes parve- 
nus, comme étant de ceux qui n'appellent pas après 
eux de nombreux correctifs. 



La date et les causes de révangélisation 

I. — M. ûe la Borderie, dont l' imagination ne fut pas J'un 
des moindres défauts, s'est fait un jeu d'assigner sa vraie 
date à chacune de ces émigrations, qui, de Ck)rnouaille et 
de Gambrie, s'abattaient aux v* et vi* siècles sur les côtes 
armoricaines. Il est impossible de construire un système 
plus rigoureux et plus logique que celui de M. de la 
Borderie, mais, pour les besoins de isa cause, l'auteur est 
obligé d'accumuler les invraisemblances et de multiplier 
les tours de force. C'est ainsi qu'il dédouble les deux tierns 
bretons Rhiwal et Waroch, ai maladroitement, qu'il se fit 
accuser par l'abbé Duchesne « d'altérer sciemment l'or- 
thographe » du nom de Rhiwal pour en faire ce Rhigall, 
que saint Brieuc s'en fut -trouver. Les légendes hagiogra- 
phiques ne connaissaient qu'un seul comte Rhiwal, M. de 
la Borderie place son iRhigall à l'extrême fin du v* siècle 
et son -Rhiwal dans les premières années du vi® siècle {!). 
Il en est de même pour le grand chef du Vannetais, le 
comte Waroch. Trouvant ce prince dans plusieurs lé- 
gendes comme celles de saint Gurthiern et de saint Méen, 
s'obstinant, d'autre part, à faire mourrr en 532 (2) saint 
Guénolé, le contemporain de saint Gurthiern et de Gradlon- 
Mur, M. de la Borderie ne fut pas embarrassé par les 
dates fort précises que Grégoire de Tours assignait aux 
guea'res de Waix)ch (578-594). Sans le moindre doute, on 
se trouvait en présence de deux personnages bien distincts: 



(1). Cf. Rev. historique LXVI, i. p. 182 et 199, et de la Bor- 
derie (Hist. de Bret., i, p. 580). 

(2). — Nous montrerons plus loin qu'il faut singulièrement 
abaisser la date de la mort de saint Guénolé. 



— 33 — 

Weroc r^ (500 à 550 environ), le père de Triflne et de 
Conoc, et Waroch, le fils de Macliau (577 à 594 environ) (1). 
Par .suite de oette chronologie, il a fallu plus d'une fois 
allonger l'existence des saints armoricains du vi* siècle, 
au point de faire de plusieurs d'entre eux de véritables 
centenaires (2). Nous ne saurions accepîter le système chro- 
nologique de M. de la Borderio, parce qu'il est beaucoup 
trop précis et que les données hagiographiques vont même 
jusqu'à le contredire. 

Eginard, daiis un passage relatif à l'année 786 (3), a 
raconté comment les Bretons se sont établis en Armorique. 
Une très grande quantité d'entre eux, nous dit-il, que 
les Angles et les iSaxons avaient chassés de la Bretagne, 
s'établirent aux confins les plus extrêmes de la Gaule, sur 
les territoires des Venètes et des 'Curioisolites. Ce témoi- 
gnage, auquel on n'a pas accordé toute l'importance qu'il 
mérite, est pour noois conforme à la réalité (4). Il ne faut 
pas oublier d'ailleurs que la valeur des assertions d'Eginard 
est des plus grandes, et qu'il écrit, à une époque antérieure 
à la plupart des vies de saints armoricains, que nous pos- 
sédons aujourd'hui. L' Armorique aurait été colonisée, tout 
d'abord, par des Bretons insulaires, qui se seraient di- 
rigés vers le Vannetais et longtemps après vers la baie 
de Saint-Brieuc. Cette dernière n'aurait été peuplée d'émi- 



(1). — De la Borderie, i, p. 580. 

(2). — De la Borderie, i, p. 475, note 4. 

(3). — Mon Germ. Histo., édit. in-folio de Pertz, i, p. 109. 
Voici ce passage: Nam cum ab Anglis ac saxonibus Brittania 
insula fuisset irivasa, magnaque pars incolarum ejus hi ultimis 
Gallîae finibus Venetorum et CuriosoîUum reglones occupavit... 

(4). — M, Loth a prouvé de nouveau, dans son étude déjà 
citée (R. celt. xxviii), que le Sud de l'Armorique jusqu'à la Loire 
(Morbihan et Loire-Inférieure) a été plus fortement bretonnisé 
que le Nord. Les émigrations ont été considérables de 425 en- 
viron ^ la fin du VI® siècle, si bien que le Breton Riothime peut 
envoyer 12.000 hommes au secours de l'empereur Anthémius, 
en l'année 470. Cf. à ce stujet Sid. ApoU., i, 7 et m, 9. Nous 
prouverons dans un travail ultérieur que Rhigall et Budoc ne 
débarquent sur nos côtes que dans les premières années du vi* 
siècle au plus tôt. 
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grants qu-e seulement dans les premièreis années du vi" siècLe, 
alors que la prise de passession du Vanne tais remonterait, 
à ce qu'il semble, aux années 430-450. Ce serait vers 630, 
ou même plus tard, que le Finistère septentrional, autre- 
ment dit le Léon, aurait vu débarquer sur ses côtes des 
chefs bretons et des prêtres, chassés les uns par les Saxons, 
les autres par le désir de vivre en ermites, loin du monde 
et de leur patrie. La Gornouaille n'aurait été évangélisée 
que plus tard, emoore par saint Gorentin et saint Ourthiern, 
après saint Pol et saint Tugdual, Telles sont, d'après nous, 
les données chronologiques de l'émigration bretonne en 
Armorique. 

L'étude des noms de lieux confirme notre thèse. Si le 
Finistère ne fut occupé par les Bretons qu'après le Van- 
netais et le pays des €uriosolites, c'est que les .Romains y 
étaient encore très nombreux. M. Loth montre que les 
Bretons ont accepté le nom d'Ouessant, alors qu'il était 
en pleine évolution romane et que les noms gallo-romains 
des domaines ruraux en ac sont encore assez nombreux, 
dans tout le département. On peut citer, dit-il, les pa- 
roisses de Yuliac, ancien nom de Tréméven, près de Quim- 
perlé, de iBrit-hiac, de Briec pour iBriac, de Mellac, et, 
dans le canton de EXaoulas, d'Irvillac, sans parler de Scri- 
gnac. près de Huelgoat. Il existe aussi des noms de villages: 
en Landunvez, Poul-Callac ; en Plabennec, Gallac ; en Au- 
dierne, Parc-Gadillac ; en Landeleau, Lanzignac ; en Tré- 
maouézan, Mes-Tignac. Le mot villare a donné le nom de 
paroisse de Guiler, et, de plus, il y a dans un très grand , 
nombre de communes des guiler avec le sens de sortie 
du bourg, de place publique ; à l'île de Batz, le guiler est 
un terrain vague servant de place. Il existe une paroisse 
de Beuzit, en vieux breton busit^ du latin busitum; de 
nombreux Faouët, dérivés de fagétum, des Peumerit, 
qui remontent à pomaritum (1). Il y avait donc de nom- 
breux îlots romans, fort rapprochés le long des côtes, ou 



(1). — Loth, Rev. celt. xxvni, p. 374-375 ; à ajouter Milizac, 
en Plabennec. 
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mieux groupés aux points dangereux du littoral, de même 
qu'ils. s' échelonnaient autour de Garhaix et <Juimper, que 
Ton sait avoir été de grandes stations à l'époque gallo- 
romaine. Cette remarque est d'autant plus importante, que 
M. Loth a montré la rareté des noms en oc dans la ré- 
gion de Ek)! et tout le long des côtes (1). D'autre part, le 
byzantin Procope nous parle d'une grande quantité de vil- 
lages de pêcheurs et de laboureurs sur les côtes armori- 
caines, en fface de la Bretagne. Sujets des Francs, sains pour 
cela payer le mioindre tribut, ces paysans et ces marins 
étaient obligés de passer les mortsi, arrachés de leurs 
logis -par une iforce mystérieuse qui Jtes eintraînait vers la 
grève. Ce qu'il faut retenir, c'est que le contemporain des 
saint Guénolé et des saint Pol croya't à lexistence d'une 
foule de petites agglomérations humaines, pressées jus- 
tement sur le long des côtes du Finistère (2). C'es-t pour 
cette raison et parce que les côtes étaient dangereuses, 
hérissées d'écueils, rongées par les vagues en furie, que 
les pirates saxons, qui ont incontestablement ravagé tout 
le littoral de la Manche, au point de s'établir dans les îles 
de la Loiire, ne parai-ssent pas avoir exercé leurs pira- 
teries sur les côtes ossismiennes. 

Une population gallo-romaine, encore très considérable 
aux débuts du vi* siècle, avec de petits villages et de 
grandes villes, des côtes beaucoup moins favorables que 
celles des Venètes et des Curiosolites : telles seraient les 
causes pour lesquelles le Finistère ne fut bretonnisé 
qu'après l& territoire des Venètes et celui des Gurioso- 
l'ites. Ce qui teindrait à le prouver, c'est que les légendes 
hagiographiquas, comrme nous le verront bientôt, témoi- 
gnent d'une résistance acharnée de l'élément gallo-romain, 
toujours païen, contre ces émigrés bretons, venus en 



(1). — Loth. L'émigration bretonne en Armor, p. 196-199. 
Parmi les noms romains, il faut encore mentionner celui de 
l'île de Sein (Sena) et la station de Vinetilis, sans doute Audieme, 
à moins que ce ne soit simplement Belle-Ile. 

(2). — Procope. De bello gothico. iv. 20. 
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grande partie pour répandre l'évangile dans TArmorique 
encore idolâtre. Les mêmes difficultés n'ont elle pas été 
rencontrées par saint Malo, quand il entreprit de chris- 
tianiser la région d-e Corseul, qu^e ni T/udual, ni Samison 
n'avaient pu convertir avant lui ? 

IL — On peut dès lors se demander comment il se fit que 
le Finistère, jusquà ce moment délaissé, devînt tout à 
coup l'une des régions les plus favorables à l'émigration 
bretonne ? Quoi qu'en dise M. de la Borderie, il n'y a pas 
seulement les invasions saxonnes à mettre en cause, car 
il est établi qu'en l'année 4^1, les Saxons ne tenaient en- 
core que les régions actuelles du Kent et du Sussex (1). 
M. Loth avait déjà prouvé que les envahisseurs n'entrent 
directement en contaot avec les Domnonii et les Gornubii, 
qui fournissent en Armorique le gros des émigrants que 
seulement au début du vi* siècle. De 495 à 520, Gerdic, 
le fondateur du royaume de Wessex, n'est pas encore très 
puissant : il n'a tout d'abord que cinq grands navires à 
son débarquement (495) sur les plages voisines de Sou- 
thampton, se renforçant ensuite des bandes de son com- 
patriote Porta et des survivants de la grande défaite du 
nlont Badon (2). Gerdic ne peut faire autre chose que des 
razzias jusqu'en l'année 520, date de la bataille qui lui 
permit de se donner le titre de roi. Entre temps, il avait 
reçu les bandes de ses neveux Stuf et Whitgar, ce qui lui 
permit de refouler et de subjuguer les peuples indigènes 
des comtés actuels de Dorset et de SomersetI • G'est en 
suivant les grandes voies romaines que Gerdic et ses 
bandes s'avançaient jusqu'aux approches du paya de Galles, 
« ravageant presque toute lîle d'une mer à l'autre, sans 
« épargner les églises et détruisant presque entièrement 
la religion chrétienne (3) ». 

Les Bretons des régions dévastées étaient, comme tous 



(1). — Bède, Hist. eccl., i. p. 15. 

(2). — Bède la place en 494 et les annales de Cambrie en 516. 

(3). — Année 511. Les deux mers auxquelles Bède fait allu- 
sion ne sauraient être que la Manche et la mer d'Irlande. 
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les peuples qui habitent les terrains primaires, isolés dans 
leurs bocages, paTtagés en une muiltitude de iribus : ils 
n^em létaient pas non plus arrivés à la phrase urbaine, 
puisque la seule ville importante était Exeter, et que Ton 
ne pourrait guère en citer que trois autres. Les inscriptions 
antiques, les ruines de villas et les voies romaines, les 
pierres sculptées sont toutes excessivement rares, si bien 
que ces Bretons de l'extrémité sud-ouest de l'Angleterre 
actuelle ne pouivaient offrir de grandes résiistances aux 
bandes de Cerdic et de ses compagnons. Ils avaient donc un 



L4K/prvi%>L 




état social et politique comparable à celui des Gaulois, au 
temps de la conquête de iGésar. Quoiqu'il en soit, refoulées 
sur l-es Domnonéens, ces peuplades s'accumulaient dans un 
pays sans grandes ressources, exposé, d'autre part, aux 
razzias d'e Cerdic. Dans ces conditions, il n'y a pas lieu de 
s'étonner si tous les clans Domnonéen-s « s'embarquaient 
« tumultueusement, sous la conduite de leurs principaux 
« seigneurs, les uns plus tôt, les autres plus tard, selon 
« qu'ils étaient plus ou moins pressés, plus ou moins 
« épouvantés (1). » Il n'était pas besoin d'une délibé- 



(1). — Dom le Gallois, apud la Borderie, I, 254. 
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ration générale de la nation tout entière, d'une résolution 
concertée dans un conseil commun de tous les cantons, 
pour que Témigration se fit vers les côtes armoricaines. 
Ce serait donc à partir de Tannée 508, époque de la 
bataille de Natanteg (1), ou mieux à la suite de la grande 
bataille de 620, qu'il conviendirait de (placer leis pre- 
mières émigrations du Finistère. Toute la baie de Saint- 
Brieuc et les côtes du Vannetais étant au pouvoir des Bre- 
tons, il fallait bien s'installer dans le pays des Ossimii, 
au détriment de là population gallo-romaine. La vie de 
saint Ooueznou qu'Ingomar écrivit au xr siècle, d'après 
d'autres vies plus anciennes aujourd'hui perdues, donne 
les invasions saxonnes comme étant la cause d'émigrations 
nombreuses et notamment du saint et de ses compagnons. 
De là, une première catégorie de chefs bretons émigrés, 
fondateurs de plous, préparant la venue des moines et des 
prêtres créateurs de lanns. 

C'est, en effet, vers la même époque que sortent les 
moines, non pas de la Domnonée, mais du pays de Galles. 
Bien que k vie de Goueznou, qu'écrivit Ingomar, prétende 
que saint Pol et saint Tutwal aient été chassés par les 
Saxons, il est permis d'en douter. Uric-onium (Wroxeter) 
n'est détTuite que dans la première moitié du vi* siècle, et il 
ne semble pas qu/'il y ait eu, pour le pays de Galles, des ra- 
vages comparables à ceux de la Domnonée, que, Saxons 
et Irlandais (1), ne cessent de se disputer. Le monastère de 
Lan-Iltud, sur le bord septentrional de l'estuaire de la 
Severn joue le plus grand rôle dans cette deuxième série 



(1). — Il y serait mort 20.000 Bretons. 

(2). — Baring Gould (Ann. de Bret., xv, p. 556) montre, en 
en effet, que les Irlandais ont occupé la Gornouaille du Nord- 
Est, le Devon, et même l'extrémité de la péninsule entre 480 
et 510. M. Loth fait remiarquer (Ann. de Bret., xv(, 289-81) que 
Baring Gould s'est exagéré l'importance de ces établissements 
irlandais, dont il ne trouve aucune trace dans le pa,ys. Il se pour- 
rait cependant que les Irlandais aient inquiété les Gallois, contri- 
buant à leur émigration. 
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d'émigrations bre'iannes/ Pol Aurélien, Samson, Lunaire, 
Magloire, Tudwal, tous ces moines-évêques, tous ces mis- 
sionnaires, ne sont-il pas les disciples des maîtres qui 
professaient au grand monastère des bords de la Severn? 
Or, les hagiographes sont tous d'accord sur le véritable 
motif de ces émigrations, c'est la piété seule, le désir de 
se mortifier qui poussent ces Gallois à se détacher de toutes 
les affections de ce monde, à délaisser leurs clans et leurs 
familles pour le Christ. Mais aussi ce qui facilite ces dé- 
parts vers les côtes sauvage de Gaule et d'Armorique, et 
ce que l'on ne dit pas, ce sont les fantaisies d'une race 
aventureuse, que ftant de récits épiques et mythologiques en- 
traînent vers les pays de paix et d'éternelle jeunesse, où 
le corps ne se flétrit jamais. 

Quoi qu'il en soit, du monastère de Lann-Iltud, sortirent 
Magloire et Samson, venus de la Démétie; Pol Aurélien, 
Meven et Malo, originaires des bords de la Severn. C'est pro- 
bablement à la discipline monastique de Lan-Iltud que 
l'on doit ces moines-évêques comme saint Pol et saint 
Samson, comme le grand fondateur du Var-Trecor, saint 
Tudual. Tous ces Gallois sont de grands organisateurs d3 
paroisses, très différents des autres saints cambriens pour 
lesquels l'érémitisme paraît la plus grande des vertus, le 
plus impérieux de tous les devoirs. Ce nest pas de 
Lan-Iltud que viennent les grands ermites et tous ces Ir- 
landais, qui peuplèrent les solitudes de la Cornouaille e:. 
du Léon comme Mandez, Efflam, Guirec, Briac, les com- 
pagnons des saint Pol et des saint Tudual, comme Ronan, 



(1). — Nous n'hésiterions pas à attribuer à Iltud lui-même 
et à ses successeurs l'idée de ces missions armoricaines. Nous 
savons que, sur l'exemple et sur l'exhortation d'Iltud, grand 
nombre de monastères surgirent au pays de Galles et que les 
petits rois gallois tenaient à honneur d'envoyer leurs fils aux 
écoles monastiques. Il est donc tout naturel de supposer qu'Iltud 
et ses successeurs ont eu l'idée d'étendre à l'Armorique ce qu'ils 
avaient fait en Angleterre, dans les pays que n'avaient pas en- 
core ravagé les Saxons. D'ailleurs, presque toutes les légendes 
hagiographiques s'accordent sur la nécessité de convertir l'Ar- 
morique en partie païenne. 
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V'Ougay, Senan, Conogan et tant d'autres que Fhistoire 
connaît à peine. Mais si nombreux que soient les Irlandais, 
ainsi que Fa remarqué M. Loth, il ne semble pas qu'il y 
ait à parler d'émigrations irlandaises, tous les saints de 
cette nationalité paraissant entraînés par les moines de 
Lan-Iltud, de Lan-Carvan et des autres monastères de 
Cambrie. 

L'ascétisme, telle serait la cause principale de toutes ces 
arrivées, bien plutôt que le désir d'éviter les Saxons et leurs 
guerres. 

III. — Dans quel ordre ces émigrations se sont-elles suc- 
cédées, c'est ce qu'il importe de rechercher? Dans son pre- 
« mier chapitre, tout historique, dit M. de la Borderie (1), 
« la fille de l'île de Bretagne <parva soboles) installée en 
« Armorique se transporta sur le continent tempore non 
« cUio quo gens barbara saxonum maternum possedit ces- 
« pitem, c'est-à-dire que l'émigration bretonne commence 
« au moment où commence aussi la prise de possession de 
« la Grande-Bretagne par l'invasion saxonne^ après les pre- 
« mières victoires des Saxons sur les Bretons, de 455 à 460. 
« Donc, d'après Wrdisten, les débuts de l'émigration bre- 
« tonne se placent vers 460... Au moment où ces événe- 
« ments s'accomplissaient, le chapitre II de Wrdisten nous 
« montre Fracan émigrant en Armorique, vers 460, 
« Owennolé naissant l'année suivante, c'est-à-dire en 
« 461. » L'argumentation de M. de la Borderie pèche par 
la base, tout d'abord parce qu'il est impossible de tra- 
duire possedit par un présent, et que le biographe, s'il eut 
voulu désigner les commencements de la conquête, se se- 
rait servi de termes beaucoup plus précis, ne prêtant pas 
à l'équivoque. D'ailleurs, en admettant le sens que M. de 
la Borderie s'efforce de trouver, en supposant que Wrdisten 
ait eu l'intention de parler des débuts de la conquête 
saxonne, il faudrait au moins placer la naissance 
de Guénolé dans les premières années du v® siècle, ainsi 



(1). — Hist. de Bret., i, p. 325. 
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que paraît le démontrer M. Thumeysen (2). M. de la 
Borderie établit, d'autre part, que Guénolé mourut plein 
de jours en 532, le 3 mars, le mercredi de la première 
semaine de Carême, et s'appuie sur l'autorité de Dom 
Lobineau et du R. P. de Smedt (Boll. nov. I, 670-671). La 
triple indication chronologique doit se compléter d'un^ 
autre, celle du cycle de 84 ans adopté par les Celtes, ce 
qui ferait tomiber la mort de saint Guénolé soit en 520, 
soit en 583, 594 et même en 667. Il est possible, en se 
servant de certaines vies de saints d'éliminer quelques- 
uTif « de ces dates, puisque le biographe de saint Corentin le 
f.xit vivre au temps de saint Guénolé, et que dans un très 
vieux bréiviiaire, celui de Saint-Brieuc, le fondateur de Lan- 
dévennec, serait allé se faire sacrer, dans la ville de Tours, 
en compagnie de saint Corentin et de saint Tudi. Certaines 
leçons de ce bréviaires ajouteraient encore saint Malo, parmi 
les saints armoricains qui vivaient au temps de Guénolé (1). 
Si Malo fut chassé de son diocèse dans les premières années 
du VII® siècle, il est impossible de faiire naître saint 
Guénolé à la date choisie par M. de la Borderie. C'est 
ce que l'on peut encore démontrer en se servant de la vie 
de saint Gurthiern et de ce que nous savons du prince 
breton Warroch. Dans un chapitre que M. de la Borderie 
n'hésite pas à déclarer interpolé, sans en donner de preuves 
bien valables (2), le biograiphe de saint Guénolé nous dit 
que Gradlon, «Corentin, Gu,énolé, et, Tudual, avant eux,, 
étaient « les quatre piliers » sur lesquels reposaient les 
terres élevées de la Comouailles (3). Or, saint Gurthiern 



(1). — Englische studien, xxii 1895-2. En se servant des tra- 
ditions bretonnes, qu'il estime beaucoup plus vraisemblables 
que celles de Bède, M. Thumeysen place au'x environs de l'an- 
née 410 les premières pirateries des Saxons. Si possedit avait 
le sens de commencer à posséder et si le raisonnement de M. 
de la Borderie était fondé, saint Guénolé serait né vers 411 et 
mort vers 532. 

(2). — Loth. Emigr. bretonne, p. 208. 

(3). — Histoire de Bretagne, i, 322. 

(4). — Vita saint Guénolé. n, 19 ; édit. de la Borderie, cartul 
de Landévennec, p. 82. 
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reçoit du bienfaiteur de saint Guénolé. Gradk>n-Mur, rem- 
placement du futur Quimperlé, et de Waroch, qui fit tant 
de mal aux Francs de 577 à 594, le '•anton de Vénéac. 
Gradlon, Waroch, Gutrthiem vi^^aient par suite à la même 
époque que saint Corentin, «saint Tudy, saint Guénolé. à 
des dates beaucoup plus rapprochées de nous que ne le 
prétend M. de la Borderie (1). La fondation de Fabbaye 
de Landévennec remonterait à la seconde moitié du vr 
siècle, et la mort «du saint à Tannée 616. 

Voilà déjà quelques synchronismes qui nous permet- 
tent de remettre à sa date Tévangélisation de la Cor- 
nouaille armoricaine, mais Ton peut également, par le 
moyen de la vie de saint Guénolé, se rendre compte que 
la christianisation du Léon ne lui fut antérieure que de 
quelques années. Le biographe de saint Guénolé, au cha- 
pitre 19 que nous avons déjà cité, énumère les « quatre 
piliers de la CJornouaille, en faisant bien remarquer que 
Tudual est mort le premier, quelque temps avant Gradlon, 
Guénolé et saint Corentin. M. de la Borderie n'admet pas 
qu'il s'agisise du fondateur du grand monastère de Val- 
Trecer et déclare même qu'il « n'a aucune relation avec 
« Gradlon, Corentin et Guénolé, aucun rapport avec la 
« Cornouaille. Il consacre toute sa vie, tous ses efforts à la 
« Dommonée, il est entièrement et exclusivement démno- 
« néen, comme l'autre exclusivement cornouaillals. Le nom 
« de Tudual ou Tutual n'étant pas rare chez les natures 
« celto-bretonnes, vous concluerez de là naturellement que 
« ces deux Tudual sont deux personnes distinctes (2) » . Les 
traditions des paroisses s'opposent aux assertions de M. de 
la Borderie, et le culte de Tudual est encore répandu dans 



(1). — M. Ramé, dans le Bulletin des trav. hist. et scientif. 
(1882, p. 433), conclut fort jusitement du passage de la vie de 
saint Guénolé, cité plus haut, que Gradlon, Corentin, Guénolé 
devraient ôtre postérieurs à 550. En calculant le jour de Pâques 
d'après la formule de Delambre, il est impossible d'assigner 
pour date à la mort de saint Guénolé l'année 532. Il n'y en a 
qu'une seule, l'année 616. 

(2). — De la Borderie, hist. de Bret., i, p. 560. 
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toute la Cornouaille. Il suffit de citer les paroisses et cha- 
pelles de Gambrit, Landudal, Cléden-Gap-Sizun, Plouhinec, 
ce qui est d'autant moins étonnant que le saint traversa 
jadis toute la partie du Léon, où Tudual e«st encore le patron 
de Saint-'Pabu, de Saint-Tugdual, de même qu'il y pos- 
sède des chapelles à Plougasnou, Plougonver. La Cor- 
nouailles n'était pas telliomient séparée d'U Léoai (1), que 
Tudual n'y ait jamais été, d'autant qu'il se déplace volon- 
tiers et qu'en retrouve des traces de son passage jusqu'aux 
bords de la Rance. Le Tudual, dont il s'agit dans la vie 
de saint Guénolé, n'est autire que le fondateur du Val- 
Trecor, dont le disciple Kirec, tourmenté par la passion d^e 
la solitude, s'enfonce au plus profond du Léon, dans la 
forêt Douna (2). C'est le. que saint Pol Aurélien le dé- 
couvre et qu'il l'emmène pour en faire son conseiller, ce 
qui montre suffisamment que le premier évêque du Léon 
et que le fondateur du Val-Trecor étaient des contempo- 
rains. Gomme Tudual fut en rapports avec Deroch, le 
fils de Rjwal (3), que lui-même quitta ses disciples entr«î 
553 et 564; que l'on sait, d'autre part, qu'en 549 Samson 
se rendait à Paris auprès du roi Ghildebert, pendant que 
Teliau le remplaçait à son monastère de Dol, on obtient 
de la so^te une -nouvelle série de saints armoricains vivant 
à la même époque : saint Pol, «saint Tudual, saint Lunaire, 
saint Samson. Ils seraient donc plus anciens que 
saint Gorentin, saint Guénolé, saint Gurthiern, de Cor- 
nouaille, les contemporains des Gradlon et des Waroch, de 
la fin du vi** siècle dans la première moitié. 

En résumé, l'extrémité du Léon nous semble occupée 
au VI' siècle par des émigrations de chefs bretons, 
qu'avaient cha;sisés les Saxons et les Irlandais, qui s'abat- 



(1). — Nous montrerons plus loin que Tudual a parcouru 
ainsi que ses disciples la région de Garhaix. 

(2). — Albert Le Grand, édit. 1837, p. 34, note 3. 

(3). — Vita I, p. 1. La Borderie, les Vies anc. de Tudual, p. 
12. Ce Riwall est le premier Breton qui vint d'outre-mer,. 
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taient sur la Domnonée. La voie étant ouverte, les moines 
de Lann-Iltud et des autres nuonastères gallois, peut-être 
parents des Bretons émigrés (1), s'-empressent de quitter 
leurs cellules pour ces contrées lointaines, où il y avait 
tant d'âmes à conquérir. Ce fut vers 530 que saint Pol, 
saint Tudual et saint Samson s'embarquent sur. des cura- 
ches (2), précédant peut-être d'une vingtaine d'années les 
ouvriers qui sortaient de la Gambrie pour travailler, à 
leur tour, au salut de la Cornouaille. €'est ainsi que d3 
proche en proctie s'avançaient les pionniers du Christ, du 
nord vers le sud, et que les raisons historiques, les causes 
géographiques s'ajoutaient Jes unes aux autres, dans cette 
évan^élisation du Finistère, qui se place après celle du 
Vannetais et celle de la baie de Saint-firieuc. Mais, peut- 
être, est-ce trop de logique pour des événements qu'il est 
si difficile de classer et d'expliquer, que de prétendre pour 
de Léon à plus d'ancienneté que pour la Cornouaille dans 
l'histoire du christianisme armoricain? 



II 



La conquête du Léon 

L — Entre les vastes estuaires de l'Aber-Wrach et de 
l'Aber-Béniguet, on constate l'existence d'une famille émi- 
grée de Domnonée. Avec ses clients et de nombreux ser- 
viteurs, Je chef de plou, Tugdon, s'installe dans la pénin- 
sule comprise entre les deux rivières Bazlananda et Doëna, 
sur les confins du plou Dener. Rien n'est prouvé qu'il ait 
résidé dans une petite ville fortifiée, le CasteHum Col- 



Ci). — Ce serait le cas de Tudual, de saint Pol, de saint 
Brieuc. 

(2). — Barques de cuirs appelées aussi curuches et trans- 
formées par les légendes en auges de granit. 
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lobii (1), âur remplacement de laquelle se dresse aujour- 
d hui Castel-Poullouk, dans la presqu'île actuelle de 
Plouidéner. Le propre du Léon (2) semble établir une 
certaine coprélation entre Témigration d-e Tugdon et la 
mort de sa femme, peut-être s'agit-il d'une catastrophe 
provoquée par les envahisseui^s de la Domnonée. Ce qui 
est certain, c'est que Tugdon s'embarque avec toute sa 
famille, ses flls .Majan et Goueznou, sa fille Tugdonia, et 
qu'ils emportent assez de richesses (pour pouvoir les don- 
ner aux pauvres de Plouidéner, quand ils auront l'inten- 
tion de se faire ermites les uns et les autres. C'est un 
un plou qui émigré avec tous ses chefs et les biens que 
l'on peut emporter; ce n'est pas un chef de clan, que la 
passion de la solitude entraîne loin de sa famille et de 
sa patrie. Toutes les circonstances se réunissent pour 
faire du départ de Tugdon quelque chose d'involontaire et 
de forcé. 

Les légendes hagiographiques sont muettes sur les rai- 
sons pour lesquelles Tugdon, Maian et Tugdonia renon- 
cèrent à la vie qu'ils avaient jusqu'alors menée. S'il fallait 
en croire le vieux bréviaire du Léon, les saints auraient 
distribué tout ce qu'ils possédaient et seraient partis, 
chacun de leur côté, vers des solitudes diverses (3), pour 
mieux servir le ^Christ. Il se pourrait que ces termes 



(1). — Ceci résulte, pour M. de la Borderie, de la vie de 
Saint Goueznou, qui paraît être des premières années du xi« siè- 
cle, et que l'on trouve dans la Borderie, historia Britonum, p. 
93-94. OratoHum edificavU in finibus plèbe Denarii înter Bazla- 
nandam et Doënam ftuvios, qiùbbus parochia illa ex utroque latere 
circumftuiticr marinis ftuctibus intermixHs ; Maianus vero exaltera 
parte maris brajchii, quod ittrique loco inlerjacet, duobus fere stor- 
diis a CasteUo Collobu ; Tudona soro in plèbe Abennoca.., Goez- 
nveus ultimus in loco qui Landa dicebalur. Rien dans le texte 
cité n'indique que le Gastellum Gollobii ait été la demeure de 
Tugdon. 

(2). — Apud BolL, octobre xi, p. 686, Matre puer orbatus 
(Goeznov^us) , patrem Tugdonium in Minorent usqué secutus 
est, una cum Majano fralre et Tugdonâ sorore. 

(3). — FacuUatibus in pauperes primum erogatis, in varias 
soUtudines partes ab invicem distracti sunt^ quo liberius Christo 
inservirent. 
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imprécis nous cachent l'hostilité des gens de la contrée, 
peuplée de païens et de -mauvais chrétiens, comme nous 
le verrons plus tard (1), ou que peut-être les Bretons 
émigrés n'aient pu s établir au milieu des Gallo-Romains, 
peu disposés à se laisser déposséder par des gens venus 
d'outre-mer. Quoiqu'il en soit, Tugdon reste dans la pé- 
ninsule (2) et son, fils Majan se contente de passer la ri- 
vière pour s'installer dans les environs de la chapelle 
actuelle de Loc-Majan, à deux stades de Gastel-Poullouk. 
Tugdonia, beaucoup plus aventureuse, descend la Douëna 
et s'enfonce dans les profondeurs de la forêt (3) qui 
s'étendait sur le territoire de Plabennec ( Plèbe- Abennoca). 
Ce n'est que plus tard que Goueznou suit l'exemple 
de toute sa famille, car il attend la mort de son père (4) 
pour se rapprocher de sa sœur et s-e retirer à Landa, âu- 
jouTd'hui Lan-Goueznou, sur la lisière de la forêt Donna. 
Majan et Ooueznou, de même que Tugdon et sa fille, ne 
seront pas des saints, toujours en quête de solitudes, 
d'âmes à conquérir ou de fidèles à convertir (5), l'influence 
de Majan ne se faisant guère sentir qu'à Plouguin, sur 
la petite rivière qui baigne Loc-Majan, et la zone d'action 
de Ooueznou se bornant au triangle formé par Guipavas, 
Plabennec et Gouesnou (6). 



(1). — Nous établirons, dans un travail ultérieur, que le pa- 
ganisme existait en Bretagne, mais qu'il y avait surtout des 
chrétiens revenus aux superstitions païennes. 

(2). — La vie de Saint-Goueznou, dans le passage que nous 
avons déjà cité, paraît formelle sur l'emplacement de l'oratoire 
de Saint-Tugdon. Il ne semble pas qu'il soit mort à Guipavas 
comme le veut Miorcec de Kerdanet, apud Albert Le Grand, p. 
659, note 5, et la chapelle de Saint-Tugdon a très bien pu n'être 
n'être qu'un oratoire élevé par Goueznou en mémoire de son 
père. 

(3). — Il s'agirait de la forêt Douna, dont le nom rappelle 
celui de la rivière. 

(4). — Acta S. Guesnovei, lect. i. Boll. oct. xi, p. 691. 

(5). — A la vie cénobitique s'entend. 

(6). — Goueznou semble avoir été plus jeune que son frère et 
que sa sœur et sa légende le met en relation avec Gonomor, que 
Grégoire nous mentionne à propos d'événements de l'année 550. 
Il en résulterait donc que Tugdon vint en Armorique au moins 
vers l'année 525, sinon plus tard. 
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Vers la même époque, au dire de M. de la Borderie, 
à deux ou trois lieues plus au sud que l'Aber-Benoît, un 
autre chef breton s'établissait à Lanrivoaré. C'était Ro- 
maël et sa femme Laetitia, dont le nom latin ne serait 
que la traduction du breton Levenez. Leur fils était ce 
fameux Guenhaël que saint Guénolé vit un jour en train 
de jouer dans la cour de son père et que le fondateur de Lan- 
dévennec avait emmené avec lui ; l'enfant n'ayant même pas 
voulu prévenir isa mèr-e d'une vocation si subite, que saint 
Guénolé n'y croyait même pas. Il faut retrancher cet 
épisode de la période à laquelle nous avons assigné l'émi- 
gration de Tugdon, puisque nous avons établi que saint 
Guénolé ne mourut qu'à l'extrême fin du vi^ siècle, vers 
616, Guenaël, son successeur à l'abbaye de Land6- 
vennec, ne saurait être né que dans la seconde moitié du 
siècle, et son pèire qui s'appelait Romelius ou Romalius, a 
peut-être un nom trop gallo-romain pour être un breton 
d'outre-mer. 11 en serait de même de sa mère Laetitia, ce 
que ne s'est pas dissimulé M. de la Borderie, puisque cet 
auteur se crut obligé de dire à ce sujet que beaucoup de 
Bretons portaient des noms gallo-romains. Ppur toutes 
ces raisons, l'on ne saurait comprendre Romalius parmi 
les chefs de plous qui seraient venus s'installer au début 
du VI* siècle en pleines forêts du Léon et que l'église a 
depuis canonisés. 

Mais il en est tout autrement du breton Glaudan et 
de sa fom'me Gologuen. D'après la vie de saint Goulven, 
si romanesque et ne possédant pas grande valeur, tant elle 
est reculée des événements qu'elle raconte, leur barque 
aurait été séparée par un coup de vent de la flottille 
dont elle faisait partie. Elle s'échoue au fond de l'anse de 
Plouider, sur un rivage désert, couvert de forêts, dans un 
pays où les habitants -ne sont guère accueillants. Gologuen, 
qui se trouve dans une situation fort intéressante, ce qui 
prouve, entre parenthèse, la hâte avec laquelle on s'em- 
barquait tant le péril était pressant, n'obtient même pas 
l'eau qu'elle demanda. C'est tout au plus si le gallo-romain 
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consent à montrer à Glaudan le sentier qui mène au ruis- 
seau, tandis que Gologuen accouche de celui qui sera plus 
tard saint Goulven. Le Breton se perd, tant la forêt est 
épaisse. Après avoir marché tout le jour, il se retrouve le 
soir au point d'où il était parti, mais Gologuen est sauvée, 
parce que Dieu fait sourdre, à la prière du mari, la 
fontaine merveilleuse de Saint-Goulven. Emigré en ces 
parages, quelques années après, un riche Breton veut 
faire de Tenfant son héritier, mais Goulven se retire au 
désert, sur une plage toute marécageuse, et s'y bâtit une 
ceJlule de pierre, basse et carrée, pour y faire pénitence 
toute sa vie (1). Il n'-en sort que pour processionner, faire 
de longues stations à trois croix dressées per lui dans les 
profondeurs de sa forêt, et que l'on croyait encore, en 
1837, être celles de Prat-ar-Vern, d'ar-Draon et d'ar- 
Giouerron. Peut-être faut-il voir dans ce riche Breton, 
qui n'a pas d'enfants, le fondateur du plan voisin d'Enéour, 
où des émigrés comme loncor cultivaient la terre. 

Sur des barques de cuirs, les curachs, d'autres émigrés 
prenaient terre à l'embouchure du Léguer, sous les murs de 
la forteresse du Yaudet, où s'était cantonné le chef que 
. la vie de saint Efflam (2) appelle le tyran de la cité. Efflam 
et sa jeune femme, Enora, débarquent entre les claies d'une 
pêcherie gallo-romaine et s'établissent avec leur compa- 
gnon Gestin dans la forêt, qui représente aujourd'hui la 
paroisse de 'Plestin. Bientôt, les émigrés se convertissent, 
cest-à-dire qu'ils se font moines, et près de la demeure 



(1). — Vita saint Goulven : 1,-2, 3. (Mém. Soc. d'Emul. des 
Gôtes-du-Nord, xxix, p. 216-250.) Cette vie paraît au plus tôt 
du xn® siècle, mais l'histoire de Glaudan, si archaïque, dut être 
copiée sur des documents très anciens. Autrement, ces détails 
ne correspondraient plus au xii« siècde, qui ne pouvait les ima- 
giner. 

(2). — Cette vie ne remonte guère qu'au xn« siècle, mais les 
d(3tails qu'elle fournil sont trop archaïques pour avoir été ima- 
ginés à cette époque. Cf. vita S. Efflam. (Ann. de Bretagne, 
vn, p. 289 et sqq, 5-19). La remarque précédente conserve J^â 
toute sa valeur. 
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d'Efflam (1), Enora se construit un oratoire, dont elle 
sortait que pour aller prendre, chaque matin, les in- 
fetructions de son mari. Jamais Efflam n'ouvrit sa porte 
à «elle qui avait été sa femme; jamais il n'habita dans 
la même cellule avec les moines qui s'étaient groupés au- 
tour de lui. Laissant Efflam en la demeure qu'il chéris- 
sait, ses compagnons d'exil se dispersent, s'établissent sur 
toutes les grèves voisines, mais à peu de distanco, de 
manière à « prendre leur réfection » et se réunir les 
jours de fêtes (2) sous les yeux de leur abbé, l'ancien 
tiern Efflam. C'est toujours cette idée, chère à Goueznou, 
qu'il ne faut absolument et sous aucun prétexte laisser 
X)énétrer de femmes dans un monastère d'hommes, idée 
qui est celle des saints du second ordre, . ainsi que l'a 
suffisamment établi Stubbs. 

A oôté de ces Bretons qui paraissent n'avoir formé qu« 
des bandes peu nombreuses, il en est d'autres comme le 
cambrien Withur, qui semblent avo^r été les chefs d'une 
véritable émigration. Il aborde au temps de Ghildobert P', 
puisqu'il entre en relations avec lui, dans l'estuaire de 
Bazlanant (3) sans qu'il soit possible de préciser la date 
et le lieu de son débarquement. Avec ses compagnons, 
Withur se dirige vers le sud, et l'un des chefs de famille 
qu'il avait avec lui s'en sépare pour fonder le plou Telme- 
dou, aujourd'hui Ploudalmézeau. Le «Cambrien rencontra les 
mêmes difficultés que Tugdon, et rebroussant chemin vers 
l'est, il forme un certain nombre de plous jusqu'à la ri- 



(1). — Efflam se serait retiré près du rivage dans une masure 
en ruines qu'il avait trouvé au beau milieu de la forêt, dans un 
lieu que le biographe appelle Donguel. 

(2). — Vita saint Efflam, p. 17 et 11. Saint Efflam n'est 
guère honoré que dans la région de Plestin, à Morlaix, Gar- 
noët, Languélan, Lescoët, Pédernec. 

(3). — La vie de saint Pol Aurélien raconte le débarque- 
ment de Withur et nous retrace son histoire jusqu'à son arrivée 
dans l'île de Batz. Elle date de 884 et fut écrite par Wrmonoe 
(cf Rev. celt. v, p. 417-458). D'après les renseignements du 
biographe et les synchronismes, rien ne s'oppose à la date choi- 
sie par M. de la Borderie. 

6 
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vière de Morlaix. C'est là qu'au bord de la mer, dans une 
région toute hérissée de rochers, le plou Meinin ou Am- 
cinim (1) paraît avoir été le dernier de ceux que Withur 
ait établi sur son passage. Les fondations intermé- 
diaires ne sont pas désignées par le biographe de saint 
Pol, mais elles semblent avoir été assez nombreuses 
pour que Withur ait obtenu de Ghildebert F' le titre de 
comte. Pourquoi réside-t-il en pleine île de Batz, c'est ce 
nous ne pouvons savoir, peut-être était il plus en sûreté 
que dans un plou du littoral, peut-être avait il été tout 
simplement attiré par les constructions s'élevant encore 
dans cette île. La résidence de Withur est assez importante 
pour qu'il ait auprès de lui des copistes, qui lui reproduis 
sent des Evangiles, et les Bretons émigrés avec lui sont 
assez bons chrétiens pour supplier Pol Aurélien, quand il 
viendra visiter Withur, de s'occuper de la religion chré- 
tienne, n'existant pour ainsi dire pas en cette contrée (2). 
Les deux hypothèses sont possibles : Withjur a profité 
de villas gallo-romaiines en assez bon état pour lui per- 
mettre d'installer les différents services de sa cour, et le 
comte a, sans doute, été repoussé par les gens du littoral, 
encore païens, dans l'île de Batz. Il se peut que le silence 
du biographe, sur les plous intermédiaires entre l'Aher- 
Béniguet et la rivière de Morlaix, -ne soit dû qu'à la des- 
truction des établissements bretons par les gallo-romains 
du voisinage. La chose est d'autant plus plausible que 
Withur ne paraît jamais avoir exercé la moindre autorité 
sur le littoral, malgré le titre qu'il a sollicité de Ghildebert 
pour essayer, sans doute, de s'imposer dans la contrée. 
D'autre part, saint Pol s'avance on pleine région dé- 
serte, sans trouver d'autre habitant qu'un porcher, et son 
biographe lui fait détruire des temples d'idoles en insistant 
sur le caractère violent de sa prédication (3). Pour toutes 



(1). — Vie de saint Pol, Rev., p. 440 et sqq. 

(2). — Boll., mars ii, p. 116. Gf aussi le paragr. 46 de cette vie 
sur la résidence de Withur à l'île de Batz. 

(3). — Boll. p. 62 ; destructls vero templis in cuUu daemo- 
num fabricatis. 
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ces raisons, la résistance païenne nous paraît certaine dans 
la région voisine de Tîle de Batz. 

Ainsi, dans la première moitié du vi® -siècle, Goueznou, 
Majan, Goulven, le comte Withur, Efïlatm sont arrivés en 
Léon. Leurs émigrations, qui nous paraissent si précipi- 
tées, c'est Je désir de fuir les Saxons et peut-être les Irlan- 
dais qui les explique. Mais de ces Bretons, venus d''outre- 
mer, les uns, fatigués de la vie, qui ne leur a guère causé 
que déceptions et catastrophes, s'enfoncent au plus pro- 
fond des forêts; les autres, repoussés par les gens de la 
côte, se cantonnent autour de leurs chefs dans l'île de Batz, 
où le comte Withur occupe ses loisirs à méditer dans un 
Peniti, à copder dans sa chambre les Evangiles. Les jalons 
sont posés en attendant la venue dies grands ouvriers, les 
véritables créateurs de la vie religieuse en pays Léonais. 

IL — Pendant que tout ces événements s'accomplis- 
saient, un jeune moine du monastère de Lan^Iltud se dis- 
tinguait au point que l'abbé lui confia la direction d'unie 
douzaine de religieux et que le roi du comté actuel de 
Glamorgan voulut en faire un évêque. Passionné pour la 
solitude dans laquelle il avait passé plusieurs années de 
sa jeunesse, Paul Aurélien s'enfuit au plus tôt vers ces 
côtes armoricaines, où se réfugiaient tant de ses compa- 
triotes. Accompagné des douze religieux de sa commu- 
înauté : lahoevius (laoua), Tigenmaglus, Toseocus, Site- 
redus, Gellocus, Bretowenus, Lowenanus, Ghielus, Bolus, 
Winniavus (1), Woednovius-TowoedocjLis, Toetheus-Tochi- 
cus, Hercanus-Herculanus, du diacre Decanus et du maître 
des moines Quonocus-Toquonocus (2), Pol emmenait avec 
lui douze laïques, de la plus illustre naissance, ses pa- 
rents, car ils étaient tous ses neveux et ses cousins (3). 



(1). — Wirnianus, dans Anal. BoU, i, p. 234. C'est probable- 
ment le Wopnian, fondateur du Plouguerneau. 

(2). — Probablenient saint Thégonnec. 

(3). — Vita saint Paul, xi (Rev. celt., p. 436). La vie de 
Wrmonoc se trouve dans les Anal. Boll. i, p. 208-258, et dans 
la Rev. celt., v, p. 413-440; les Boll. en ont publié une autre 
plus abrégée dans le 2® vol. de Mars, p. 111-120. 
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Le biographe n'a pas cru devoir conserver leurs noms, 
mais il est au moins facile d'en retenir un, celui de Wive- 
hinnus, le fondateur de Plouvien, près de Lesneven. Cette 
émigration sera décisive pour le Léon, car suivant la re- 
marque de Wrmonoc, tous les disciples du saint ont été 
célébrés par leurs vertu-s et tous ont mérité d'avoir des 
églises sur leurs tombeaux et sous leur patronage. Dans 
les lita-nies de saint Vougay, dont le manuscrit remonte 
au XI* siècle, on voit, -en effet, les noms de Guidnou et de 
Teconoc, dans lesquels il faut reconnaître les deux com- 
pagnons de saint Pol, Woednovius et Toquonocus. 

Ce fut en 513 ou 525, d'après M. de la Borderie (1), beau- 
coup plus tard selon nous, que saint Paul aurait abordé 
dans l'île d'Ouessant, dans un endroit que le biographe 
appelle Portus-Boiiimi. Il établit son lann au milieu des 
roseaux, près d'une source abondante, sur l'emplacement 
de Lampaul, mais n'y reste que fort peu de temps, proba- 
blement chassé par le manque de vivres, l'île étant inca- 
pable de nourrir une bande aussi nombreuse que celle de 
Pol, à moins qu'il ne faille tenir compte des habitants 
d'Ouessant. Wrmonoc prétend qu'une voix divine ordonne 
au saint d'aller prêcher la foi chrétienne aux idolâtres 
du Léon, et c'est pour cela qu'il débarque à l'île Melon, près 
du rocher du Cheval-Noir, Amach-Du dans le langage des 
gens du voisinage <2). C'est, en effet, dans le pagus Agnensis 
que saint Pol va commencer ses travaux apostoliques, mais 
il semble qu'il ait eu de vagues renseignements sur la 
présence de son parent Withur. Peut-être savait-il qu'il 
se trouvait dans ses contrées, à moins qu'il n'y ait eu une 



(1). — Hist. de Bret., p. 343 et 263. M. de la Borderie ex- 
plique ces deux dates par un singulier subterfuge, une erreur 
typographique. 

(2). — Il convient d'insister sur la précision topographique 
du récit de Wrmonoc, ce qui permet d'attribuer une assez 
grande valeur aux assertions du biographe, bien qu'il ne vive 
qu'à la fln du ix« siècle. Il est peu vraisemblable de faire abor- 
der le saint dans l'anse de Portsall comme le veut M. de la 
Borderie, à cause de la présence de l'îlot de Roch-Du. 
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corrélation entfl?e les deux émigrations, sans quoi Ton 
ne s'expliquerait guère que saint Pol se soit aussitôt di- 
rigé vei*s les bois de Telmédou, c'est-à-dire dans les en- 
virons d'un plou fondé par des compagnons de Withur (1). 
Pol restera deux ans sur le territoire de Ploudalmézeau, 
où son cousin Pierre s'établit à demeure, sur le canton de 
Ker-Ber, dont le nom rappelle ce premier établissement. 
La colonie bretonne de Witbur se trouvait ainsi singuliè- 
rement renforcée, et les moines se dispersaient tout au- 
tour, comme Jaoua, dont la petite hutte de branchages fut 
quatre fois détruite par un taureau sauvage, dans une 
forêt voisâne de Ploudalmézeau (2). C'est à ce moment que 
nous placerions l'émigration de Carenkinal, parent de saint 
Pol et venu comme lui du pays de Penohen, en Cambrie. 
D'après le légendaire de Plouarzel, Carenkinal était accom- 
pagné de laïques et de moines, dont l'abbé était Arthmaël. 
Il serait descendu vers l'estuaire de l'Aber-Béniguet, peut- 
être appelé à la rescousse par saint Pol, qui achevait 
révangélisation de la contrée et qui l'aurait dirigé plus au 
su-d, dans la direction de l'île Melon. C'est là que saint Armel, 
pour lui donner son nom français, aurait fondé l'établis- 
sement monastique, auquel Plouarzel doit aujourd'hui son 
nom (3). La proximité de Lampaul, à très peu de disitance 
de Plouarzel, et la date assignée par les légendes biogra- 
phiques à la venue de «Carenkinal sont autant d'indices 
qui viennent à l'appui de notre hypothèse. C'est d'ailleurs 
de cette façon que Tugdual procéda dans le Trécorrois, et 



(1). •— Rev. celt., V, p. 37-38. 

(2). — Vita saint Paul, n, p. 13 (Rev. celt., v. p. 439-440). 

(3). — La vie de saint Armel que donnent les Boll., août n, p. 
298-299, est extraite du bréviaire de Saint Malo de 1489. Le 
bréviaire de Saint Pol donne une vie plus longue, mais beau- 
coup plus légendaire; elle se trouve dans Ropartz, notice sur 
Ploërmel, 163-174. Saint Armel, né vers 482 ? serait mort en 
552, et c'est au besoin d'ascétisme qu'il faudrait attribuer sa 
venue, ainsi que celle de Karenkinal, postérieure à celle de saint 
Pol. En tout cas. Saint Armel paraît avoir joué le plus grand 
rôle dans cette partie du Finistère, si l'on en juge par le nombre 
de ses chapelles que l'on trouve même en Gornouaille, Ergué- 
Armel, Plobannalec, Tréguennec, Tréméoc. 
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nous ne voyons pas pourquoi les mêmes effets n'auraient 
pas procédé des mêmes causes. 

L'idée que nous émettons aurait d'ailleurs l'avantage 
de rendre beaucoup plus vraisemblable le nouveau départ 
de saint Pol. Pour remplir sa mission, dit M. de la Bor- 
derie, la mission où l'avait appelé Ja voix divine, il fallait, 
s'il était possible, s'entendre avec le prince, le pouvoir 
quelconque qui tiégissait le pays. Pour le découvrir, saint 
P?ul entreprend son voyage tout le long du littoral, jus- 
qu'au plou Rocheux, à l'est de l'île de Batz, puisque pour 
s'y rendre le saint dut se servir d'une voie romaine, qui 
le ramiena vers l'ouest (1). Il est beaucoup plus simple de 
penser qu'après avoir organisé ses petits monastères, dans 
toute la région comprise entre Ploudalmézeau et les plous 
d'Armel et de Garenkinal, saint Paul fit, une seconde fois, 
ce qu'il avait déjà fait en Cambrie. Après avoir établi ses 
disciples dans une contrée, dont il assure ainsi la vie reli- 
gieuse, il s'en va plus loin et continue l'œuvre, à laquelle 
i^ n'a plus besoin de présider. Son séjour à Ploudalmézeau, 
en admettant qu'il n'ait pas encore entendu parler de son 
parent Withur, dut certainement lui flaire savoir que le 
tiern cambrien n'était pas très éloigné. C'est en suivant les 
voies romaines que saint Pol se rendit auprès de son cou- 
sin, par Tréglonou, non loin duquel des ruines assez con- 
sidérables et des trésors de monnaies des m et rv* siècles 
ont été découverts. 'De là, par Kérilien, Lanhouarneau, 
Berven, le saint et ceux qui l'accompagnaient trouvèrent 
un oppidum, avec des murs en terre d'une très grande 
hauteur, un petit château d'antique structure. Les seuls 
habitants étaient une laie allaitant ses marcassins, un 



(1). — Histoire de Bretagne, p. 343. 

L'itinéraire de saint Pol est d'autant plus vraisemblable que 
ses disciples s'égrènent tout le long d'une ligne, qui coïncide 
avec des voies romaines. C'est également le long d'une voie 
romaine que l'un des compagnons de Pol s'est enfoncé jusqu'à 
Saint-Thégonnec, dont le nom rappelle l'ermitage qu'il a fondé. 
Desjardins, dans sa Gaule romaine, a suffisamment montré que 
le christianisme s'est tout d'abord répandu le long des voies 
romaines ; il ne saurait en être autrement pour la Bretagne. — 
Vita n, 20 (Rev. celt., 442-43. 
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essaim d'abeilles dans le creux dain ai>bre, un taureau 
sauvage, un ours et quelques autres bêtes de ce genre (1). 
C'est dans les en'\ irons de ce castel en ruine que saint Pol 
fit la rencontre d'un porcber de Withur et qu'il fut conduit 
par lui dans l'île de Batz, où les deux cousins s'embrassè- 
rent avec effusion. 

Paul mit son monastère dans l'île de Batz, laissant au 
Castel-Paul, dans la vielle forteresse gallo-romaine, quel- 
ques-uns de ses disciples. Les vies de saint Paul ne con- 
tiennent pas le moindre renseignement gur les travaux 
apostoliques de saint Pol dan* cette nouvelle région, mais 
il semble que les chrétiens de Withur et des plous du 
continent se soient inquiétés d'être livrés à eux-mêmes. 
Non contents d'avoir quelques moines autour d'eux, ils 
voulaient un évoque pour les tirer de leurs erreurs et 
les guider sur .le chemin de la vérité. « Tous les peuples de 
« cette contrée, dit Wrmenoc, voyant qu'ils étaient privés 
« de la reliigion chrétienne presqu-e tout entière, allèrent 
« avec leur chef Withur supplier Paul d'accepter l'épisco- 
« pat, afin de lui donner la force nécessaire pour convertir 
<c à la vérité tous ceux qui étaient dans l'erreur, pour leur 
« imposer les mo&urs prescrites par la vraie religion et 
« pour rétablir les droits de î église et du sacerdoce ». I>ans 
ce curieux passage, il ne s'agit, comme l'a justement remar- 
qué iM. F. Lot, que d'anarchie religieuse, le paganisme n'é- 
tant pas en -cause, mais nous ne saurions être d'accord avec 
ce savant sur le peuple d'une autre race, à laquelle fait allu- 
sion la vie de saint Paul qu'ont éditée les Bollandistes (1). 
Il est incontestable qu'il s'agit de gallo-romains restés 
païens, car le biographe de saint Paul parle de temples 
consacrés aux idoles et peut-être de gens qui se refusent à 
se convertir et contre lesquels il fallut sévir. 

Les seuls détails que Wrmenoc nous ait conservé, ce 



(1). — Boll, mars ii, p. 116 : Populus diversi generis. 

(2). — Destructis vero templis in cultu dœmonum fabriaatis,., 
quosdam aiAtem violentes districte feriendo corripiens, omnes 
tandem, convertit ad verae fidéi unitatem. Vita, xx (Rev. celt. 
p. 452). 
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sont des constructions d'églises et de monastères, qu'il 
n'a malheureusement pas désignés, mais qu'il est possi- 
ble de connaître, dans une certaine mesure, en so servant 
du nom des saints qui ont accompagné saint PoJ. Il se 
peut que Brouennou, sur les bords de l'Aber-Béniguet, ait 
été l'ermàtage de Bretowen ; que Plouguern-eau, non loin 
loin de là, ait été fondé par Wirnian, de même que Plu- 
vien, tout près de Lesneven, par Vivehinnus, ll'un des pa- 
rents du saint, et Saint-Thégonnec, près de Landivisiau, 
par Toquoriocus. De l'autre côté de la rivière de Morlaix, 
Plouézoch rappellerait enfin ce Toseocus, dont le surnom 
était, au dire de Wrmonoc, Sitered. C'est ainsi que tout 
le Léon se couvrit d'ermitages, vers lesquels affluaient 
d'autres émigrants, comme saint Vougay, qui, de Lanvéoc, 
remonte par la rivière de Landerneau, et s'installe dans 
une forêt, près de Lesneven, avec plusieurs autres soli- 
taires. Tous ces petits lanns auxquels il attache son nom 
(Lampaul-Plouarzel, Lampaul-Ploudalmézeau^ Lampaul- 
Guimiliau, Mespaul), tous ces plous, dont les fondateurs 
ont été ses parents et ses moines, saint Paul ne cesse de 
les visiter, très différent de ces anachorètes, fixés tou- 
jours à la même pJace, absorbés dans .leurs prières et la 
contemplation, les yeux perdus dans les profondeurs cé- 
lestes. M. de la Borderie a donc parfaiteanent apprécié la 
mUssion de saint Paul quand il lui donne « avant tout 
« un caractère de propagande et d'organisation religieuse 
« très déterminé » et qu'il le montre toujours par monts 
et par vaux, toujours itinérant, toujours agissant, prêt k 
accepter tous les fardeaux, toutes les exigences pour le 
triomphe de l'Evangile dans un pays à demi-païen (1). 



(1). — Il est inutile d'insister pour démontrer que l'histoire 
imaginée par Wrmonoc, pour vaincre les résistances de saint 
Paul à l'épiscopat ne tient pas debout : le subterfuge de Withur 
n'aurait d'égal que la naïveté du saint et celle de Ghildebert. Il 
faut complètement rejeter ce chapitre xix (Rev. celt. 450-452). 

G'est probablement à l'imitation de la vie de saint Pol que le 
biographe de saint Armel, pour expliquer les voyages du saint 
au cœur de la Bretagne, imagine de le faire partir pour la cour 
de Ghildebert, où les vertus du solitaire de Lesneven l'auraient 
fait appeler. L'invraisemblance est par trop grande. 
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TII. — Au moment où Saint Pofl fondée son évêché vers 
Tannée 530, date généralement admise, mais qu'il faut 
sans doute reculer de quelques années, toute la côte du 
Léon se trouvait occupée, à l'exception 'de la pointe actuelle 
du Gonquet et de la région comprise entre Morlaix et 
Bréhat. C'est à saint Tugdiial qu'il appartiendra de com<bler 
ces deux lacunes dans l'évangélisation du Finistère sep- 
tontriona.l. Sorti du monastère de Lan-Iltud comme saint 
Pol le fit avant lui, il se dirigea comme lui vers les côtes 
situées en face d'Ouessant. Si des causes géographiquics, 
la direction des vents et des courants n'expliquent pas 
le trajet de saint Tugdual, on ne peut en chercher la 
raison que dans les données fournies au nouveau mis- 
sionnaire par son abbé de Lan-Iltud. Il est probable, étant 
données les relations commerciales qui, de tout temps, 
ont existé entre la Gaule, la Bretagne et l'Irlande, que les 
émigrés n'avaient pas entièrement rompu les liens qui 
les attachaient à la mère patrie. Au vu* siècle, les mis- 
sionnaires de la Frise, de même que cent ans aupara- 
vant saint Colomban, tous faisaient savoir de leurs nou- 
velles aux couvents qu'ils avaient volontairement délaissés. 
Il serait étrange que les Bretons du vi* siècle ise soient 
comportés autrement, et l'on peut imaginer, (Sans crainte 
de se tromper^ l'existence de rapports entre/îeft moines 
cambriens de Lan-Iltud et ceux de leurs -tfr^r es qui 
s'étaient exilés en Armorique. C'est vers '525-530, à la 
nouvelle peut-être des succès de Pol, que Tudual partit 
avec soixante-douze religieux, nombre mystique choisi par 
les apôtres. Avec tous ces moines, des serviteurs et des 
laïques s'étaient embarqués, parmi lesquelles Pompaïa, 
la mère de Tudual, avec sa iille Seva, et la veuve Maëlhen, 
qui lavait ;le linge et les habits des moines. 

Les barques émigrantes s'échouèrent dans Tanse des 
Blancs -Sablons et Tudual (1) établit ison lann au bord de 



(1). — Nous possédons trois vies de saint Tudual, dont la 
plus courte est attribuée par M. de la Borderie au disciple du 
saint, Louénan, et daterait, par conséquent, du vi* siècle. M. F. 
Lot, dans ses études sur les saints de Bretagne, la place au 
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Tune de ces nombreuses petites rivières qui se jettent 
dans la baie du Conquet. Ce serait aujourd'hui l'église 
do Tref-Babu (1) <Trébabu) qui faisait alors partie du 
plou Maooër et se trouvait «sous l'autorité de Deroch, le 
fils de Rhiwall et le parent de Tugdual (3). M. de la Bor- 
derie estime que le saint rejoignit ses compatriotes entre 
525 et 530, il faut peut-être reculer cette date, pour ac- 
cepter celle de Dom Lobineau (3). Après quelques années 
de séjour à Trébabu, son monastère pouvant se passer de 
lui, Tudual remonte à l'Ouest à la recherche de nouvelles 
contrées à convertir. Comme la partie centrale de la pé- 
ninsule était évangélisée depuis que Gouesnou, Plùvien, 
Guimîiliau étaient devenus autant de centres d'où rayon- 
nait le christianisme, Tudual était obligé de se rabattrai 
sur les contrées situées à l'Est du Léon. Il est probable 
qu'il s'entendît avec saint Pol puisque ce dernier choisiit 
comme conseiller l'un des disciples de Tudual, et qu-e, 
parmil les domaines de Val-Trecor, se trouve mentionné 
Trépompé (4), on la paroisse de Sainite-Sève, nom de la 
mère de Tudual. C'est sur la rive droite du Kefleut. la ri- 
vière de Morlaix, que l'activité du -saint s'est particulière- 
mjent exercée et qu'il sème partout la parole de Dieu (5), 



début du X* siècle, et l'abbé Duchesne'au ix* siècle au plus tôt 
(cf. Anal. BoU. vm, 158-61 et Fastes épisoop. n, 387-88). EUe 
n'en contient pas moins des renseignements assez précis sur les 
contrées parcourues par le saint et les donations qu'on lui fit. 

(1). — Le mot de Pabu répondant à Pab ou à Pap, titre porté 
par les évoques ou les abbés des grands monastères, s'est, dans 
l'usage, tout spécialement lié au nom de Tudual. La Borderie, 
hist. de Bret., i, 356, 

(2). — Il faut noter la similitude qui existe entre saint Pol, 
cousin de Withur, et saint Tudual, cousin de Deroch. S'il n'y 
a pas ici l'un de ces nombreux lieux commims de l'hagiogra- 
phie, ces parentés ont dû singulièrement aider les saints dans 
leurs travaux apostoliques. 

(3). — D'après Dom Lobineau, édit. Tresvaux (Paris Méqui- 
gnon, 1836), p. 179, Tudual n'aurait débarqué qu'en l'année 545. 

(4). — Commune de Morlaix. 

(5). — Vita m, 6. Edit. de la Borderie, p. 27. La vita (i a, 2. 
p. 12-13 dit : ...deinde venit ad pagum CastelU et ibi inveiAt 
multa parrocMas ; deinde ad pagum Civitatîs et ibi invenM si- 
militer muUas parrochias.,. 
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recevant beaucoup de paroisses des grands, qu'il avait 
éclairés des lumières de la foi. Tudual aurait ainsi visité 
tout le pays entre Morlaix et Lanmeur, le Pou-'Gastel, et 
toute la région de Morlaix à «Garhaix, le Pou-<Caer, autre- 
ment dit le pays de la cité (1), avanit d'aller fonder son 
second monaistère, celui du Val-Trecor. C'es-t aux voyages du 
saint qu-e Ton doit aujourd'hui les chapelles consacrées 
à Tugdual dans les paroisses de Plougasnou, Plougonven et 
Plounévez-du-iFaou. 

Les disciples de Tudual. beaucoup plus ^nombreux que 
c^ux de saint Pol, essaiment dans toute la partie que 
leur maître s'est réservée. Le pseudo-^biographe de Tudual, 
saint Louénan, est honoré dans quelques paroisses du lit- 
toral, dans une zone comprise entre iMorlaix, Plouaret et 
Lannion, notamment à Ploulech, et c'est aussi dans cette 
région que se sont établis Guirec (2) et douze autiles moines 
du Val-Trecor. Tudual les envoit pour aider probablement 
Louénan, son disciple bien-aimé, et Guirec choisit près 
de Lanmeur l'emplacement actuel de Kerfeunteun; puis 
il s'enfuit au plus profond du Léon, dans une vallée, que 
saint Pol ne tardera pas à visiter. Le saint devient le 
conseiller de l'évêque, mais il meurt bientôt après dans 
le environs de l'année 550 (3). Il semblée donc que Tudual 
ait attaché la plus grande importance à cette région de 
Plestin-Lanmeur et qu'il se soit efforcé d'y faire pénétrer 
l'Evangile par le moyen de ces petits monastères, autour 
desqueliS viennent se grouper les populations éparses de la 
contrée. Un autre disciple de Tudual, saint Mandez, pa- 
raît aussi, dans une mesure impossible à déterminer, s'être 
occupé des mêmes régions. Les chapelles de ce saint, bien 



(1). — Garhaix était donc encore un très grand centre, la 
ville par excellence de tout le Finistère. 

(2). — Appelé aussi Kirec, Guevroch. 

(3). — Gf D. Lobineau, i, 107. Kirec serait allé se réfugier 
au plus profond de la forêt Douna, dans une paroisse voisine 
de Plabenneo. Hanté déjà par l'amour de la solitude, il avait 
quitté ses moines de Kerfeunteun et s'était construit un ermi- 
tage à Locquirec. 
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que fort répandues dans tout le Pinistère, sont plus fré- 
qu-entes dans les environs de Carhaix et de Morlaix que 
partout aiUeurs. Sur un total de quinze chapelles de saint 
Maudez (1), il en est cinq qui s'échelonn-ent autour de 
Morlaix, à Cléder, Ouerlesquin, Pleyber-Christ, Plestin, sans 
parler de la paroisse de Hanvic, dont le saint aibbé de 
Trécor se trouve être le patron. A Sibiril, près de Saiint- 
Pol de Léon, et plus à Test, à Lesneven, les traces du 
disciple de Tudual ^ont encore à signaler, mais elles se 
font de plus en plus rares pour devenir plus abondantes 
autour de Carhaix. A Ouiscriff, Landeleau, Lannédern, 
Ployé, de nouvelles chapelles portent à onze le total des 
oratoires consacrés à saint Mandez, et Ton pourrait peut- 
être y joindre la paroisse d'Bdern, sur l'une des routes qui 
partaient de Carhaix vers les rivages du sud de rArmori- 
que. Louénan, Kirec et Maudez, tels seraient, avec Tudual, 
leur maître et leur directeur, l«s apôtres du Pou-Castel et 
du Pou-Caer, les évangélisateurs de Morlaix et de Carhaix, 

IV. — Vers le milieu du vi® siècle, toute la partie sep- 
tentrionale du Finistère, et la région la plus occidentale 
du pays des Guriosolites, étaient donc conquises au chris- 
tianisme. Les moines et les ermites n'avaient guère pé- 
nétré que jusqu'aux monts d'Arrée, qui semblent leur avoir 
opposé des obstacles infranchi ssabl-es à cause de leurs 
granits, de leurs marécages et de leurs forêts. Par le 
Léguer et les petites rivières qui se jettent dans l'Aulne 
et l'Aven, il était possible, d'autre part, de descendre dans 
le bassin de Châteauldn, mais les forêts s'étendaient à 
l'ouest de TAulne et la grande sylve centrale commençait aux 
approches de Carhaix. C'est tout au plus s'il existait une 
bande étroite de défrichements, au centre de laquelle se 
dressait la grande station rom;aine, et c'est précisément dans 
cet espace assez restreint que s'élèvent les chapelles de 



(1). — La vie de saint Maudez (Soc. Emul. Gôtes-du-Nord, 
xxviii, p. 203), dit ceci : ...peragratis minoris BrWannia superi- 
bus partibus, magna popuH caterva comitatus qui salubribus 
ipsius sermonibus obtemperabat, Vita i a, 5. 
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saint Mander. Les montagnes -et les forêts avaient donc 
empêché les disciples des Pol et des Tudual de pénétrer dans 
la Cornouaille, que les saint Guénolé et les saint Gorentin 
die^vaient évangéliser dans la seconde moitié du vi^ siècle {1). 



III 



L'évangélisation de la Gornouailles (2) 

I. — Le voisinage des Gornoviens et de la ville de 
Gorisopitum, dans l'île de Bretagne, sur les rives de la 



(1). — Une preuve de plus, à l'appui de notre thèse, que 
la colonisation du Léon ne se fit que dans le second tiers 
du VI® siècle, c'est que la plupart des émigrés paraissent appar- 
tenir à ce que Stubbs appelle le second ordre des saints et 
qu'il place entre 533 et 599. Stubbs, Councils and doc, ii, 292. 
" Ce second ordre est caractérisé, dit-il, par la séparation com- 
plète des sexes, par la création de monastères d'hommes, dont 
les femmes sont rigoureusement exclues. Dans le premier or- 
dre, au contraire, des prêtres séculiers sont accompagnés de 
femmes qui les servent, comme on le voit pour Louocat et Ca- 
tihern. Il est incontestable que Tugdon, Majan, Goueznou, Goul- 
ven, Efflam ont tous les traits qui paraissent à Stubbs, carac- 
téristiques du second ordre, et qu'il en est ainsi pour la plupart 
des compagnons de saint Pol et de saint Tudual. 

(2). — La Gornouaille, à ce moment, était dévastée par les incur- 
sions des Saxons, probablement de ceux qui, sous le comman- 
dement de Ghillon, avaient assiégé Nantes vers 496. On lit, en 
effet, dans la vie de saint Meloir, que l'on place au xir siècle, 
une tradition des plus vraisemblables : « Il y eut chez les Bre- 
« tons d'outre-mer un homme appelé laun, de très noble fa- 
« mille, et surnommé la Règle, parce qu'il appliquait très jus- 
« tement aux individus des deux sexes les préceptes de la loi 
« divine. Ayant appris que, par suite de la désolation causée 
« par les ravages des Frisons et de leur duc de Gorsold, notre 
« Gornouaille d'Armorique était déserte," habitée presque uni- 
« quement par les bêtes sauvages, et toutefois féconde en miel, 
« en chevaux, en bétail et en gibier, cet homme traversa la mer 
« avec une grande flotte. Il occupa ce pays, s'y installa avec 
« ses compagnons et le mit en culture. » Cité par la Borderie, 
I, 373. En faisant les plus expresses réserves sur le légen- 
daire Gorsold et sur la date de l'émigration d'Iaun Reith, il im- 
porte de retenir que la Gornouaille était déserte et pillée par 
des pirates, mais qu'elle était assez renommée pour sa fertilité, 
chez les Bretons d'outre-mer et de l'Armorique. 
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Tyne, voisinage que nous voyons peu de temps après 
transféré dans la péninsule armoricaine, sur les rives de 
rOdet, ne permet pas de douter, d'après 'M. do la Borderio 
(1), que la colonie cornovienne de Pons-Aelii et les Coriso- 
pites insulaires n'aient émigré en même temps en Armori- 
que, et cela très probablement d'assez bonne heure... d'est 
vers 470-475 que l'on peut placer Texode des Gorisopites ot 
dos Cornoviens de la Tyne et leur arrivée sur les bords de 
l'Odet. Avant eux, si la i>ointe sud-ouest de la pénin- 
sule armoricaine avait eu quelques émigrés bretons, c'était 
des isolés, tout au plus des chefs de plous comme Rhigall, 
Fracan, 'Gônothec. Ce sont probablement ces petits chefs 
que Ifi liste informe dite Catalogue des Comtes de Cor- 
nouaillos représente par ses trois premiers noms: Ruvelen, 
Murmarc'hou, Riwelen, Marc'hou, Congar. Le quatrième 
nom — Gradlon Mur — est celui du fondateur du petit 
royaume ou comte de Cornouailles, en qui l'on doit voir 
aussi le chef de rémigration bretonne, venue des bords de 
la Tyne et du mur de Sévère. Tel est le système de M. de 
la Borderie (1). 

Comme l'a si bien montré l'abbé Duchesne, cette théorie 
ne peut se soutenir, parce qu'elle est fondée sur la simili- 
tude de nom qui existerait entre la ville des Cornuvii et 
celle de Quimper. Ce que M. de la Borderie croit être Cori- 
sopiitum, à six lieues et demie de Newcastle, se trouve être 
Gorstopitum, dont les variantes ont été Costopitum, Gons- 
topitum, Gorstopitu, Corstopilum. Il n'y a pas eu de Go- 
risopitum, sur un promontoire, entre deux rivières, et, par 
suite, de Gorisopites, pressés par les Pietés et les Saxons, 
venant au confluent de l'Odet et du Stéir fonder le Gori- 
sopitum qui serait aujourd'hui «Quimper. Comme* l'avait 
déjà remarqué M. Loth (2), le nom de Gorisopitensis n'ap- 
paraît dans aucune vie de saint, ce qui ne permet de 
supposer rien autre chose qu'une émigration de Gornubii. 



(1). — Histoire de Bretagne, i, 311. 
(2). — Loth, Emigr. bret, p. 61. 
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Il se pourrait que les première émigraujts (1) aient été ces 
Riwelen et ce CJongar du Catalogue des Ck>mtes de Cor- 
nouailles, dont les noms rappellent, à s'y méprendre, ceux 
des Rhiwal de la baie de Saint-Brieuc, ce qui les ferait 
sortir peut-être du même pays, à moins qu'ils n'aient été 
du même clan et ne se soient séparés en pleine mer. 11 
est encore possible que ces premiers émigrants aient été 
submergés par un flot d'exilés Gornovii, sortis de la 
Grande-Bretagne au oours du vi® siècle, sous la conduite 
du roi Gradlon, et qu'ainsi la Cornouailles ait apparue 
comme à ce moment, plus au nord, la Domnonée. Il faut 
donc rejeter complètement ce que raconte M. de la Borderie 
sur ces Gori-sopites insulaires, gardant un doux eouvenir 
de leur ville, sur un promontoir baigné par lia Tyne et par 
la rivière de Gore, la relevant dans une situation semblable 
au confluent de l'Odet et du Stéir. 

Nous avons essayé d'établir que Gradlon vivait au temps 
des Guénolé, des Gurthiern, des Malo, c'est-à-dire à la fln 
du W siècle, ayant pour voisin l'un des ennemis les plu-s 
redoutables que les Francs aient jamais rencontré dans ces 
régions, le comte Waroeh. Il en résulte qu'il faut singu- 
lièrement reculer les dates de M. de la Borderie et qu'il 
faut placer tous ces personnages après Tudual, mort se- 
lon toutes vraisemblances entre ^3 et 564 au plus tard. 
C'est ce que la vie de saint Guénolé permet encore de sou- 
tenir, lorsque son auteur explique les raisons pour les- 
quelles Fracan fut obligé d'émigrer (2). Les Saxons ont 



(1). — Peut-être laun Reith et Budic. Un prince de ce nom 
fut en relation avec Macliau, le comte-évêque du Vannetais, 
vers 565. Il se pourrait que Budic ait été l'un des petits chefs 
que Gradlon réduisit plus tard à l'état de vassal, car il semble 
bien gouverner toute la Gornouaille. 

(2). — Quam bene candelis splendebant culmina ternis 
Cornubiœ proceres eu m terri celsa tenebant 
Rura vel ima regens Gradlonus jura teneret, etc. 

Tel est est le passage dont nous nous servons pour ces syn- 
chronismes. (Anal. Boll, vu, p. 230-231). 

(2). — Cette vie de Guénolé, écrite par Gurdestin, moine de 
Landévennec, fut écrite aux environs de l'année 884. Incomplète 
dans les Bollandistes, Mars i, p. 256-261, elle est, au contraire, 
tout entière dans les Analecta, vu, p. 167 et suiv. 
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envahi TAngleterre, qu'ils oat en leur pouvoir, ce qui 
oblige à s'exiler, pour des contrées à l'abri des guerres, 
une grande partie des Bretons, qui ne veulent pas se 
soumettre à l'étranger. Puis, c'est une peste subite qui 
jonche de cadavres l-es campagnes épargnées et contraint 
les malheureux survivants, échappés au glaive des Soots 
et des Belges, à se retirer bien loin de la mère patrie sur 
les côtes armoricaines (1). Ces événements, sur lesquels 
Gurdestin ne s'explique pas en termes précis, qu'est-ce 
autre chose, sinon l'établisseniient des Angles au nord-est 
et la grande peste (2) de l'ainmée 547, date de la fondation 
du royaume de Northumbrie par l'angle Ida ? (3). C'est 
aussi vers cette époque que les Saxons, commandés par 
Gynric, le fils de Cerdic, remportent la grande victoire do 
Scarobyrig et qu'ils infestent, sur les frontières de la Cam- 
brde, les pays de Guent, d'Ergyng et de Powys. A ce mo- 
ment, la ville d'.Uriconium, Wroxeter, est entièrement dé- 
truite par eux (4). 

Tous ces faits se groupent comme Gurdestin les a pla- 
cés, puisque l'établissement des Angles et la peste jaune 
semblent se succéder et qu ids ont été suivis d'un renou- 
veau des incursions saxonnes. Dans des Scots, de la vie de 
saint Guénolé, il est aisé de trouver ces Angles qui chas- 
saient devant eux les Cornov^ii ou du moins les derniers 
restes des soldats cornoviens ; dans les Belges, l'hagio- 
graphe entend sans doute les Saxons, que l'on savait s'être 
établi jadis au Nord du Rhin et qui détruisirent toutes 
les villes oomoviennes aux approch-es du pays de Galles. 
Telles seraient, d'après nous, les raisons pour lesquelles 
la Gornouailles reçut des émigrés, la côte de la Domnonée 



(1). — Vita Winwaloë, i, Anal., p. 175-176. 

(2). — C'est la fameuse peste jaune qui fait périr le roi 
Maglocun que les Annales des Gambrie placent en 547 et celles 
de Tigernac en 550 (Mon. hist. brit. p. 831, note b). 

(3). — M. H. brit. (chron. anglo-saxonne), 304 et sqq. 

(4). — M. H. brit. (chron. saxonne, année 552-556), p. 713- 
714. 
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étant tout entière oc<5upée. C'est vers le milieu du vi" siècle, 
que se place Tarrivëe des Gornouaillais, de Gradlon- 
Mur, sans qu'il soit possible de déterminer la date précise 
de sa venue, tandis que l'on peut assigner à Fracan l'an- 
née* 547 comme celle qui le vit débarquer dans la région 
des Curiosolites (1). Ce qui m'ontre encore que Gradlon- 
Mur et Fracan étaient des contemporains, c'est qu'ils pa- 
raissent avoir eu tous les deux à repousser les attaques 
des pirates saxons quelque temps après leur débarquement 
en Gornouaille et Domnonée. Chassés une dernière fois 
par Fracan, les Saxons reviennent si nombreux, que les 
mâts de leurs navires étaient aussi pressés que les arbres 
d'une forêt. Guénolé renouvelle, en faveur de son père, 
le miracle de Josué (2), pendant que Gradlon, de son 
côté, poursuivait jusqu'au beau milieu de la Loire des 
pirates saxons, dont il tuait cinq chefs (3), revenant en 
Cornouailles avec les cinq bâtiments qu'il avait capturés 
et les richesses qu'il avait acquises au cours de ces com- 
bats. Comment se fait-il que Grégoire de Tours, dans 
son Histoire des Francs (4), parle justement des Saxons 
et de leurs pirateries vers les années 570-575? Tous ces 
faits, rapprochés les uns des autres, toutes ces légendes 
dégagées de leurs éléments merveilleux, tout concorde à 
placer Gradlon et Guénolé dans la dernière moitié du 
VI* siècle. Les ravages de la peste, les désastres des Angles 
et des «Saxons, voilà Iles véritables causes de cetti^ troi- 
sième (5) série d'émigration qui devait faire de la Cor- 



(1). — Vita s. Guénolé, Anal. Boll. vu, livre 1"% chap. 2, 
p. 176. 

(2). — Albert Le Grand, vie de âaint-Guénolé, p. 60-61. 

(3). — Vita s. Guénolé, Anal. Boll. vu, p. 228. 

(4). — Grégoire de Tours, v. 27. 

(5). — Nous admettons et prouverons ailleurs que le début 
du V® siècle vit se produire rémigration du Vannetais, que la 
baie de Saint-Brieuc ne fut christianisée que vers 520-530 : ce 
seraient là nos deux premières évangélisations. A la seconde et se 
confondant avec elle, appartiendrait celle du Léon. Le passage 
d'Eginhard, auquel nous avons fait déjà allusion, comprendrait 
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nouai lie une oontrée plus chrétienne encore que la Dom- 
nonée des isaint Pol et -des saint ïuduail. 

II. — Quelque temps après son arrivée, Fracan avait 
eu Guénolé, son troisième fils, et Pavait, à la suite d'un 
orage où il avait failli périr, consacré à Dieu. Le jeune 
enfant, conduit au m^onastère de Budoc, y reste jusqu'à 
l'â^e de vingt et un ans, et, suivi de ses condisciples, 
il en sort pour aller fonder son abbaye de Landéven- 
nec (i). En plaçant aux environs de 547 l'émigration de 
Pracan, il semblerait que le monastère ait été créé vers 
570, ce qui laisserait encore près de vingt-cinq années à 
Guénolé, que son biographe fait mourir plein de jours, si 
la date de la mort est cellle de 594. Nous avons montré, 



dans le territoire des Curiosolites, non seulement la région des 
Rhiwall, des Fracan, mais encore celle des Tudual et des saint 
Pol. A cette seconde christianisation, il faudrait ajouter l'évangé- 
lisaUon de la région de Dol avec saint Samson. A la troisième 
émigration se rattacherait la christianisation de la Gornouailles, 
celle du Vannetais Waroch, les îlots chrétiens n'y ayant été que 
fort peu considérables au v« siècle, et dans le Nord, les tentatives 
de saint Malo dans Ja région de Gorseul. 

Ce qui prouverait encore qu'il faut attribuer au second 
tiers du vi* siècle la plupart des émigrations bretonnes du Léon, 
c'est le passage suivant de Procope, (de bello goth, iv, 20). 
« L'île de Bretagne est habitée par trois nations très nonibreu- 
« ses : les Angles, les Frisons, les Bretons-.. ; elles ont une telle 
« abondance d'hommes, que, tous les ans, un grand nombre 
« d'entre eux quittent l'île avec leurs femmes et leurs enfants, 
« Ils émigrent chez les Francs, qui leur assignent pour de- 
« meure la partie la plus déserte de leur empire. » L'historien 
Byzantin parle à ce sujet d'une ambassade franque que l'on 
sait par Grégoire de Tours (gl. mart., i, 31), s'être faite de 
534 à 539, et c'est probablement à ces députés francs que Pro- 
cope a pris ce renseignement bizsure et peu vraisemblable. Quoi 
qu'il en soit, nous avons une date à retenir, ainsi que l'im- 
pression des Francs sur les émigrations qui se succédaient 
tous les ans. Le passage de Procope viendrait encore à l'ap- 
pui de notre thèse. 

Enfin, dans Grégoire de Tours, iv, 4, ce passage : Nam sem- 
per Britanni sub Francorum protesftate post obitum régis Clo- 
dovehi fuerunt et comités seu reges appellati sunt, semble in- 
diquer que les Bretons ne se sont guère installés qu'après 
l'année 511. 

(1). — VUa metrica n, S.; Anal, vu, p. 256. 
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plus haut, que la véritable époque de la mort du saint était 
l'année 616, ce qui concilie beaucoup mieux les assertions 
du biographe, en donnant à Guénolé près de soixante-dix 
ans. En tout cas, de Tembouchupe du Trieu les douz-e 
apôtres se dirigèrent \ers ie sud-ouest, à l'aventure, 
en suivant la chaîne d'Andrée qu'ils ne paraissent pas 
avo»ir franchi (1). C'est à cause des fondations de Tudual 
et de saint Po«l qu'ils marchent vers l'ouest, cherchant 
toujours un-e solitude qu'ils ne trouvent pas assez 
profonde, descendant de plus en plus vers la mer, 
qu'ils rencontrent à l'embouchure de la rivière du 
Faou. Après trois années passées dans la petite île de 
Tibidi, que battaient sans cesse des vents furieux, qui ne 
laissaient aux moines que des herbes sauvages, des ra- 
cines et un peu d'orge, Ouénolé et ses compagnons, voyant 
au-delà des flots une côte chargée de bois, s'y installent, 
« dans un lieu très doux, très agréable, le premier à 
voir chaque année les fleurs s'ouvrir, le dernier à voir 
tomber les feuilles. » €e fut le lann de Ouénolé, le mo- 
nastère de Tewennoc, forme correspondante et familière 
dfe Winwaloë, aujourd'hui Landévennec (2). Guénolé s'y 
livre à des austérités extraordinaires (3), ne mangeant que 
du pain d'orge, auquel il fait mélanger pour lui des cen- 
dres, récitant cent cinquante psaumes, qu'il fait suivre de 
plus de trois cents génuflexions, omais n'oubliant pas cepen- 
dant qu'il a des conversions à faire, des • contrées à évan- 
géliser. 

Les disciples que nous connaissons par les légendos 
hagiographiques et par le cartulaire de Landévennec, s'éta- 
blissent tout autour du maître. En remontant vers le Nord, 
Ma»rtin et Walay s'arrêtent auprès d'Irvillac, mais Gonogan 



(1). — Les chapelles dédiées à saint Guénolé, jalonneraient 
peut-être dans le Léon l'itinéraire du saint, comme Salnt-Guénal, 
près de Landivisiau. Il se pourrait aussi que le saint ait erré 
dans la partie la plus occidentale, à Lanrivoaré, où se placerait 
sa rencontre avec son futur successeur, Guénaël. 

(2). — Vita n, 3 et 4 ; anal. p. 216-217, et surtout 5. 

(3). — Vita II, 10 et 11. 
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va beaucoup plus avant, jusqu'à Landerneau ; vers Test, 
la pénétration devient plus aisée, parce qu'il suffit de 
descendre l'Aulne. C'est ainsi que saint Idunet s^installe 
à Ghâiteaulin et que saint Deï choisit Lothey, non «loin 
die son compagnon. Il semble que ce soient ici lies premières 
conquêtes du monastère de Landévennec, dont les débuts ne 
furent pas sans être troublés par les incursions des païens 
du voisinage. En ce temps là, il y avait un seigneur, 
Catmagl, dont les trois fils ne vivaient que de rapines à 
la pointe nord-ouest de la presqu'île de Crozon. Ayant 
souvent entendu parler des richesses de Landévennec, ils 
arrivent tous les quatre à minuit, et pendant que l'un 
d'eux garde le bateau, les trois autres ne trouvent dans 
les celliers que des monceaux d'orge et de blé. Purie.ux 
de n'avoir pas découvert tout l'or et tout l'argent qu'ils 
supposaient caché, les brigands n'en chargent pas moins 
les sacs qu'ils ont apportés de toutes les provisions des 
moines. Succombant sous le poids, les voleurs se font 
prendre par Guénolé, qui se dirigeait avec ses moines 
vers la mère après l'office de prime (1), et cette aventure 
est l'occasion de la conversion du païen Roscanvel, l'un des 
trois fils de Catmagl. Pour qu'un fait de ce genre ait pu 
se produire, il fallait que l'abbaye fût à ses débuts, que 
les bâtiments des moines aient été peu considérables et 
que l'on ne isût pas encore dans le pays ce qu'étaient ces 
étrangers, les soldats du Christ et de saint Guénolé (2). 

Bientôt la renommée du saint s'étend au loin et les 
dons affluent de tous côtés. Gradlon, qui exerçait alors sa 
royauté d'un cœur farouche, serait venu chercher les en- 
seignements de Guénolé, et ayant reçu sa bénédiction, il 
se serait adouci et aurait gouverné très pieusement son 
royaume (3). En d'autres termes, Gradlon-Mur aurait en- 
tendu parler du saint, et comme il n'en existait guère en Cor- 



Ci). — Vita II, 23 et sqq. 

(2). — BoU. Mars i, p. 225 ; vita Saint Win. 

(3). — Aux disciples du saint, iX faut ajouter Gozien, 
Harnul, Petran, Berthwald, Ethbin. 



— 69 — 

nouailles, il aurait essayé de se le concilier par des visites 
et par dos donations. Les chartes du cartulaire de Lan- 
dévennec, dit M. de la Borderio, fabriquées au commenc-e- 
ment du xi* siècle sont apocryphes, mais leurs indications 
topographiques sont bonnes et îles lieux marqués pour 
avoir appartenu au roi Gradlon peuvent être considérés 
comme ayant fait, aux temps les plus anciens, partie de 

la Cornouailles (1). Il est possible qu'il y ait un-e certaine 
corrélation entre les donations que Gradilon fit en Briec, 
à l'occa-sion de la mort de son fils Rivelen, des trois trefs d-e 
sa propriété de -Guodmoch (2) et Tévangélisation des pays 
situés au pied des Montagnes Noires par les disciples de 
Guénolé. On constate, en effet, que Wigon est à Trégour-ez; 
que Tanvoud et Ilasian se partagent .les cantons de Coray, 
de Scaër et du Faouët ; que saint Rioc s'occupe des conk'ées 
situées auto-ur de Lanriec, non loin de Ck)ncarneau (3). 
L'abbaye de Landévennec prend donc une part des plus 
importantes à la Christian isation de la Cornouailles, et c'est 
ainsi que Ouénolé mérite l'éloge de Wrmonoc. « Il était le 
« plus illustre de tous, — il «'agit de Gorentin de de 
« Gradlon, — et par 5on activité prodigieu-se, la hauteur 
« transcendante de ses vertus, il justifiait sa prérogative de 
« père des moines. » 

III. — Pour peu que l'on examine attentivement la si- 
tuation d-es contrées que les disciples de saint Guénolé 
se sont réservées, il est impossible de ne pas être frappé 
de cette circonstance que les régions situées au pied des 
Montagnes-Noires et s'étendant autour de la baie de Douar- 
nenez ont été laissées à l'écart. C'est là que se tix)uvait la 



(1). — Gradlon aurait ainsi fait concession de terres dans 
la presqu'île de Grozon, i\ Briec et surtout dans les communes 
actuelles de Saint, de Gourin, de Langonnet et près de Pontivy 
à Neuillac. 

(2). — Tref Les. Trof Dugdual, Tref Marchoc. La plupart 
des noms de terre qui y sont situés, y existent encore. 

(3). — Pour Rioc, cf Boll. févr. n, p. 602; pour Gonogan, 
Boll. oct. vn, p. 37. 
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grande forêt ée Nemet, qui s'étendait Jusqu'au pied du 
Ménez-Hom et couvrait tout le pays du Porzay, la Ciour-du- 
Bois, formant un grand canton triangulaire entre le bas 
cours de rAulne, la montagne de Loc-Rcnan et la baie de 
Douarnenez. Les loups y étaient nombreux, et les habi- 
tants, des païens endurcis, ainsi qu'en témoigne la vie de 
saint Ronan, débarqué vers le milieu du vi" siècle, d'Hi- 
bernie et venu de TAber-Ildut, en longeant toutes les côtes 
du Finistère, se fixer sur les pentes de la montagne qui 
porte aujourd'hui son nom. Ceux qu'il instruisait ne pou- 
vaient être chrétiens, puisque « Jésus-€hrist se servit 
« du saint pour verser la (lumière de vérité, si bien quo 
« ceux qui l'écoutaient rendaient mille grâces à Dieu d'avoir 
« fait, dans la région de mort qu'ils habitaient, briller 
« pour eux la lumière. (1) » Peut-être les moines de Lan- 
de vennec ont ils échoué dans leurs tentatives pour péné- 
trer dans cette forêt, lai-ssant à de plus aventureux qu'eux 
le soin d'y convertir les païens. La vie de saint Ronan 
s'étend sur ses démêlés avec Keban, la jeune femme de 
son disciple le plus cher, jalouse du saint parce qu'il a 
fait un moine de son mari. Elle répand partout le bruit 
que, chaque année, à la nouvelle lune, l'ermite se change en 
loup pour -égorger les hommes et les moutons ; puis elle 
séquestre, en un coin de sa maison, une petite fille que 
Ronan aurait mangé dans un de ses accès de lycanthropie. 
Gradlon, mis au courant de l'affaire, enchaîne l'ermite et 
l'attache au milieu de sa cour à un poteau, lâchant contre 
lui deux dogues terribles d'une force extraordinaire, tout 
prêts à déchirer de leurs dents furieuses tout homme ou 
toute bête contre lesquels on les excite. L'épreuve tourne 
à la confusion de Keban, et Gradlon s'excuse auprès du 
saint (2). M. de la Borderie a parfaitement raison de voir, 
en cet épisode, rua des incidents qui nous révèle la lutte 
du paganisme et du christianisme dans ces régions où 



(1). — Vita s. Ronani, 4-5. Cette vie très prolixe et fort 
diffuse est publiée d'après un manuscrit du ix« siècle, danc 
catal. Godd. hag. lat. bibl. Paris, i, 438-458. 

(2). — Vita s. Ronani, 6 et 7. 
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saint Guénolé a du se défendre oontre Iles entreprises des 
fils de Cu'tmagl. 

C'est dans cette forêt de Nemet que se trouvaient encore 
deux ermites que Gradlon découvrit au beau milieu d'une 
chasse, Primaël et Corentin (1). Les traditions do son église 
font de ce dernier un Breton, le fils d'un émigré, ce qui 
est d'autant moins impossible, que c'est bien le cas de 
saint Ronan venu, comme on il'a vu, de l'Aber-Ildut. De 
ces deux solitaires, Primaël était limfirme, accablé par 
l'âge, tandis que Corentin, beaucoup plus jeune, jouissait 
d'une robuste santé. Le vieil -ermite devait aller chercher 
de l'eau bien loin, Corentin n'avait qu'à prendre auprès 
de son rocher le poisson merveilleux dont la chair re- 
poussait au fur et à mesure qu'elle était' coupée. C'est ce 
miracle qui aurait amené Gradlon à faire de Corentin, 
Termite de Plomodiem, le premier évoque de Quimper, ce- 
lui qui, « dans sa haute dignité, dans la splendeur dont 
« l'environnait le corps sacré du Christ, apaisait la soif 
« du peuple, en lui distribuant le breuvage précieux de 
« la foi. Il mérita d'être appelé le premier des oontem- 
« platifs, car, voué à la plus profonde contemplation, h. 
« la vie la plus austère, il fallait pour le tirer du désert les 
« plaintes des églises. Avec soin et diligence, il les exami- 
« nait, rendait aux peuples une paix solide et retournait à 
« la vie d'où il s'était arraché (2). » De même que pour 
Landévennec et saint Guénolé, Gradlon s'est efforcé d'attiretr 
Corentin, mais s'il parvient à en faire un évêque, il ne peut n 
l'empêcher de retourner dans ses forêts. L'érémitisme est la 
maladie dont souffre la Cornouailles, mais c'est la faute 
des temps. Tous ces saints cambriens sont d'une époque 
où le meilleur moyen de gagner le ciel c'est encore de 
s'isoler du monde, de se tuer d'austérités, trop heureux 
d'échapper aux embûches des païens et des chrétiens. On 



(1). — Alors que De Plaine croit la vie de saint Corentin 
du IX* siècle (cf Soc. arch. Fin. xn, 118-53), Tabbé Duchesne, 
Fastes n, 370, l'admet avec juste raison, comme étant plus 
reculée. 

(2). — Saint Winwal, ii, 19. 
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peut toutefois essayer de se faire wne idée des centres où 
rinfluence de Corentin s'est tout particulièrement exercée. 
La zone du Finistère, où les chapelles et les statues du 
saint paraissent les plus abondantes, est sans ooaitredit celle 
du littoral entre la partie de Penmarc'h et Temibouchure 
de TEllé, avec une seule interruption, celle de la baie de 
Goncameau. Le groupe de Penmarc'h, Plomeur, Pont-l'Abbé 
est isolée par la partie de la côte où Tudy, s'est installé vers 
la même époque ; puis, à Test de TOdet, le culte du saint 
reparaît à Saint-Ivy, Melgven, Pont-Aven, Riec, Moëlan, 
Clohars-Carnoët. A son tour, la forêt de Ncmet est toute 
encerdlôe d'une foule de localités où le culte de saint 
Corentin s'est tout particulièrement conservé : c'est d'abord 
Esquibien, Pont-Croix, Beuzec-Gap-Sizun, Meilars, Plugu- 
fuan, Penhars, Kerfeunteun, Landrévarzec. Enfin, il con- 
viendrait de tenir lieu des relations et aimitiés entre saint 
Guénolé et saint Corentin pour expliquer la présence du 
culte de Corentin dans toute la vallée de l'Aul-ne : à Châ- 
teaulin, Pleyben, Plonévez-du-Faou, Laaidoleau, Poullaouen, 
Berrien, Scrignac, etc. Il né restait donc de véritables la- 
cunes que sur quelques points du littoral (1) et dans toute 
la région qu'arrosaient l'Isole et l'Ellé. 

III. — Quelque temps après Oradlon-Mur, et pour des 
>raisons toutes autres, Gurthiern, fils d^'un petit roi dé là 
Bretagne du nord (2), arrivait en Cornouailles. Il avait, dans 



(1). — Saint Tudi, contemporain de Guénolé et de Corentin, 
paraît avoir joué comme ses deux autres compagnons en sain- 
teté, le plus grand rôle dans la propagation de la foi catho- 
lique (cf. vita s. Corentini, 10, Soo. arch. Fin., xn, p. 132). 
La légende l'envoie se faire sacrer comme Corentin et Guénolé 
à Tours, mais il n'en revient qu'avec le titre d'abbé, qui est 
également celui que reçoit Guénolé. Tout ce que l'on sait de 
saint Tudi, c'est qu'il fonde un grand monastère, aujourd'hui 
Lootudy, en face d'une île, où le saint paraît s'être retirée, 
l'île Tudy. A ajouter au culte de .saint Corentin, Pouldergat. 

(2). — Il semble bien plutôt qu'il soit originaire du pays 
de Galles et des parties septentrionales de cette contrée. La 
vie de saint Gurthiern, dans le cartulaire de Sainte Croix de 
Quimperlé, édit. L. Maître, 3-7, est un document sans valeur. 
Encore une fois, il n'y a à retenir que la généalogie du saint, 
les traditions sur sa famille et son départ, etc. 
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une bataille, tué son neveu, qu'il aimait à la folie, et pour 
se punir de ce meurtre involontaire, il se plongeait chaque 
nuit dans une rivière aux eaux glacées, coulant au fond 
d'une gorge abrupte où il s'était caché. Découvert par les 
gens que &on père envoyait à sa recherche, il s'enfuit à la 
pointe de la Gornouailles anglaise et monte sur un «bateau 
qui le dépose à l'île de Groix. Le roi Oradlon, auquel on a 
parlé de ses austérités, le fait bientôt venir sur le conti- 
nent, lui donne, au confluent de l'Isoile et de TEllé, le lieu 
d'An-Aurot et et le petit plou de Bei, ce qui sera l'origine 
de Quimperlé. Gurthiern devient bientôt si célèbre, que 
le comte du Vannetais, Waroch, lui dépêche trois de ses 
principaux machtierns : Guedgwal, Catuoth et Codur, pour 
qu'il vienne débarrasser un plou des vers blancs qui l'in- 
festent. En reconnaissance de ce service, Waroch donne à 
Gurthiern le canton de Vénéac, dans une enclave du Blavet, 
et le saint devient bientôt assez célèbre pour bâtir deux 
monastères, celui de Sainte-Croix à Quimperlé et un autre 
dans l'île de Groix. A deux lieues de Quimperlé, le prieuré 
de Douëlan lui était encore dédié, et les actes de l'abbaye 
font, au XI* siècle, miention d'un cimetière de Saint- 
Gurthiern. La (renommée du saint s'étant, sans doute, pro- 
pagée jusque dans son pays natal par le moyen de ces 
commerçants qui se rendaient du Vannetais en Cornouailles 
anglaise (1), la fille d'un roi de Cambrie, Brochan, sa 
parente, Ninnoc (2), arrive avec quatre évêques-abbés, des 
prêtres et des diacres. Ce serait une émigration de sept 
grands navires, commandés par Gwrkentelu et sa femme 
Guenargant, qui se serait abattue sur les bords de Laïta, 
dans la région de Plomeur. Ainsi se trouvait complètement 
évangélisée la Gornouaille dans Jes premières années du 
VI* siècle, entre 585 et 590. 



(1). — C'est sur une barque de ce genre que Gurthiern était 
venu. 

(2). — La vie de saint Ninnoc (Boll. juin i, 408-411) et (car- 
tul. de Sainte-Croix, 15-2'7) ne date que du xii« siècle, et n'a 
guère plus de valeur que celle de saint Gurthiern. 
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Oradlon-Mur a donc joué le plus grand rôle dans toute 
cette histoire, puisque nous «l'avons vu faire appel à saint 
Gurthiern, saint Corentin, saint Gùénolé, et c'est peut-être 
là la raison pour laquelle ce roi de Cornouailles est devenu 
si légendaire. Ce serait quelque chose de comparable à ce 
qui s'est passé pour Gharlemagne, et la légende d'Is et 
celle de l^eoitrievue de la maison dé Warhen (1) ne fe- 
raient que marquer la place éminente tenue par le roi 
Gradlon dans l'imagination populaire. La perfide Dahut ne 
serait-elle autre chose que la personnification du paga- 
nisme vaincue par l'entremise de saint Guénolé, et, la mis- 
sion des trois saints francs : Florent, Médard et Philibert^ 
la preuve que Gradlon « avait reçu de Dieu la force de 
détruire la race des païens avec le glaive du Seigneur ? ». 
En tout cas il est significatif que Gharlemagne. demande à 
Gradlon de soulager les Francs dans leur opprobre et leur 
misère en sa qualité de diestructeur du paganisme et 
plus significatif encore que saint Gorentin et saint Guénolé 
aient assisté à l'entrevue des ambassadeurs francs, venus 
pour solliciter le secours du^plus chrétien de tous les rois. 

Enfin, c'est à ses missionnaires que le diocèse de Cor- 
nouailles devrait sa conformation- si singulière, partant de 
Tembouchure de la Laïta, suivant l'Ellé jusqu'à sa source, 
coupant le Blavet au-dessus de Mellionec pour aboutir à 
Neulllac, Hémoustoir et atteindre les sources du Leff. A 
d'ouest, il ne dépasserait pas la rade de Brest, atteignant 
l'embouchure de l'Elorn, et au nord les Monts-d'Arrée, 
comprenant ainsi dans le diocèse de Quimper la plus 
grande partie du Finistère et des Côtes-du-Nord jusqu'au 
Leff, avec quelques communes du Morbihan que Gurthiern 
avaient obtenues de Waroch et Guénolé, de Gradlon. Tels 
seraient les résultats de l'œuvre entreprise, sans s'en 
douter, par les trois grands saints de Cornouailles sous 
les auspices du grand chef, venu d'outre-mer, le roi 
Gradlon-Mur. 



(1). — Cf. de la Borderie, Hist. de Bret, i, 324. 
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IV 



Les derniers sainte 

Il ne faudrait cependant pas •s'imagin-er que les dio- 
cèses de !Léon et «de Quimper aient été séparés parée 
que les Montagnes d'Arrée semblent avoir été Tobstacle 
contre lequel sont venus s'arrêter les disciples de Pol et 
ceux de Guénolé. Au vr siècle, surtout à l'époque de ces 
formations de paroisses et d'évêchés, rien n'est fixé, tout 
s'enchevêtre, d'autant que les saints armoricains se dé- 
placent volontiers et que les forêts se (pénètrent les unes les 
autres. D'autre part, les émigrations .ne -sont pas encore 
terminées, bien que saint Colornban soit à la veille de di- 
riger sur les bords du Rhin et dans les déserts de la Suisse 
les nombreux Irlandais et Gallois qui vont l'accompagner 
et peupler ses monastères de Luxeuil et d'Annegray. Il en 
résulte l'apparition de quelques retardataires, venus les 
uns de la Bretagne, les autres de l'Irlande, tandis que des 
ermites du Léon et des aubbés de Comouailles s'en vont 
au loin porter le renom des solitaires armoricains. Après 
.les grands, ouvriers, les saint Pol et les saint Tudual de la 
Domnonée ; les saint Guénolé, les saint Corentin et les 
saint Gurthiern de la Cornouailles, il y a place pour d'au- 
tres saints, mais les Hernin, les Herbot, les Hervé, les 
Ténénan -n'ont pas l'ampleur et la majesté de tous ces fon- 
dateurs de lanns, de tous ces créateurs de Landévennec, de 
Sainte-Croix et de tant d'abbayes célèbres. Placés entre les 
deux séries que nous nous sommes efforcé d'établir, ils 
ont embrouillé l'histoire de cette évangélisation, paj^ce 
qu'on ne voyait guère comment les replacer parmi cette 
multitude innombrable de saints, et parce que, sortis du 
Léon, les uns se fixaient en Cornouailles, tandis que les au- 
tres prenaient le chemin contraire. 

(1) Très vieux et très fatigué, saint Pol Auirélîen se fit 
remplacer dans les fonctions actives de l'épiscopat par des 
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successeurs qu'il se -désigne, les choisissant parmi ses dis- 
ciples et ses parents, su^'vant Thabitude des abbés de la 
Bretagne et ée la Cambrie. Saint-Pol ne s'en réserve pas 
moins le gouvernement de ses Janns, la direction de son 
diocèse, mais la fatalité s'acharne après lui, tous les coad- 
juteurs qu'il se -donne disparaissent après quelques mois 
d'épiscopat. C'est tout d'abord son disciple bien-aimé 
Johevius, saint Jaoua, puis Tighernomagl, qui n'exerce 
Fépiscopat que pendant un an, et Ketomeren, que Judual, 
le chef de la 'Domnomée, vient installer solennellement. 
Saint Paul put alors se retirer dans son grand monastère 
de l'île de Batz pour y mourir dans un âge très avancé, 
vers les années 572-573 (1). Il semble donc que les premiers 
évêque de Saint Pol aient été des anachorètes, sans doute 
parce qu'il fallait à la tète des monastères des gens capables 

de les administrer, et parce que la vie érémitique était 
la plus digne de toutes celles qu'un Breton put embrasser. 
C'est pour cela que, vers Ik ifin du vi* siècle, on arrache 
saint Goulven de son Péniti pour en faire un évêque du 
Léon, charge dont il se démit au plais vite. De peur d'être 
repris, il s'enfuit au plus profond de la marche gallo- 
franque et se' cache dans le bois de la Motte-.Mérioul, l'un 
des coins îles plus sauvag»es du diocèse de Rennes (2). 

Les vides que produisaient tous ces appels étaient 
au plus vite effacés par d'autres volontaires, et toujours les 
solitudes du Léon se peuplaient d'ermites. C'est ainsi que 
Ténénan ou Tinidor (3) pénètre au moment oii saint 



(1). — Vita s. Paul (Rev. celt. v, 19-20, p. 453). 

(2). — Guillot. de Gorson, Fouillé. Hist. de l'arch. de Ren- 
nes ni, 517. D'après Albert Le Grand, Goulven aurait été sacré 
vers Tan 602, mais l'on n'est guère renseigné sur ce saint, du 
moins comme évêque. Son culte paraît organisé dans les en- 
virons de l'abbaye de Landévennec, à Dirinon, Hanvec, Edern, 
ce qui ne peut s'expliquer que par des. circonstances peut-être 
accidentelles. Aucune tradition ne mentionne le passage du 
saint dans ces localités. 

(3). — D'après de la Borderie (Hist. de Bret. i, 496. 
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Groulven était à Saint Pol, par le goulet de Brest, et que, 
remontant l'Elorn, il s'établit au lann Tinidor, aujourd'hui 
Landerneau. « C'était un désert jusqu'alors inaccessible, 
« inculte, tout ontouré de broussailles et de fourrés »; 

entre les deux forêts de Beuzit et de Talamon, peuplées 
d'innombrables bêtes sauvages. Bientôt, la renommée du 

saint s'étend au loin et tous les gens du Léon s'adressent 
au pieux solitaire, que l'on vient à son tour chercher dans 
sa forêt pour le mettre, bien malgré lui, sur le siège épiseo- 
pal de saint Pol Aurélien. Souvent, il revenait à son ermi- 
tage, s'y délassait des soucis de ce monde et repartait en- 
suite pour sa ville épiscopale, s'il fallait en croire ses 
biographe. fSaint Ténénan aurait lutté contre les pratiques 
superstitieuses des habitants de la contrée retournés au 
pagafliisanie, à la suite d'un retour offensif des Saxons (1). 
€ette légende, que rapporte Albert Le -Grand, n'a peut- 
être aucun fondement historique, mais on y rattache la 
création de 'd'église de Lesquelen, près de Landerneau. 

Ainsi, l'histoire du Léon, dans les derniers temps du 
VI* siècle, ce n'est autre chose que le dépeuplement des 
ermitages au profit du siège épiscopal qu'avait autrefois 
illustré saint Pol Aurélien. C'est aussi la conquête de la 
grande forêt de Douna, dont Goueznou et sa sœur Tugdona 
n'avaient pénétré que la lisière ia plus occidentaile. Dans 
la seconde moitié du vr siècle, cette « Forêt profonde » 
vit arrivBir saint Vougay (Vochevus, Saint-Vio) qui, chassé 
de Penmarc'h, s'était avancé jusqu'à Lanvéoc pour remon- 
ter 'l'Elorn et, de là, s'arrêter non 'loin de Plouzévédé. C'est 
peut-être à la même époque que la mère de saint Hervé, 
Rivanone, s'était retirée dans -cette forêt, non loin de l'école 
monastique, que saint Urfold, son parent, tenait entre 
Plouvien et Plabennec. Dans la paroisse actuelle de Bourg- 
Blanc, il existe un village de Saint-Urfol, dont le nom 
n'est autre chose que la forme populaire d'Urfold, avec une 



(1). — Aucun texte ne mentionne de Saxons à cette époque 
sur les côtes franques. 
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chapelle sous rinvocation de ce saint et même le sarco- 
phage (?) de cet émule des Iltud et des Budoc. Ce serait 
peut-être remplacement de cette école, à laquelle préside 
Hervé (1), pendant trois ans, et qu'il délaisse, comme l'avait 
fait son cousin Crfold, parce qu'elle était trop fréquentée et 
qu'elle l'empêchait de faire son salut, tant elle lui donnait 
de tracas et le détournait de la vie contemplative. Avec ses 
disciples, le saint se dirige vers Te^t, et fonde à Lan- 
houarneau, sur les possessions d'un pauvre homme, un 
monastère-écoie nfcn moins fameux que celui de Lann- 
Urfold (2) ; c'est de là qu'il sortira plus tard pour évangé- 
liser lia grande forêt centrale qui couvrait à ce moment tout 
l'intérieur du département actuel des Gôtes-^u-Nord. Peut- 
etro convient-il aussi d'admettre 1-es chapelles de Saint- 
Hervé que l'on trouve à Lanrivoaré, à Plouguin, à l'ouest 
de Plabennec, comme étant dues aux voyages que le saint 
et quelques-uns de ses disciples ont accompli dans ces 
régions, que les autres ermites du Léon ne paraissent pas 
avoir parcourues. Le culte de saint Hervé s'est, en effet, 
localisé entre Saint-Renan, Ploudalméàeau, à l'ouest ; 
Plouescat, Plouzévédé, Landivisiau, à l'est. Le reste du 
Finistère ne comprenant guère que les chapelles de Crozon, 
de Gombrit et de Gourin, où le saint ne joua qu'un rôle 
très secondaire. 

L'histoire «religieuse du Léon présente ainsi ces deux 
traits qui paraissent s'exolure : l'affluence des soilitaires au 
siège épiscopal et la venue continuelle de nouveaux ana- 
chorètes, il semblerait que l'on tourne dans un cercle sans 
fin, mais il n'en est rien, les conquêtes se poursuivent et les 
forêts se défrichent. La JDouna n'a plus, guère de ces vallées 
profondes, ni Goueznou, Tugdonia, Rivanone, Urfold, Vou- 
gay où pouvaient vivre les uns près des autres, sans se 
douter de leur présence pourtant si rapprochée. En Cor- 



el) . — Vita s. Hervei (Mém. Soc. Emul. des Gôtes-du-Nord, 
XXIX). Elle est du xii« siècle, mais on peut se servir des tradi- 
tions, dont la couleur est d'ailleurs des plus archaïques. 

(2). — Vita s. Hervei, 6-19. 
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nouailles, il n'en est pas ainsi : le travail est toujours 
abondant pour qui veut s'y prêter, et de grands espaces 
sont encore à conquérir, ne serait-ce qu'à Tintéri^eur du 
bassin de Ghâteaulin, 

II. — Le premier successeur de saint Guénolé, Tabbé 
Guenhaël, ne paraît pas avoir eu l'bumeur de >son pré- 
décesseur. Sa légende (1) nous île représente comme étant 
l'un des moines qui ont peut-être le plus vagabondé de 
toute cette époque. Il aurait passé trente-quatre ans à 
courir toutes les îiles de Bretagne et d'Irlande, ce qui est 
des plus invraisemblables, et ce n'est qu'après cette inter- 
valle qu'il songe à son abbaye de Landévennec. Il veut y 
revenir, mais il y renonce et part, seul, ou avec cinquante 
disciples, dans une barque, toute pleine de livres et de re- 
liques. Il fonde en Cornouailles trois monastères, que «le 
biographe ne saurait nous d'ésigner, et, du continent, le 
saint abbé s'en va dans l'île de Groix, y passer plusieurs 
années encore. Il meurt enfi-n dans un nouveau lann, qu'il a 
fondé près de l'embouchure du Blavet, et qu'il est vrai- 
semblable de lui attribuer, car plus tard Nominoë relèvera 
ce sanctuaire, en rebâtissant sur le tombeau de Guenaèl 
un très beau et très grand monastère. En réalité, Guenaël 
s'est contenté de passer dans la région du Blavet, laissant 
à d'autres .le soin de diriger l'abbaye de Landévennec, qu'il 
trouvait sans doute, trop affairée, trop bruyante pour un 
véritable solitaire. Les voyages qu'on lui prête en Angle- 
terre ne proviennent que d'une simdlitude de nom, saint 
Guenaël ayant peut-être un honnonyme en Irlande et dans 
le pays de Galles. 

L'abbaye de Landévennec ne paraît pas, à la fin du 
VI* siècle, avoir joué grand rôle dans la conquête du bassin 
de Châteaulin. Un abbé Judul, peut-être l'un de ceux qui 
faisaient l'intérim du monastère pendant les absences de 



(1). — La vita i a, d'après les Boll. novembre i, serait de la fin 
du vin« siècle, et la vita ii a de la fln du ix«. — Cf. sur ces 
voyages fantatisques, la vie n, p. 12-14, Boll., p. 676-77. 
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Guenaël, eissaya de reprendre les traditions de saint Gué- 
nolé. Il envoie dans la paroisse de Brasparts, Joava, que 
son biographe confond, sans aucun doute, avec le 
disciple de saint Pol, Johevius. Il en fait, en effet, 
le neveu de lévéque, ce qui ne s'expliquerait guère, 
si l'on admet la date que nous assignonis à lia fondation de 
Landévennec et ce qui ne permet pas de suppo&er l'ab- 
sence complète de relations entre les gens de saint Pol 
et ceux de saint Guénolé (1). Toujours est-il que, non loin 
de Brasparts, à Kerare-Rove, le « toparque » du Faou était 
furieux de voir tous ses voisins et, ce qui le touchait da- 
vantage, la plupart de ses colons, se convertir aux prédi- 
cations de Joava. Le moine priait, anenaçait au besoin, 
et les païens s'entendirent sur la nécessité pressante de 
chasser les chrétiens du canton. Un jour que Judul était 
aller visiter son disciple, une foule innombrable se gtlisse 
aux alentours du petit monastère, en brise les portes et 
pénètre dans l'oratoire, où ile service divin se célébrait. 
Le prêtre qui était à l'autel, Thadec, est massacré de la 
main du « toparque », qui se réserve encore Judul et 
l'abat d'un coup d'épée, pendant qu'il s'enfuyait à toutes 
jambes. Les autres moines sont massacrés, Joava seul 
échappe, mais cette catastrophe ralentit le zèle des abbés, 
de Landévennec pour l'évangélisation de cette contrée res- 
tée païenne (2). 

C'est à l'initiative individuelle, et non plus à l'abbaye, 
qu'il convient de rapporter les succès éclatants de la ré- 
gion de Carhaix. Déjà les disciples de Tudual s'étaient 
avancés par le Guer et le cours supérieur de l'Aulne jusque 
dans les environs de cette ville si considérable qu'elle avait 
fait appeler tout ce pays le Pou-Gaër. D'autre part, les 



(1). — Aucune légende hagiographique ne laisse supposer 
que les deux saints soient entrés en relations, ce qui n'aurait 
pas manqué d'être, si Landévennec était antérieur à Saint-Pol 
de Léon. Le contraire ayant eu lieu, la chose devient toute 
naturelle. 

(2), — Vie assez ancienne, dans BoU. mars i, p. 138, chap. 3-4. 
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disciples de Guénolé s'étaient arrêtés non loin de Cftiâteau- 
neuf, de telle sorte qu'il reistait entre les deux séries d'iti- 
néraires quelques vides à combler. C'est à saint Herbot 
qu'il -était donné d'évangéliser cette contrée, où le paga- 
nisme s'était réfugié. Il cherche des ilieux solitaires, mais 
on le bat au point de le laisser presque mort ; il veut 
élever sa petite cahane entre des rochers, on l'en chasse 
en lançant contre lui des chiens (1). Souvent le saint est 
obligé de se défendre contre les femmes, qui l'acouisent 
d'empêcher leurs maris d'ensemencer leur champ et de 
faucher leurs prés. On lui dérobe ses vêtements, on lui 
jette des pierres, on incendie sa hutte, rien n'y fait ; l'er- 
mite continue ses prédications, bien que les femmes courent 
après lui, criant comme des chiennes enragées. Saint- 
Herbot est l'un des saints les plus honorés du Finistère et 
son cuilte se localise tout autour de l'Aulne et de ses af- 
fluents. On rencontre ses chapelles et ses statues à Plou- 
guer et à Carhaix, mais l'activité du saint s'est exercée 
non loin de Brasparts, ce qui explique la mauvaise volonté 
des habitants que le paganisme n'avait pas encore délaissés. 
A Derrien, au Huelgoat, à Loqueffret, à Collorec, à Plonévez- 
du-Faou, le vaillant ermite a ses statues, qui rappellent 
» sans doute les anqiens combats livrés par ce soldat du 
Christ. Il semble qu'il ait i^éussi non loin de ce Brasparts, 
où le « toparque » du Faou mit en fuite Joava, de même 
qu'il paraît avoir parcouru les régions où Ronan faillit 
périr des emb.ùches de Keban. Le péril l'attirait, et c'est 
peut-être là ce qui explique toutes ces statues du saint si 
répandues au sud de l'Aulne, à Saint-Goarec, à Leuhan, à 
Tourch, à Briec, sans parler de Cast, de Plonévez-Porza.y, 
de Saint-Nic et de toute la région de Douarnenez. Saint- 
Herbot nous paraît donc avoir joué le plus grand rôle 
dans toute cette partie du Finistère, et c'est lui qu'il con- 
vient, selon toutes vraisemblances, de surnommer l'apôtre 
de la Cornouailles centrale. C'est parce qu'il semble réussir 



(1). — Bolland, juin iv, append. 23. 

8 
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là où d'autres ont échorié, qu'il faut le mettre après Judul 
et Jaova, vers rextrème fin du vr siècle (1). 

Ainsi, tandis que le Léon n'avait plus que ses forêts 
de Donna, la Cornouailles cachait encore des païens entre 
les Monts-d'Arrée et les Montagnes-Noires. La lutte était 
depuis longtemps terminée dans les contrées des saint Pod 
et des saint Tudual, qu'elle ne faisait que commencer dans 
la Cornouailles des Guénolé et des Ronan. Entre les monas- 
tères de Quimperlé et l'évôché de Ouimper, entre les 
petits ermitages des disciples de Tudual et de Guénolé, 
entre la grande abbaye de Landévennec et les nombreux 
lanns de saint Pol, les partisans du polythéisme ne ces- 
saient d'être enfermés. Le cercle allait toujours se ré- 
trécissant, malgré la résistance qui se faisait toujours 
de plus en plus violente. La victoire n'était cependant pas 
douteuse parce que les païens étaient entourés, qu'ils ne 
formaient qu'une petite île battue des flots toujours mon- 
tants du christianisme. Et c'est sur le massacre de Bras- 
parts, sur le martyre de saint Herbot qu'il convient d'ar- 
rêter cette histoire du christianisme, parce qu'ils en sont 
à la fois les pages les plus belles et les plus dramatiques. 

G. GUENIN. 



(1). — En môme temps que saint Herbot, saint Hernin con- 
quérait à l'Evangile les régions situées à l'Est de Garhaix. 
Il se peut que sa tâche ait été facilité par les prédications et 
les travaux saint Herbot, en même temps que par la dou- 
ceur des habitants, dont la plupart étaient chrétiens. Un sei- 
gneur donne à saint Hernin les terres où se trouve aujourd'hui 
Locharn, et c'est dans la zone comprise entre Gourin, Garhcdx, 
Rostrenen et Gallac que le culte du saint s'est localisé. 



Les Sites et les Monuments naturels 

DES EJSlVlt^OrlS DE Bt^EST 



EXTRAIT d'un rapport adressé au Préfet du 
Finistère par M. A. Delorme» membre de la 
Commission pour la conservation des plus 
beaux Sites du Finistère. 

Les pieds baignés par rOoéan, la ville de Brest domine 
la grande rade. Tout autour de la oité guerrière et maritime 
s'étagent des oollines fortement découpées par de nombreux 
vallons dont les ruisseaux s'écoulent dans la mer. Cepen- 
dant, à droite et à gauche de Tembouchure de la Penfeld, 
les côtes enserrent la rade. A gauche, vers Landerneau et 
Ghâteaulin, tout est calme, bleu et riant. A droite, au con- 
traire, tout devient de plus -en plus grave, austijre, im- 
mense et menaçant. Au loin, c'est l'Océan sur lequel 
s'ouvre le Ooulet comme une porte gigantesque. 

Un pareil cadre est bien fait pour contenir les sites les 
plus variés et les plus pittoresques. 

C?Ue étude a pour but d'en signaler les plus remar- 
quables. 

Tout d'abord, nous désignerons le séduisant et gracieux 
ensemble formé par le viaduc du chemin de fer de l'Ouest, 
à Kerhuon, les collines boisées qui ^encadrent, le bassin 
dans lequel se reflèt-ent ses superbes arceaux et les bois 
environnants. 

Il serait bien dommage d'en vfir dessécher l'anse et 
dépouiller de leurs riches frondaisons les coteaux qu'elles 
embellissent. 
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Non loin de là, au passage de Plougastel, se reflèt-ent 
dans 1p. mer de hauts et magnifiques rochers, semblables à 
d'antiques forteresses démantelées. Avec leur encadrement 
de bruyères et de verdurb3, ils constituent un ravissant 
paysage plein de saveur et de charme. 

Dans la baie de Bertheaume, le rocher de ce nom, éleyé 
de 67 mètres au-dessus de la mer, est séparé de la terre 
ferme, à marée haute, par un canal d'environ 50 mètres de 
largeur. L'ancienne forteresse de Vauban, aujourd'hui dé- 
mantelée, couronne ce rocher d'une façon pittoresque qui 
donne un attrait tout spécial au rude et sauvaife paysage 
dont elle se détache sur les flots. 

Nous signalerons, aussi, les ruines de l'abbaye de Saint- 
Mathieu, à côté du phare. Ces ruines complètent d'une ïaçon 
vraiment poétique le sauvage ecueil qui finit, en ctj point, 
la terre de France. 

Puisque nous somm-es aux sites maritimes, nous ne pou- 
vons oublier l'anse, le château de Dinant et le cap la Chèvre, 
les pointes et les grottes du Toulinguet et la grande jetée du 
port de Camaret, que son vieux château bronzé rend si 
pittoresque. 

Que dire du merveilleux paysage formé par les replis de 
l'Aulne se jetant à Landévennec, dans la rade de Brest, 
avec les ruines de l'abbaye, ses jardins, ses bois et ses ro- 
chers découpés en reliefs grandioses et fantastiques. 

A l'est de Brest, nous avons à admirer l'ensemble si sé- 
duisant formé par l'église, le château, le calvaire et les bois 
de Pencran, d'où Ton découvre un des plus beaux panoramas 
que Ton puisse rêver. 

A un autre point de vue, il serait désolant que l'on fit 
disparaître le peu qui reste des ruines du château de 
Joyeuse Garde, enfouies au plus profond des bois entre 
Landerneau et La Forest. 

Du reste, la vallée de l'Elorn est fertile en ravissants 
paysages en sites curieux et séduisants. Nous nous borne- 
rons à énumérer et à admirer les ruines du château de Roch- 
Morvan, dominant le petit village et la ravissante église de 
La Roche-Maurice, 
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Et plus au-delà, le merveilleux cadre formé de sapins, 
de hêtres, de chênes, de rochers, de bruyères et de vieux 
moulins qui entourent les ruines de da jolie chapelle de 
Pont-Christ, envahie aujourd'hui par le lierre et la mou-sse. 

Quel contraste entre ce gracieux et riant paysage et 
Taspect grandiose et sauvage de VAnse de Portsall couronnée 
par les ruines imposantes du Château de Trémazan, 

JDans cette région, en proie aux fureurs des vents, les 
bois et les arbres sont rares ; les blocs rocheux semblent 
sortir du sol et s'accumulor par moments en murs 
gigantesques, ou chercher à arrêter sur les bords de la 
mer les vagues déchaînées qui viennent s'y briser. 

Aussi, combien paraissent gaies et »uperbes, les grandes 
avenues, les futaies verdoyantes qui encadrent, non loin de 
là, les ruines chères aux touristes du château de Kergroa- 
dès (Rauquelaure) y dressant majestueusement dans un site 
merveilleux les restes de ses splendeurs passées. 

Tous ces paysages sont, nous devons le dire, en dehors 
des trois cantons de Brest. 

Ceux-ci sont, en grande partie, couverts par les cons- 
tructions de la ville et de la banlieue, et ils laissent peu de 
place à la vraie campagne. 

Cependant, près de Bohars, on peut admirer la superbe 
position d(fminant la pittoresque vallée et tous les terrains 
environnants, sur laquelle a été bâti, de nos jours, le châ- 
teau de Kerguiliau, propriété de M. le baron Didelot. 

C'est également dans cette situation superbe que s'élève, 
près de Ouilers, la très belle propriété ûq Kéroucd, 

De magnifiques avenues d'arbres de diverses essences, 
mais où croissent, surtout, des hêtres et des chênes, entou- 
rent l'antique demeure. De toutes les belles allées qui sil- 
lonnent le parc, on jouit, dans tous les sens, de points de vue 
captivants. 

Nous pouvons encore citer parmi les sites les plus char- 
mants des environs de Brest, la vallée chère aux peintres 
et aux dessinateurs, qui, de Pont-Cahioch conduit au vieux 
manoir de Kermerrien, 

Enfin, à. la limite de la commune de Saint-Pierre Quil- 
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bignon, se trouve la baie de Sainte^Anne. du Portzîc, qui 

attire tant de promeneurs dans la belle saison. Cette baie 
est bornée au nord par lun délicieux vallon, bordé de taillis, 
au milieu duquel serpente un ruisseau. Des falaises escar- 
pées en ferment les deux côtés. Celle de Test, terminée 
par le fort et le phare du Portzic, est dominée par un 
fouillis de verdure anritant iranuque manoir des Rodellec 
et la chapelle de Sainte-Anne. 

Arrêtons-nous dans cette énumération peut-être un peu 
longue. Il y aurait sans doute beaucoup à y ajouter. 

Sur cette pointe finale, qui termine la France à Fouest, 
la nature a été prodigue de ses magnificences et de sea 
grâces ; elle y réunit les grandioses splendeurs de l'Océan, 
les aspects les plus sauvages de la terre granitique fortement 
remuée, et îles épanouissements les plus radieux d'une végé- 
tation faite de charme, de douceur et de mélancolie. 



A. DE LORME. 



Brest pendant la J{évolution 



DOCUMENTS INÉDITS 

PUBLIÉS PAR 

Zj. ICsqLVLievL <Sb Hj. Z3elovLrm.el 



CORRESPONDANCE DE LA MUNICIPALITÉ 

AVEC LES 

Députés de la Sénéchaussée de Brest aux États-Généraux 

et à TAssemblée Constituante 

(1780-1701) 



Les députés de la Sénéchaussée de Brest aux 
Etats-Généraux de 1789, MM. Legendre et Moyot, 
avaient promis à leurs électeurs de les tenir au 
courant de tout ce qui allait se passer dans l'assemblée 
des trois ordres, et, par arrêté du 10 mai 1789, la 
municipalité avait décidé la création d'un Bureau de 
correspondance, chargé de centraliser les lettres des 
députés et d'y répondre. 

Ce bureau, séant à l'Hôtel de Ville, était tenu 
chaque semaine par un officier municipal, selon le 
roulement du tableau de siervice ; six électeurs lui 
étaient adjoints pour la rédaction des réponses. 

Les membres du Bureau de correspondance se 
réunissaient tous les jours de courrier, à huit heures 
du matin, pour la transcription, sur un registre, des 
lettres des députés et l'examen des nouvelles à insérer 
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dans un bulletin imprimé, dont le recueil fut publié 
depuis le 12 mai 1789, jusqu'à la clôture de l'Assem- 
blée Nationale, sous le titre de Bulletin de la corres- 
pondance de la députation du Tiers-Etat de la Séné- 
chaussée de Brest. 

L'ouverture du Bureau, de dix heures du matin à 
midi, et de trois heures à six heures du soir, permet- 
tait aux citoyens avides de nouvelles de prendre con- 
naissance du Bulletin, dont un certain nombre 
d'exemplaires étaient remis à chaque corporation et 
distribués dans les campagnes. 

Le registre des lettres des députés était également 
mis à la disposition du public qui, ainsi qu'on le verra 
plus loin, ne s'en contenta pas toujours et suspecta 
parfois et les renseignements de ses représentants et 
la fidélité de la municipalité à les lui transmettre. 

La fermentation des esprits était extrême et tant 
de publications venaient ajouter au trouble, tant de 
bruits contradictoires circulaient ! 

Les lettres de Legendre ont été analysées dans 
« La Révolution française » (1). 

Nous nous occuperons ici des réponses adressées 
aux députés en ne retenant de cette correspon- 
dance, inscrite sur deux gros registres des archives 
municipales de Brest, et qui s'étend du 8 mai 1789 au 
22 mars 1791, que les passages les plus intéressants 
pour l'histoire de notre ville, c'est-à-dire le récit des 
événements régionaux et locaux et, accessoirement, 
les réflexions suggérées par les événements qui se dé- 
roulaient à Versailles et à Paris. Celles-ci démontrent 
l'état d'esprit de ceux qui assistèrent à l'éclosion de la 



(1). — Gorrespondanœ de Legendre, député de la Sénéchaussée 
de Brest aux Etats généraux et à l'Assemblée constituante, docu- 
ments inédits publiés par A. Gorre et L. Delourmel. (La Révolu- 
tion française, 14 décembre 1900, 14 janvier 1901). 
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Révolution et Ton remarquera qu'au fur et à mesure 
des conquêtes populaires sur Tancien régime le ton 
monte, sans toutefois aller jusqu'à la frénésie qui 
caractérise d'autres villes. 

Au reste, les députés de Brest ne cessèrent de re- 
commander à leurs compatriotes la plus grande mo- 
dération et si la Municipalité se laissa parfois gagner 
par la nervosité ambiante, on peut voir que générale- 
ment elle réussit à empêcher de grands malheurs. 

Il est du devoir des historiens de constater que si 
les Brestois s'abandonnèrent plus tard au lamentable 
flot de cruauté qui ravagea tout le pays, ce ne fut qu'à 
la suite d'excitations venues de Paris. La présence 
de délégués sanguinaires fut néfaste à notre cité 
comme à tant d'autres. 
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ABBËVIATIONS 



Bull. — Bulletin de la Correspondance de la Députation 
du Tiers-Etat de la Sénéchaussée de Brest, imprimé à Brest, 
chez R. Malassis, en 1789, 1790, 1791. 

CoNS. OÉN. — Procès-verbaux des séances du Conseil 
général de la Commune, 1789 à 1795. Brest 1895. — 2 volu-" 
mes in-8°. 

CoNs. MuN. — Procès -verbaux des séances du Conseil 
Municipal, de 1790 à nos jours. Publication commencée en 
1894 et comprenant actuellemient 8 volumes in-8'*. Le pre_ 
mier volume contient les procès-verbaux de 1790 à 1793. 

GoRR. — Correspondance autographe de Le Gendre et 
Moyot, députés, conservée aux archives municipales de 
Brest. (Série ll. 46). 



— 91 — 



CORRESPONDANCE DE 1789 



Los trois premières pièces inscrites sur le registre 
prouvent que les débuts dû Bureau de Correspondance 
furent mouvementés : le souffle de la Liberté pénétrait 
partout I Le 8 mai 1789, M. Le Guen aîné, Maire, écrivit à 
Le Gendre de « nous adresser, autant qu'il vous sera pos- 
sible, de préférence de droit à ma personne comme Maire 
et premier officier munioipail en exercice, tous les détails que 
vous jugerez de nature à nous intéresser ». Le 16, M. Gues- 
net, 1*' échevin, traça au-dessous de la copie de cette lettre 
une vive protestation à ce sujet « parce que cette recom- 
mandation est contre le vœu très sage de la municipalité, 
et, j'ose le dire, du public même ». La ville et communauté 
de Brest s'empressa de les mettre d'accord en précisant, par 
une délibéiration du même jour, que les dépêches et paquets 
de MM. les députés devaient être adressés à MM. les Com- 
missaires du Bureau de Correspondance, à l'Hôtel de Ville. 
C'est à cette occasion que l'on adjoignit six électeurs à 
l'offlcier municipal de semaine. 

A Messieurs Le Gendre et Moyof 

20 mai 1789. 

Les .Recteurs de l'évêché de Léon n'étaient pas actuelle- 
ment à s'apercevoir de la faute qu'ils avaient faite en 
refusant de nommer deux députés aux Etats Généraux (1) ; 



(1). — Le diocèse de Léon fut le seul des neuf de la province 
à s'abstenir de nommer les députés qui étaient attribués au clergé 
du second ordre. Quant au haut clergé, l'e défaut de nomination 
de ses députés a été général dans les neuf évôchés de Bretagne. 
ifiulL p. 2.) 
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iLs ont bien senti, mais trop tard, qu'on ne les avait pas 
assemblés pour délibérer, mais pour nommer deux députés, 
la honte les empêchait de revenir sur leur longe, nous pen- 
sons que la nouv-elle injonction qu'on leur a faite de nom- 
mer leurs députés les soulage d'un grand fardeau (1). 

Nous ne connaissons pas la protestation du Parlement de 
Bretagne qui ne doit être sans doute qu'une copie littéralo 
de celle du clergé et de la noblesse. 



29 mai 1789. 



Nous croyons devoir vous prévenir que Tordre de la Cour 
que vous nous aviez annoncé devoir être donné aux curés de 
Léon de nommer ses deux députés n'est pas encore ici connu, 
ordre qui cependant nous aurait paru d'autant plus sage que 
la nomination de ces députés était le vœu général du dlergé 
du second ordre de cet Evêché, manifesté par la nomination 
faite dans la première assemblée de ce clergé des électeurs 
dont les pouvoirs étaient bornés à choisir ces députés et qui 
étaient sans qualité pour délibérer sur la question de savoir 
si on députerait ou non. 



!•' juin 1789. 



Nous voyons en général avec satisfaction la contenance 
de la 'Chambre des Communes dans les débats qui ont eu lieu 



(1). — Cette injonction fut faite le 10 mai. (id.) 
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jusqu'à ce. jour, et 'nous en espérons bien pour Tavenir. Une 
grande question se prépare : celle de la manière de déli- 
bérer. On doit «'attendre aux plus grands efforts de la part 
du clergé et de la noblesse, pour perpétuer la coutume éta- 
blie dans les Etats provinciaux d'opiner toujours par ordre. 
Mais vous sentirez combien ce mode de délibération tend à 
maintenir l'aristocratie, qui dès ilongtemps pèse sur le Tiers- 
Etat ; et sans doute vous vous opposerez avec toute l'énergie 
qui vous est connue, Messieurs, à la propagation de l'aris- 
tocratie I 

MM. les curés de Léon nous paraissent tous disposés à 
vous aller seconder. Du moins avons-nous reconnu ces dis- 
positions dans le clergé de Brest. Il ne s'agit donc plus que 
d'avoir un nouvel ordre du roi pour autoriser la députation. 

Nous vous 'Savons un gré infini de l'intention que vous 
•nous témoignez. Messieurs, de refuser dorénavant toute 
invitation à manger chez les ministres (1). 



8 juin 1789. 



Nous vous adressons ci-joint les numéros 4, 5, 6 et 7 de 
notre Bu/11 etin. Ce dernier vous prouvera que mous n'avons 
pas été indifférents sur ce qui regarde MM. les députés bre- 



(1). — A la suite d'une invitation du Comte de Montmorin, 
chez lequel se rendirent Le Gendre, Moyot et 25 autres, « curés 
contpris, et nous avons eu raison. M, Palasne, seul de sa députa- 
tion et toute la députation de Quimper ont refusé et aussi ont eu 
raison. La province n'a point vouïu prononcer sur cet article, et 
néanmoins, pour avoir encore raison, je ne me rendrai pas, ni 
Moyot, aux invitations des autres ministres. » {Corr.). — Le Gendre 
aurait bien dû nous dire la raison de tant de raisons. MM. les 
ministres auraient-ils prétendu enchaîner les députés par une 
trop grande affabilité et les catéchiser à la faveur de la « chaleur 
communicfetivé des banquets ? » 
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tons dans la Gazette de Leyde (1). Nous le répétons : si vous 
n'aviez pas de M... et M... parmi vous, vous ne seriez point 
compromis, vous voyez que vous avez un intérêt diI^ect à 
leur expulsion. 



19 juin 1789. 



Il est malheureux que la vérification des pou\oirs ait 
entraîné tant de difiieultés <2) et que les contestations sur- 
venues aient encore retardé la constitution des Communes 
(3), Nous ne croyons pas que vous ayez déjà pressenti le 
Bureau sur les objections faites aux députés de Rennes et de 
Nantes isur la régularité de leurs pouvoirs, en ce qu'ils sont 
subordonnés à la ratification des Etats de la province (4). 
Notre avis particulier serait que la majorité des pouvoirs 
étant purs et simples, cette restriction doit' être regardée 
comme non avenue, ou ne pas tirer à conséquence, deux 
bailliages ne pouvant pas faire la floi à tous les autres. 



(1). — On lit dans le BuUetin de la Correspondance (n® 7, 
p. 31) : Nous avons vu, avec autant de surprise que de mécon- 
tentement, la diatribe que le gazetier de Leyde s'est permise 
dans le supplément de sa feuille, n<» 42, en attribuant aux députés 
de la Bretagne l'indiscrétion de seconder toutes les motions de 
M. de Mirabeau et en nous imputant l'a prétention de former ime 
cabale démocratique. Nous allons nous occuper des moyens de 
réclamation contre T inconsidération de ce gazetier, qui a préféré 
de satisfaire la malignité, à la vérité et à la justice qu'il aurait dû 
rendre à nos procédés et à nos sentiments, par une interprétation 
toute différente. 

(2). ^— L'Assemblée Nationale se divisa en 20 bureaux de 
30 membres chacun pour hâiter cette opération. {BuU. p. 45, 52.) 

(3). — L'abbé Siéyès proposa d'établir sous le nom ô^As- 
semblée Nationale. {Corr. 16 juin.) Sa motion fut adoptée le 
17 juin, par 50 voix contre 90. (Bull. p. 60.) 

(4). — Cette restriction, dans laquelle on vit Tintroductioai 
d'une sorte de veto provincial dans l'AssembTée, souleva de nom- 
breuses récriminations. {Bull^ p. 52.) 
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24 juin 1789 (1). 



Tous nos compatriotes désirent qu'il soit pris dans votre 
Assemblée un arrêté qui fasse comnaître ceux qui désertent 
la bonne cause, pour faire la cour aux privilégiés (2) ; ce 
moyen nous paraît propre à les faire rougir, à empêcher 
d'autres de les imiter et à former une masse capable de ré- 
sister à tous les aristocrates. 



17 juillet 1789. 



Nous vous engageons à donner beaucoup plus de liberté 
à vos réflexions «et aux détails des faits que vous nous trans- 
mettez. Vous ne devez pas douter de notre prudence et de 
notre circonspection. Nous n'avons garde de vous compro- 
mettre ; nous y avons personnellement le plus grand intérêt. 
Du reste, nous ne vous dissimulons pas que chaque courrier 
apporte à Brest une infinité de nouvelles, les unes plus 
étranges que les autres, ot qu'il ne paraît pas que la police 
du Gouvernement apporte le moindre obstacle à leur circu- 
lation. 



3 juillet 1789. 

Messieurs, nous avons reçu ce matin des mains do 
MM. les Commissaires des jeunes citoyens de cette ville, 



(1)- — Le 20 juin, TAssiemblée trouvant les portes de l'Hôtel 
des Menus-Plaisirs consignées, se retira au Jeu de Paume de la 
rue Saint-François. Cet événement si important n'eut pas d'écho 
au Bureau de correspondance de Brest. 

(2). — L'abbé Maury s'éleva contre les prétentions du Tiers- 
Etat, « oubliant qu'il a été et qu'il est encore dans cette classe. » 
{Corr, 16 juin.) 



— 96 — 

votre Bulletin n** 17 (1) que vous avez cru devoir leur 
adresser dir^tement pour les mettre à portée de devenir des 
premiers organes de l'intéressante nouvelle de la Réunion 
des trois ordres. Les motifs qui vous ont déterminés à 
prendre ce parti sont développés, de la mamière la plus tou- 
chante, dans la lettre particulière qui accompagnait renvoi 
de votre Bulletin. Nous ne pouvons qu'applaudir au senti- 
ment de j»ustice et de reconnaissance qui vous a portés à 
rendre cet espèce d'hommage au patriotisme que nos jeunes 
concitoyens ont montré da-ns Le péril de la chose publique. 

Nous aurions seulement désiré, Messieurs, que vous nous 
eussiez adressé, sur une feuille pai*ticulière, le retentum 
qui termine votre Bulletin et qui est relatif au projet 
d'amener 'la noblesse de Bretagne, ainsi que les deux curés 
de Léon, à se réunir à l'Assemblée Nationale; Les motifs qui 
vous ont inspiré ce projet étaient assez délicats pour exiger 
que cette confidence fut concentrée dans le sein de MM. les 
électeurs. Au reste, Messieurs, nous les convoquons pour 
demain pour avoir leur, avis sur votre proposition. Vous 
recevrez par le courrier de lundi, le résultat de ce qui aura 
été délibéré à cet égard. 

Vous recevrez également, par le même ordinaire, un 
compliment de félicitations de MM. les électeurs à TAssem. 
blée Nationale ; l'exemtple des électeurs et des communes de 
Paris, ainsi que de quelques baillages de province nous a 
détermioiés à manifester de la manière la plus authentique 
les sentiments que nous inspirent la conduite et les divers 
arrêtés de cette auguste Assemblée. Depuis le 17, inclusive- 
ment, vous serez priés. Messieurs, de lui faire agréer l'ex- 
pression de notre admiration et de nos hommages (2). 

Pour revenir aux détails contenus dans votre Bulletin, 
nous ne saurions vous peindre. Messieurs, toute l'allégresse 
qu'a répandue, ici, la nouvelle de la réunion des ordres, nous 



(1). — Par lettre du 27 juin, en réponse à une adresse des 
Jeunes citoyens brestois". 

(2). — Cette adresse à l'Assemblée Nationale, envoyée le 
2 juiU'et, est reproduite dans le BuUetJn n° 19, p. 113. 
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n'osions espérer qu'elle fut si prompte et si oumplèie ; 
grâces soient à jamais rendues au noble refus des -Gardes 
françaises ; c'est à cet incident à jamais mémorhbîe dans 
«nos fastes, que nous -somimes peut-être uniquement rea^- 
vabtes de cette heureuse Révolution. 

Puissiez-vous avancer désormais à grands pas dans la 
^^rrièfe du bien publïc et revenir ensuite décorés du rameau 
civique, recevoir parmi nous le «tribut de la reconfnai9san<ce 
la plus méritée. 

8 juillet 1789. 

Nous vous renouvelons, Messieurs, la prièire que nous 
vous avons déjà faite de mettre à part ce que vous pourrez 
avoir de particulier à nous mander, et que vous ne jugerez 
pas devoir être rendu public, parce que nous serons doré- 
navant obligés de présenter vos lettres en originaux, le 
plus grand nombre de ceux qui viennent en prendre lec- 
ture sur la copie transcrite sur le registre à ce destiné 
ne voulant pas «s'y référer, persuadés qu'on cherche à 
les tromper lorsque nous refusons de leur montrer vos 
propres lettres, que nous sommes dans l'intention de leur 
montrer, à l'avenir, pour les satisfaire. 



10 juillet 1789. 



Nous sommes ici tourmentés comme des damnés par un 
public avide de nouvelles qui va jusqu'à nous soupçonner de 
cacher celles que vous pouvez nous envoyer (1). Dans cette 
position. Messieurs, pouvons-nous nous dispenser de vous 
instruire des murmures de nos concitoyens que nous avons 



(1). — Cette avide curiosité du public était bien compréhen- 
sible : Le Bulletin publié à Brest avait, dans son n° 20, parlé de 
troubles à Paris (p. 116.) 



9 
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comme vous la plus grande envie de satisfaire. Nous pou- 
vons vous assurer, avec vérité, que nous ne vous rendons 
qu'une très petite part des tracasseries que nous éprouvons, 
et encore est-ce bien plus «la nécessité que notre propre 
mouvement qui nous y ont déteiminé. 

• i 

Vous savez vraisemblablemient, Messieurs, que les élec- 
teurs du bas clergé de Léon s'étaient convoqués pour une 
seconde assemblée, dont Tobjet était de nommer des députés, 
mais ne s'étant rassemblés qu'au nombre de six, il n'a pu 
être pris aucune délibération. 



20 juillet 1789. 

Messieurs, nous sfvons reçu, dans la nuit du 18 au 19, la 
lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 13. 
Les maux qu'elle nous trace ne sont rien auprès de ce que 
nous avons appris : des têtes ensanglantées, des femmes 
évanouies au milieu de soldats achannés, des citoy-ens dier- 
chant à satisfaij?e deur vengeance, voilà le seul tableau qui se 
présente à nous. Mais le croiriez-vous. Messieurs, ce spec- 
tacle, tout accablant qu'il est, nous a tirés d'une perplexité 
plus grande encore. Nous frémissions pour votre liberté ; le 
fruit de vos travaux s'évanouissant avec elle, des fers humi- 
liants semblaient déjà vous m-enacer. Ne croyez cependant 
pas que nos cœurs fussent avilis par la crainte ; le danger 
que vous braviez avec tant de noblesse augmentait en nous 
l'espoir d'en partager la gloire. Tous les Bretons, tous les 
Français ne formant qu'une famille avaient les yeux fixés 
sur l'Assemblée Nationale et n'y voyaient que des pères 
tendres dont les vertus réclament nos secours et notre 
admiration. 

Ce sentiment nous anime plus que jamais, Messieurs, il 
s'accroît en proportion de vos efforts de plus en plus néces- 
saires : car quelle que puisse être votre fermeté, quel que 
soit l'amour du monarque pour son peuple, si les troupes 
se retirent, vous n'aurez abattu que le plus faible de Vos 
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ennemis : l'artifioe cruel, k cabale perflde, ces hydres à 
mille têtes toujours renaissantes, parviendront à dénaturer 
vos droits, à éluder vos preuves savantes et invincibles. 

Nous ne vous prions pas de redoubler d'ardeur, ce serait 
mettre en doute la reconnaissance de vos concitoyens, à 
l'instant qu'ils versent des larmes d'attendrissement; lorsque 
la raison aura fixé son empire à la €our, vous \olevez de 
victoire^ en* victoire, la nation vous devra bientôt sa liberté 
et son bonheur. 

Mais, Messieurs, un rayon d'espoir vient tout à coup 
luire à nos yeux. De vil'le en ville, les Maires de la province 
nous ont fait passer une copie où aucune signature n'est 
relatée. Il y est dit que le Roi s'est présenté à l'Assemblée 
Nationale, avec l'assurance que les troupes allaient quitter 
la Capitale ; que MM. Villedeuil et Barentin sont renvoyés, 
en un mot que les Etats-Généraux jouissent d'une satisfac- 
tion qui ne sera jamais interrompue. 

Cette nouvelle flatteuse a d'abord causé une joie univer- 
selle, mais des observations turbulentes en ont aussitôt 
détruit los bons effets, en assuiPant la fausseté d'un événe- 
ment si heureux et si mal pr'ouvé 

Actuellement la maison de ville est remplie de militaires 
et de citoyens de toutes les classes, on regarde comme 
fausses la séance royale et ses bienfaisants résultats, on 
parle de s'armer. Le corps de marine, les régiments en 
garnison ici et à Rennes sont impatients de frapper ; les 
gems de campagne proposent leurs services à l'ombre des 
drapeaux qu'ils se choisissent. 

Vous sentez, Messieurs, que cette effervescence, toute 
favorable qu'elle puisse paraître, a alarmé les officiers 
municipaux et les électeurs. Ils s'occupent aujourd'hui de la 
formation -d'un Conseil (1) qui puisse calmer les esprits 
sans détruire î harmonie qui règne entre le soldat et le 



(1). — Un « Conseil général et permanent de police et disci- 
pline » fut établi, à Brest, sur Tinitiative du maire Branda et 
commença à fonctionner le 21 juillet 1789. Ses délibérations ont 
été imprimées en 1895. 
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bourgeois, et il est vraisemblable que cet établissement 
rétablira la paix. 

Nous recevons à tous moments des déclarations solen- 
nelles des divers régiments ; mais nous ne prendrons sur 
nous d'en envoyer à Paris ou aux différentes garnisonâ, 
qu'en conséquence des avis de notre Conseil. 

Nous vous..., etc. 

22 juillet 1789. 

Messieurs, nous avons reçu, hier, à neuf heures et demie 
du soir, voiS trois lettres des 14, 15 et 16, elles nous ont fait 
d'autant plus de plaisir qu'en nous conduisant insensible- 
ment de l'incertitude du monarque à sa résolution défini- 
tive, nous avons joui de tout le bonheur que vos efforts nous 
préparent. Une lettre que M. le baron d'Escot, breton, a 
apportée en poste (1) de notre Capitale, a comblé tous nos 
dësirs. Elle nous apprend tout ce qui a été arrêté par le 
Roi, cependant vous nous rendrez un se»rvice important en 
nous donnant vous-mêmes les détails^ parce que les bour- 
geois et soldats réclament avec instance qu'on leur fasse au 
moins voir votre signature, ne croyant à aucunes nouvelles 
qu'à celles qui viennent de vous. 

Nous vous avons dit que l'effervescence était grande à 
Brest ; nous vous assurons que malgré l'excellence de tous 
les Bulletins et l'authenticité que vos lettres leur ont 
donnée, les esprits sont plus que jamais montés» Le Conseil, 
dont les règlements vous seront communiqués, a pu seul 
éloigner les désordres dont nous sommes menacés. Les des- 
seins peu couverts des militaires jettent l'alarme parmi 
leurs chefs qui désirent la paix. En effet, Lorient, Rennes, 
Nantes, ont déjà été témoins de ce dont la troupe et la jeu- 
nesse réunies sont -capables. Elles ont fait prisonniers les 
commandants de ces garnisons, se sont emparé des châteaux 
et des magasins à poudre, ou du moins si ces détails ne 



(1). — Envoyé des Etats-Généraux, il était parti de Paris le 
vendredi 17 et se présenta à l'Hôteil de Ville de Brest le 20. 
{Bull. p. 176, 182.) 
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sont pas vrais dans tous leurs points, il en est sur 'lesquels 
on ne peut avoir aucun cloute. 

Nous croyons donc, Messieurs, que TAssemblée Nationale 
pourrait, <Jevrait même prendre en considération cette 
affaire importante ; nous la soumettons à vos avis particu- 
liers et nous vous prions de nous les fair.e passer ; seule- 
ment veuillez observer que la Bretagne est sur l€ point de 
s'armer, que les paysans proposent de se rendre dans les 
villes avec armes et munitions, que tous les jeunes gens et 
citoyens quelconques s'enrégimentent, que 'les militaires ne 
connaissent plus de discipline, qu'enfin si, ici, les coups 
n'ont pas été portés, il a fallu des efforts continuels auxquels 
on offre jour et nuit une résistance effrayante. Il est sans 
cesse question de communiquer avec les commandants. 
L'Hôtel de Ville a un corps de garde qu'il a fallu former, 
nous somm.es comme dans une ville assiégée. 

La joie devrait éclater parmi nous et nous ne dormons 
plus dans la crainte d'im réveil affreux. Mais, Messieurs, 
pourquoi sommes-nous obligés d'ajouter à vos travaux, 
pourquoi jetons-nous le trouble dans des cœurs qui à peine 
commencent à jouir ? C'est à présent, surtout, que nous 
apprécions l'état où les malheurs ont dû vous plonger, 
n'ayant pas vos pouvoirs et ne pouvant guère convaincre 
par la raison, nous réclamons de vous l'un et l'autre, parce 
qu'il résuiltera plus de lumière et plus d'effets. 

24 juillet 1789. 

Messieurs, les détails que vous nous donnez sont bien 
consolants pour la Nation. Ceux que nous avons à vous en- 
.voyer concernant la sénéchaussée calmeront également vos 
inquiétudes pour vos concitoyens de Brest. 

Depuis huit jours, comme nous vous l'avons dit, l'alarme 
était générale et l'effervescence extrême. Un mot de plus, le 
carnage, l'incendie ravageaient la cité, vous nous voyez en 
proie à la terreur, au désordre, et, peut-être, c'était fait de 
la ville, si la prudence ne l'avait secourue. 

Nous avons établi un Conseil général pour remédier aux 
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maux présents et parer aux maux plus grands encore dont 
nous étions menacés, vous recevrez incessamment un procès- 
Verbal de la constitution de ce Cîonseil et de ises premiers 
règlements (1). Une milice nationale se forme parmi nous 
(2) et s'empare de la connaissance de tous les troubles qui 
surviennent pour en référer à une commission interçné- 
diaire, qui, à son tour, en réfère au Conseil général. De là 
renaissent la tranquillité et le bon ordre qui en est la 
source. 

Hier, le Conseil a jugé, à propos d'envoyer la cocarde 
nationale aux différents chefs militaires de la ville (3). Elle 
a d'abord été refusée sous de spécieux prétextes, mais ten- 
dants à nous faire une déférence flatteuse ; à peine, en 
effet, les députations faites aux commandants ont-elles été 
de retour à l'Hôtel de Ville qu'ils sont venus demander la 
cocarde et l'arborer parmi nous. Leur présence a été accom- 
pagnée d'effusions de cceur les plus touchantes ; et on s'est 
juré une amitié fraternelle. 

La même scène s'est renouvelée ce matin : le clergé de la 
ville étant venu nous complimenter et unir publiquement 
ses sentiments aux nôtres. 

Nous avons l'honneur de vous informer que le clergé de 
Léon s'est assemblé récemment et qu'il ne s'y est trouvé 
que six électeurs ; mais nous sommes persuadés que les 



(1). — Ce Conseil était formé de 100 membres dont il pro- 
clama rinviolabilité : 19 oflaciers municipaux, dont 6 électeurs ; 
21 autres électeurs, 51 députés des corps, communautés et cor- 
porations. 9 députés militaires, dont 4 pour les bataillons compo- 
sant tant le régiment de Normandie que ceM de Beauce et des 
5 divisions du corps royal des canonniers-matelots. Dix comités, 
destinés à siéger à THÔtel de Ville, de 24 heures en 24 heures, 
jour et nuit, furent constitués, chacun d'eux étant ainsi formé : 
2 officiers municipaux, 2 électeurs, 5 députés des corporations, 
corps, communautés, 1 militaire de terre ou de mer. {Cons. gén., i, 
p. 5 et 6.) 

(2). — Les comédiens de Paris ayant joué un rôle important 
dans les événem-ents du 14 juillet, ceux de Brest furent des pre- 
miers k demander leur enrôlement dans la milice. {Cons, gén., 

p. 24.) 

(3). — Cons. gén., 23 juillet., p. 42, 43. 
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dispositions actuelles des esprits vont tout ramener dans le 
plan que vous avez en vue. 

Vous connaissez notre respect et notre attachement. 

28 juillet 1789. 

-•<•■•••• ««•••I* .....>......•.....•.....•..•..•..•.. 

Notre dernière lettre vous a rendu compte de l'union 
intitae qui règne entre les citoyens de toutes les classes de 
cette ville depuis l'heureuse nouvelle qui a tmnquilliisé la 
Nation sur le sort de ses représentants et de ses droits et 
des dispositions faites par le Ctonseil général des habitants 
de Brest pou^:' célébrer un événement aussi consolant 
qu'inattendu ; hier, à onze heures du matin, les électeurs de 
caonpagne, réunis à l'Hôtel de Ville aux membres du Conseil, 
se sont rendus ensemble à Saint-Louis ; tous les corps, 
communautés et corporations sont arrivés successivement 
à !la paroisse, où l'on a chanté une messe solennelle en action 
de grâce de Vos succès inespérés. A quatre heures de l'après- 
.midî, tout le monde s'est rendu dans le même ordre à 
l'église pour entendre le Te Deum et assister aux prières 
réitérées à cette occasion pour la conservation des jours 
pI^écieux de notre bon Roi ; ensuite, le cortège s'est rendu 
sur l'esplanade du Château pour allumer le bûcher qu'on y 
avait préparé. Cette place était couverte d'un peuple im- 
mense : les milices ordinaires, considérablement augmentées 
par la réunion et le concours des anciens militaires et de 
nos jeunes et braves concitoyens, tous en armes, formaient 
le coup d œil le plus intéressant et, en même temps, le pliis 
imposant. Cet appareil d'une milice libre, nationale et 
guerrière, aurait fait trembler les partisans de la cabale 
aristocratique, si nous n'avions eu la précaution de les 
rassurer en les invitant, avant-hier, à arborer la cocarde 
nationale, signal d'union et de paix pour tous les 
citoyens <1). 

Nous avons, etc. 



(1). — Cons. gén., 25 juillet, p. 49. 
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29 juillet 1789. 



Nous avons aussi vu, avec beaucoup de plaisir, que son 
Eminence le Cardinal de Rohan va être admis dans TAs- 
semblée et qu'alors vous serez plus à portée de traiter 
des intérêts de nos concitoyens, créanciers de la banque du 
prince Guéméné. 

Il nous est arrivé, ce matin, un courrier dépêché" par le 
Bureau de la correspondance de Nantes, relativement aux 
avis que vous nous avez donnés conjointement avec les 
autres députés de la province, sur le danger dont est menacé 
le port de iBrest. Ces Messieurs nous offrent un corps de vo- 
lontaires pour venir à notre secours à 'la première réquisi- 
tion. Vous verrez par la réponse faite aux députés bretons 
que Ton prend ici toutes lès précautions capables de nous 
mettre à Tabri de toute surprise de la part des mal inten- 
tionnés et des ennemis de l'Etat et de la Nation, et, qu'à cet 
égard, nous sommes à peu près rassurés (1). 

Nous sommes, etc. 

31 juillet 1789. 

.Messieurs et chers députés, nos lettres des 28 et 29 de ce 
mois vous auront sans doute tranquillisés sur notre situation 
et sur le isort de notre arsenal ; nous continuons à prendre 
les précautions que les circonstances prescrivent et nous 
comptons que le Conseil sanctionnera aujourd'hui les arti- 
cles que nous lui avons présentés, tendant à accélérer les 
préparatifs et les dispositions urgentes pour une défense 
vigoureuse. L'objet de notre motion tend à faire armer de 
suite les batterieis de la côte, à former des compagnies dans 
toutes les paroisses et un dépôt d'armes à Saint-Renan, pour 
les distribuer, à la première alerte, aux habitants des 
carnpagnes et les mettre en état de se porter en armes par- 



Ci). — Cons. gén., 30 juillet, p. 60. Prétendu complot dénoncé 
par Jean-César Siviniant, greffier en chef de la marine. — Sur 
l'ordre du Comte d'Hector, trois bâtiments appareillèrent pour 
aller éclairer les côtes de Bretagne. {Bull., p. 192.) 
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tout où leur présence sera jugée nécessaire, elle renferme 
plusieurs dispositions dont rénumération serait trop longue. 

Nous avons reçu ce jour votre lettre du 25, par laqueHe 
nous voyons avec peine qu'on a beaucoup exagéré le trouble, 
ou pour, mieux dire, l'émotion momentanée qui avait été 
occasionnée par les nouvelles désastreuses du renvoi de 
M. Neoker et de l'explosion de la Capitale ; depuis, nous 
somm-es assez tranquilles, si nous en exceptons une émeute 
très vive, dont l'issue a été funeste à M. Le Large (1) ; le 
lendemain, il a pris le parti de quitter Brest et tout est 
tranquille ; nous espérons que le calme continuera. Le 
Conseil a fait imprimer et afficher plusieurs ordonnances et 
avis sages et vigoureux qui contiennent l'effervescence des 
esprits (2). 

Nous vous donnerons exactement avis de tout ce qui se 
passera, et nous vous engageons derechef à éloigner toute 
espèce d'inquiétude sur les prétendus dangers qui nous me- 
nacent. 

3 août 1789. 

Messieurs, vous êtes actuellement instruits par le cour- 
rier extraordinaire que nous vous avons dépêché, des pré- 
cautions qui ont été prises pour mettre le port de Brest à 
l'abri de toutes tjrahisons (3). 

Nous vous prions, avec instance, de renouveler la de- 
mande que nous avons faite, de M. le Comte d'Estaing pour 



(1). — M. Le Large avait été dénoncé par les Commissaires 
des Jeunes Citoyens, comme ayant, à plusieurs reprises, « tenu 
des propos injurieux au Tiérs-Etat en général, tâché, par des con- 
seils pernicieux, de porter les chefs à des actes de violence, et ca- 
lomnié, d'une manière indécente, les habitants de Brest, sans 
même épargner le sexe. » L'accusé se présenta au Conseil, affirma, 
sous serment, l'inexactitude de ces dires et fut reconduit chez lui. 
{Cons. g en., 27 juillet, p. 58.) 

(2). — Règlement de police en 29 articles ; nomination de 
Commissaires de quartiers- {Cons. gén., 30 juillet, p. 69 et 77.) 

(3). — Cons. gén., 31 juillet, p. 83. 
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oommander le port et la ville (1). En attendant une décision 
do TAssemblée Nationale, nous prenons toutes les sûretés 
possibles, de concert avec les généraux de terre et de mer ; 
on a mêlé les gardes bourgeoises avec les militaires de terre 
et de mer, et les postes sont partout renforcés. Pour les lier 
davantage, nous avons exigé d'eux un serment dont vous 
avez ci-joint la formule et qu'ils présenteront demain (2). Il 
serait à désirer que Ton pût connaître les auteurs du projet 
infâme qui vous a inspiré, ainsi qu'à tous tant d'effroi (3). 
S'il nous est permis de vous donner un conseil, c'est de les 
dénoncer, sur le champ, au Tribunal créé par votre Assem- 
blée pour l'instruction des crimes de lèse-nation. 
Nous avons, etc. 

6 août 1790. 

Nous sommes par ce courrier privé de vos lettres, mais 
nous ne sommes pas moins tranquilles sur le sort de l'Etat, 



(1). — Demande faite le 31 juillet. Le Comte d'Estaing répon- 
dit le 4 août à MM. Le Gendre et Moyot, et le 5 août au Conseil 
général, il déclinait fort poliment Thonneur qui lui était fait. Le 
Roi désigna à sa place le Comte de Thiard. {Bull. n° 33, p. 252.) 

(2) . — Voici cette formule, dont l'auteur est M. Siviniant : 
Nous jurons d'être fidèles au Roi et à l'a Nation. — Nous jurons 
de respecter la Religion, le Culte et ses Ministres. — Nous jurons 
de ne jamais porter les armes contre les Citoyens, avec lequels, 
au contraire, nous déclarons contracter une upion défensive et 
offensive contre toutes atteintes que quelque Puissance que ce 
soit porterait ou voudrait porter aux droits sacrés de Ta liberté 
individuelle et de la propriété. — Nous jurons que nous n'inquié- 
terons directement ni indirectement aucun individu, soit civil. 
soit militaire, de quelque rang, grade, état et condition qu'il soit, 
pour raison de l'union formée avant ce serment avec les Citoyens. 
— Nous jurons de nous soumettre aux lois, tant civifes que mi- 
litaires, qui seront adoptées et sanctionnées par l'Assemblée Na- 
tionale, selon leur forme et teneur. — Nous jurons que nous 
défendrons, jusqu'à la dernière goutte de notre sang, la puis- 
sance, la gloire et la prospérité du Roi et de la Nation. 

(3). — Un complot contre le port de Brest avait été dénoncé 
par le Duc de Dorset, Ambassadeur d'Angleterre, à M. de la Lu- 
zerne, Ministre de la Marine, dans l'es premiers Jours de Juin. 
Cette affaire ne paraît avoir été qu'une mystification. {Cons. gén., 
6 août, p. 116.) — Levot, Hist de Brest, m, p. 198. 
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nous faisons nos efforts pour Imiter votre zèle patriotique 
ooneernant notre cité. 

N'ous ne devons pas vous laisser ignorer que le serment 
dont nous vous avons fait passer la formule par le dernier 
courrier a été prêté hier par tous les corps civils et mili- 
taires, il en sera dressé procès-verbal dont nous vous enver- 
ront copie aussitôt qu'il sera imprimé (1). Cette cérémonie 
s'est faite solennellement et loyalement, surtout par les cinq 
divisions du corps royal des canonniers-matelots et par 
leurs chefs, MM. les Comte d'Hector et Chevalier de Mari- 
gny. Nous voudrions pouvoir rendre le môme témoignage 
de M. le Comte de Murinay, mais la vérité exige de nous de 
vous dire qu'il s'est prêté de très mauvaise grâce à cet acte 
de conciliation. Le mécontentement était général, et il est à 
craindre qu'on ne le force de quitter Brest (2). Il aérait à 
désirer, Messieurs, que dans cet instant de grande efferves- 
cence, vous m'interrompiez pas d'un seul courrier votre 
correspondance, un seul mot de vous tranquillise et rassure 
beaucoup plus les esprits que toutes les lettres et nouvelles 
particulières. Nous ne vous dissimulons pas que pour préve- 
nir les murmures du public et surtout de la troupe, nous 
avons été obligés de composer un Bulletin que nous avons 
puisé. dans les différents papiers, journaux et gazettes que 
nous nous sommes procurés. Ce n'est pas un reproche que 
nous entendons vous faire, mais c'est la paix que nous cher- 
chons à établir par tous les mioyens possibles. 

Nous sommes, etc. 

7 août 1789. 

Messieurs, nous n'avons reçu qu'aujourd'hui la lettre que 
vous nous avez adressée le 31 juillet et qui eut dû nous par- 
venir i)ar le dernier courrier. 

Nous vous faisons passer ci-joint une lettre du Comité 



(1). — Cons. gén., 31 juillet, p. 86; 4 août, p. 96; 6 août, p. 98. 

(2^). — Cons. gén., p. 99 ; %d., p. 114. Le Conseil se 
contenta « de se venger par le mépris des procédés de M. de Mu- 
rinais. » 
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en activité, qui vous charge de demander la canununioation 
du mémoire d'inculpation que les Généraux de terre ont dû 
présenter au ministère contre les citoyens de cette ville. 

Le Comité précédent nous a aussi recommandé expressé- 
ment la motion qu'ont faite, au Conseil général, MM. les mi- 
litaires, au sujet de la prolongation de congé qu'on exige 
d'eux, après le terme de leur engagement. Ils demandent 
avec raison et justice à être -congédiés aussitôt l'expiration 
de fleur congé. En effet, la conduite contraire est un abus 
d'autorité, une infraction au traité, et, enfin, un véritable 
esclavage. Vous sentirez, comme nous, la justice de cette 
réclamation, et nous nous flattons que vous l'appuierez de 
tous les effets de votre zèle, soit dans l'Assemblée Nationale, 
soit dans les bureaux du Ministère, au cas que vous jugiez 
que d'affaire n'appartienne qu'au pouvoir exécutif. 

Au reste, la tranquillité est parfaitement rétablie dans 
la ville, et nous n'avons plus à craindre d'émotion populaire. 

Nous, etc. 

P.-S. — Nous joignons ici un extrait de délibération du 
Conseil général, relatif aux soupçons élevés contre les 
gentilshommes bretons (1). 



12 août 1789. 

Messieurs et chers compatriotes, vos lettres du 5 et du 7 
de ce mois ont été reçues avec la satisfaction la plus vive et 
la mieux sentie, l'enthousiasme patriotique a gagné tous les 
cœurs en apprenant les heureuses nouvelles que vous noua 
annoncez. Nous laissons gémir les aristocrates qui sont 
encore entadhés de la rouille du préjugé et nous nous livrons 
à la joie que nous fait goûter la réunion des sentiments de 
l'Assemblée Nationale ; notre félicité est d'autant plus 



(1). — Cons. gén., 6 août, p. 116. Le bruit courait que les 
officiers gentilshommes bretons de Brest étaient les auteurs du 
complot dénoncé par TAmbassadeur d'Angleterre. 
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grande que nous avoais le bonheur d'avoir fourni dans notne 
province un digne président de cette auguste Assemblée (1). 
Le choix fait des nouveaux ministres n-e nous laisse 
aucun doute sur les dispositions bienfaisantes de notre bon 
Roi ; cependant, nous voyons avec surprise, que la place de 
OaiTde des Sceaux est donnée à un archevêque (2), tandis 
qu*il est .constamment reconnu qu'elle doit toujours être 
occupée par un jurisconsulte ; nous eussions désiré qu'elle 
eût été accordée à un membre des Communes, pour confir- 
mer l'opinion actuelle que le mérite l'emportera désormais 
sur la naissance. 

( • 

Nous nous flattons toujours que M. le Comte d'Estaing se 

rendra à nos instances et aux vôtres ; nous attendons avec 

impatience la décision du Souverain et vous remercions 

bien sincèrement de vos démarches (3). 

Malgré le trouble et les inquiétudes irréparables des 
alarme-s causées dans cette ville, il ne s'y passe aucuns 
fâcheux événements, grâce à la surveillance de nos bons 
citoyens, mais nous ne pouvons encore diminuer les précau- 
tions sans courir le risque d-e voir reproduire les dangers 
que nous avons courus. 

La demande des sous-lieutenants de vaisseaux qui vous 
a été adressée par le dernier courrier nous paraît de toute 
justice et nous ne doutons pas qu'elle ne soit favorablement 
accueillie, nous n'avons pas besoin de vous les recommander. 

Vous êtes invités. Messieurs, à prendre en considération 



(1). — Le Chapelier, député de Rennes. Les Jeunes Citoyens 
de Brest s'empressèrent de lui envoyer une adresse de félicitations, 
le 10 août {Bull. n° 34, p. 258), imitant en cela le Conseil général 
dont l'adresse partit ïe même jour. {Bull, n*» 34, p. 249.) 

(2). — L'archevêque de Bordeaux. 

(3). — Le Conseil n'sjrvait pas encore reçu la lettre de 
Le Gendre, du 10 août, dans laquelle celui-ci disait : « II' est 
enjQn décidé que M. le Comte d'Estaing ne peut ou ne veut pas 
aller à Brest. » Le Comte d'Estaing sollicitait simplement « le 
titre vraiment glorieux de fusilier vétéran dans votre bourgeoi- 
sie. ») {Bull. n° 33, p. 254.) On verra que Brest ne se découragera 
pas. 



— 110 ^ 

la requête qui a dû vous être adressée par cet ordinaire, de 
la part des compliqués dans l'affaire des toiles (1), qui vien- 
nent d'être élargis provisoirement ; et à supplier S. M. 
d^user de clémence à leur égard. 
Nous avons rhonneur d'être, etc. 



17 août 1789. 

Messieurs, nous avons l'honneur de \0UiS adresser une 
expédition en forme de la délibération que le Conseil a pris 
le 16 de ce mois sur la requête du sieur Samson, qui se ré- 
clame contre l'évocation de l'instance d'entre lui et les 
officiers de la Majorité de la place (2). 

Les motifs et l'objet de cette délibération sont si recom- 
mandables paa* eux-mêmes, que nous croyons devoir suffire 
de. vous les présenter pour exciter votre intérêt le plus 
sensible et le plus vif au succès de la réclamation. 

Nous avons l'honneur, etc. 



19 août 1789. 



Nous aurions mêlé nos applaudissements aux vôtres, si 
les circonstances nous avaient permis de prendre part à la 



(1). — L'affaire des toiles semble avoir beaucoup préoccupé 
l'opinion qui était sympathique aux accusés. Voici de (pioi il 
s'agissait : En janvier 1788, le Bon Succès, navire danois, était 
venu à la côte à. Guissény. Les paysans du voisinage l'avait im- 
médiatement pillé selon l'usage. Quantité de toiles provenant du 
butin avaient été vendues, et, parmi les acheteur», figuraient 
quatre marchands de Brest : Claude Rollet, épicier ; Jean Ber- 
nicot, chapelier ; Jean Devaux, fripier, et Jérôme Lebon, épicier. 
Ils furent incarcérés au château. Leur procès, instruit à l'ex- 
traordinaire, était pendant au moment où éclata la Révolution. 
Bernicot avait réussi à s'évader de sa prison. Le Bureau de Cor- 
respondance revient plusieurs fois sur cette affaire. {Cons, gén,, 
23 juill'et 1789, p. 41 ; 18 février 1790, p. 348.) 

(2). — Cons. gén,, 14 août, p. 118. 
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fête patriotique qui a été célébrée à Versailles (1), consacrer 
à jamais la mémoire de ces événements et déférer au nou- 
veau Henri (2), le titre précieux de Restaurateur de la 
Liberté française. 

Nous avons vu aussi, avec une satisfaction inexprimable, 

ê 

que le compte rendu précédemment à l'Assemblée, par M. le 
Comte de Clermont-Tonnerre, de l'émission du serment fédé- 
ratif et national, prêté réciproquement à Brest par le Con- 
seil général des citoyens et par les troupes de la garnison, 
ayant déterminé l'Aissemblée à décréter une formule de ce 
même serment pour tous les militaii^es du Royaume, nous 
aurions lieu de penser que la ville de Brest a été la première 
à fournir l'-exemple d'une démarche dont l'adoption a paru 
devoir fixer l'attention de l'auguste Assemblée ; au reste, 
nous ne tarderons pas à vous faire parvenir des exemplaires 
du récit que l'un des secrétaires du Conseil a été chargé de 

• 

rédiger, pour constater les circonstances relatives à la pres- 
tation de ce serment ; nous espérons que cette lecture vous 
inspirera quelque intérêt et dispensera Brest d'une nouvelle 
prestation. 

Nous avons été si occupés, ces jours derniers, qu'il nous 
a échappé de vous prévenir à temps des démarches faites 
par le clergé de Léon pour la nomination de ses deux 
députés. 

Nous sommes chargés de vous transmettre la reconnais- 
saince du Conseil pour toutes les peines que vous vous êtes 
données auprès dox Ministre de la Guerre, à l'effet de dé- 



(1). — Le 13 août, l'Asseniblée Nationale se rendit près du Roi 
et lui décerna le titre de : Restaurateur de la Liberté française, 
qui fut accepté. Ensuite, un Te Deum fut ohanté en « grande 
musique » dans la chapelle du château. {Bull. n° 35, p. 267 ; 
id., n° 36, p. 276.) 

(2). — Un brave curé qui appartenait à la députation accom- 
pagnant le Roi dans son voyage à Paris le 17 juillet, trouva que 
le rapport dressé par cette députation manquait d'intérêt et crut 
devoir y ajouter : « Henri IV, deuxième du nom, a assiégé la 
ville de Paris, l'a prise d'emblée, le cœur à la main. » {BuU, n** 25, 
p. 180.) 
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couvrir is'il lui avait été adressé par nos Généraux de terre, 
un mémoire contre Les citoyens de Brest, nous sommes 
charmés, plus par amour pour la paix que pour notre inté- 
rêt personnel, que les Commaindants ne se ^ient pas portés 
à une démarche de cette nature (1). 

Nous acceptons avec empressement' votre proposition de 
faire constater, par écrit, que le Mlinistre des Guerres a 
donné Tordre de faire cesser, sans délai, les motifs de 
plaintes militaires sur la /non expédition des congés à Tex- 
piration du tenme du service (2). Nous serions bien aise de 
pouvoir procurer cette satisfaction à nos coioeitoyens, les 
militaires de terre et de mer de Brest. 

Dieu veuille que Texemple des gentilshommes bretons 
du Comité nantais soit adopté par le reste de la province, 
nous Verrions avec le plus vif intérêt cette annonce de la 
réunion prochaine avec tous les membres de la Grande 
Famille (3). 

Les officiers gentilshommes bretons de terre et de mer, 
en garnison à Brest, n'ont pas, en efifet, adressé dans le 
temps leur mémoire justificatif à M. le Président de l'As- 
semblée Nationale, il est très présumable qu'ils répugnaient 
à une matière aussi délicate, avec un Président qui appar- 
tenait à Tordre des Communes et qui avait signalé son 
courage patriotique dans les troubles de la province, mais, 
enfin, ces gentilshommes se sont expédiés et nous ont infor- 
més qu'ils ont fait partir leurs paquets par le courrier de 
lundi (4). 

Nous sommes, etc. 



(1) et (2). — Corr,, 19 août. 

(3). — Les nobles de Tévôché de Nantes avaient rétracté leur 
serment de résistance prêté à SaintrBrieuc et déclaré faire adhé- 
sion complète à tous les décrets de l'Assemblée Nationale, en 
réitérant leur abandon de tous privilèges. {Bull. n° 35, p. 267,) 

(4). — Le Chapelier avait affirmé à Le Gendre qu'il n^avait 
reçu aucune communication de ces officiers. Ceux-ci avaient fait 
imprimer le 7 août, une lettre soi-disant envoyée à TAssen^lée 
Nationale. Dès le 5 août, le Comte d'Hector avait écrit au Ministre 
de ïa Marine pour les disculper. {Bull, n* 35, p. 270.) 
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24 août 1789. 

Messieurs, <eous ne devons pas vous laisser ignorer que 
nous venons, enfin, de former un corps de milice nationale 
d'environ 4.000 hommes, divisé en six bataillons, dont un de 
jeunes citoyens ; les officiers de Brest sont déjà reçus, ceux 
du côté de Recouvrance vont l'être incessamment. M. le 
Comte d'Estaing a été proclamé Colonel général, c'est un 
honneur que nous devions à son patriotisme, nous lui en 
donnerons avis incessamment et nous vous supplierons de 
joindre vos sollicitations aux nôtres pour l'engager à ac- 
cepter ce témoignage de notre reispect et de notre attache- 
ment pour un si digne chef (1). 

La nomination des officiers a souffert de grandes dif- 
ficultés par la multiplicité des prétentions, on a cru devoir 
choisir dans boutes les classes pour éviter les réclamations, 
cependant il s'en élève aujourd'hui, les uns prétendent que 
les places d'officiers doivent être amovibles, les autres que 
cela ne peut être sans nuire au bien du sea'vice et sans 
occasionner à chaque élection de nouveaux troubles. 

Il a été présenté, au GonseLl de cette ville, un mémoire 
de la part de ceux qui veulent l'amovibilité, on vous le fera 
passer incessamment, avec l'avis contraire, pour les mettre 
sous les yeux de l'Assemblée Nationale qui, sans doute, 
s'occupera des règlements nécessaires à la formation des 
milices bourgeoises, et, en même temtps, décidera si ou non 
les officiers seront amovibles. 

Nous avons adopté l'uniforme écarlate, parements et 
revers noirs, distinction que nous avons cru nécessaire 
pour classer la nature de notre service^ et nous avons 
arrêté que les officiers porteront les épaulettês en or selon 
leur grade, conformément au règlement de Paris : la plus 
grande partie a déjà arboré cet uniforme du consentement 



(1). — On voit que le Conseil ne s'était pas laissé décourager 
par le précédent refus du Comte d'Estaing. Cependant, si celui-ci 
eut accepté cette nouvelle offre, il se fut trouvé sous les ordres 
du comte de Thiard, son inférieur en grade. {Corr., 30 août.) 



10 
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du ConseM de la ville. Mais nous sommes instruits qu-e les 
officiers militaires des autres corps, mécontents de cet 
arrêté, ont formé le projet d'ab tenir qu^il «nous soit défendu 
de k porter, on nous a menue dit qu'ils devaient expédier 
dans le jour, à l'Assemblée Nationale, un courrier extraor- 
dinaire pour obtenir d'elle une décision favorable; nous nous 
hâtons de vous en prévenir afin que vous en détourniez 
l'effet et que vous demandiez une décision (1). 

Nous vous observons que cette marque de distinction est 
nécessaire plus à Brest qu'ailleurs, d'abord pour en imposer 
à l'aristocratie, et ensuite pour faire germer dans les oœurs 
patriotiques le désir de mériter, par leurs services, cette 
honorable distinction qui sera le seul prix de leur dévoue- 
ment. 

Quelques citoyens réclament aussi contre cet uniforme 
parce qu'il est trop coûteux, et proposent d'en prendre un 
conforme à celui de Paris, nous ne voyons pas la nécessité 
à ce que tout le Royuume adopte un uniforme pareil, et 
nous croyons même que si cela était, nécessairement les 
manufactures réclamieraient contre, parce que cela entraî- 
nerait leur ruine. 

Cependant nos officiers ne peuvent ni ne doivent abaib- 
donner l'uniforme qu'ils ont adopté que d'après la décision 
formelle de l'Assemblée Nationale. 



31 août 1789. 



La semaine dernière, une ligne redoutable s'était ici 
formée contre notre Conseil et la Municipalité ; il ne 
s'agissait rien moins que de casser ce Conseil et de le faire 



(1). — Cons. gén., 14 août, p. 120 ; 18, 22, 24, 26 août. — 
« Nous approuvons que vous n'ayez pas modelé votre uniforme 
sur celui de la milice de Paris : la singerie n'est venue que trop 
à la mode, et le temps est venu où chaque cité doit se gouverner 
par ses propres vues. » {Corr., 30 août.) 
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remplacer par les chefs de cette cabale. Jugez, nos chers 
amis, entre les mains de qui aurait été la sûreté publique. 
A une assemblée très nombreuse, tenue aux Oarmes par ces 
gens, il fut fait des motions les plus incendiaires les u/nes 
que les autres ; enfin, nous avons été assez heureux pour 
déconcerter cette cabale, nous joignons ici un imprimé qui 
vous fera connaître le sort qu'elle a éprouvé, et par le 
premier couŒTier vous recevrez un imprimé d'un décret 
relaitif à toutes assemblées, cabales, etc., rendu de suite par 
le Conseil (1). 

Hier, le serment national ordoinné par le Roi, a été prêté 
en lia présence du Conseil par MM. les militaires de terre et 
de mer, nous avons été partout comblés d'égards, de poli- 
tesse, d'honneur, en un mot, le chef de terre a réparé ses 
premiers torts (2). 

Si nous n'avons. pas eu l'honneur de répondre à M. le 
Comte d'Estaing, c'est pour avoir en môme temps l'oocasioin 
de lui donner un nouveau témoignage de notre estime parti- 
culière pour ses vertus militaires et son zèle patriotique, 
et le prier d'accepter la place de Colonel général dans notre 
Milice nationale. Avant de lui faire cette prière, nous avons 
cru devoir attendre que le corps des offijciers de cette milice 
fut formé, ce qui n'a eu lieu qu'hier. Notre lettre à ce 
Général sera aujourd'hui mise à la poste. 

Nous devons vous faire part qu'après avoir créé en fa- 
veur de M. le Comte d'Estaing la place de Colonel général, 
nous avons reçu la lettre du Conseil général de Rennes, qui, 
nous annonçant avoir déclaré M. le Miarquis de l'a Fayette 
pour le Commandant général de leur Milice nationale, nous 
témoignait le désir que nous prissions ainsi que les autres 
villes de la province le même parti ; vous ne doutez pas 
combien nous eussions désiré pouvoir nous rendre au vœu 
de MM. .les Rennais, mais d'après ce qui avait eu lieu 
la chose était impossible. 



(1). — Cons. gén., 28 août, p. 136. — Bull, n» 40, p. 314. 
(2). — Cons. gén.y 28 août, p. 139. — BulL n'» 39, p. 306. 
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Sans date, mais vers le 10 septembre 1789. 

Messieurs, nous avons vu avec peine, par la lettre dont 
vous nous aviez honorés le l*' de ce mois, que 'F Assemblée 
Nationale a été menacée d'une insurrection populaire ; 
cependant, le parti des nobles continuant à remuer, il n'est 
pas étonnant que le peuplie s'agite, dans la crainte de rede- 
venir esclave. Mais il est à désirer qu'il ne sévisse jamais 
contre ses ennemis ireconnus, que par le mindstère des lois. 

L'effervescence du Palais-Royail s'étant répandue dans 
les provinces, avec l'alarme qui l'a causée, notre ville a 
ressenti l'un et l'autre, nous attendons avec grande impa- 
tience la solution de la question que vous traitez mainte- 
nant, c'est-à-dire celle de la sanction royale. Vous trouverez 
le j*ésultat de nos réflexions à cet égard dans notre adhésion 
à l'arrêté de Rennes. Cette adhésion exprime le vœu, non 
seulement des citoyens de Brest, mais encore de tous les 
Bretons en général (1). Nous attendons plus impatiemment 
encore le grand oeuvre de la Constitution, ce doit être, en 
effet, la charte de notre liberté, tout ce qui précède ne res- 
semble qu'à des conférences préliminaires. 

Il n'a pas été possible, jusqu'à présent, de vous adresser 
le mémoire que vous demandez, relativement aux compli- 
qués dans l'affaire des toiles, il faut préalablement voir la 
procédure, et M. de Goatiogan, qui a promis de la commoi- 
niqueir, n'a point encore eu le temps de remplir cet enga- 
gement (2). 

Mu lo Comte de Thiard est arrivé ici hier ; on dit qu'il 
se propose de n'y rester que jusqu'au 17. Nous ignoirons 
encore quelles sont ses dispositions -à l'égard des citoyens. 

Nous sommes, etc. 



(1). — Cons. gén., G septembre, p. 147. — Bull, n» 42, p. 330. 

(2). — M. Lunven de Goatiogan, Procureur du Roi à TAmi- 
rauté, était le magistrat qui avait requis les poursuites. 
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Du 10 au 12 septembre 1789. 



Vos réflexions sur rairêté de Reniies diffèrent beaucoup 
des nôtres, comme vous l'avez pu voir par notre envoi du 10. 
Nous ne pouvons vous dissimuler qu'elles ont été peu 
goûtées des personnes qui ont assisté à la lecture de votre 
lettre, et le Comité ne laissait pas d'être nombreux quoi- 
qu'il fut déjà minuit et plus, tant on était inquiet du ré- 
sultat dies délibérations sur la sanction .royale ! Il s'en faut 
bien qu'encore aujourd'hui le calme soit rétabli et vous 
rendrez un signalé service à la Sénéchaussée en lui faisant 
connaître, le plus tôt possible, la détermination de l'Assem- 
blée Nationale. Nous sommes étonnés du silence que vous 
gardez sur ce qui s'est passé dans la Chambre des provinces 
à la réception de l'arrêté d-e Rennes et nous aurions désiré 
l'apprendre autrement que par le Bulletin de cette Capitale. 
Nous vous demandons en toute grâce d'appuyer surtout 
contre le veto absolu (1). 

Nous vous avons annoncé, par le dernier courrier, Tar- 
rivée de M- le Comte de Thiard ici (2) : le 'Conseil s'empressa 
de lui faire visite et l'alla même attendre chez le Comte 
d'Hector à la descente de voiture. Cette honnêteté, ainsi que 
celle d'envoyer l'élite de la jeunesse au-devant de 'lui à 
Landemeau, paraissent avoir été médiocrement senties du 
Commandant de la pirovince, qui n'a rendu sa visite au 
Conseil qu'au bout de quatre jours. Encore semble-t-il n'y 
avoir été déterminé par des insinuations secrètes à la 
suite de murmures populaires. Le ton qu'il eut dans l'as- 
semblée ne fut rien moins que celui qu'on attendait de lui. 
Il s'exprima constamment avec hauteur, parla dédaigneu- 
sement des officiers de la Milice nationale de Brest et finit 
par insulter le Conseil en lui demandant : Ce qu'il avait 
donc fait depuis son .établissement. 



(1). — Bull. n°» 42, 43, 44. 

(2). — Cons. gén., 9 septembre, p. 155, 157. 
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On désirait avoir des pièces de campagne pour exercer 
les canonniers de la Milice nationale, il a constamment re- 
fusé (1) et même par écrit, comme vous le verrez, à la de- 
mande ci-jointe. Il a renvoyé au Ministre de la Guerre ou 
à l'Assemblée Nationale et peut-être va-t-il faire en sorte 
que l'un comme l'autre recours soit inutile. Dans cette 
crainte, nous vous prions, Messieurs, d'être nos ' appuis 
auprès des représentants de la Nation et de répondre pour 
nous du bon usage de lartillerie d^emandée. Vous sentirez 
que quatre pièces de campagne seraient insuffisantes pour 
des gens mal intentionnés dans un arsenal aussi garni que 
celui de Brest. Vous vous rappellerez, en outre, combien 
sagemeat la Municipalité a usé des moyens de force qui llii 
ont été accordés jusqu'à ce jour. 

On mande que la Notrmandie et le Maine sont approvi- 
sionnés de sel pour trois ou quatre ans au moins, et que 
dans la seule ville de Fougères il descend chaque jour trois 
à quatre mille Normands ou Manceaux qui, avec chevaux 
et charrettes, s'en retournent chargés de ladite denrée, sans 
payer aucun droit, les commis n'osant se présenter. 

Nous n'avons pas reçu les remerciements que vous an- 
noncez de la part de M. d'Estaing. La Milice nationale fait 
bénir ses drapeaux dimanche et prête serment de fidélité (2). 



14 septembre 1769. 

La sanction royale, selon notre manière de voir, no peut 
être que l'adhésion ou l'attache de Sa Majesté à vos décrets, 



(1). — Cons. gén.y 9 septembre, p. 157. 

(2). — La bénédiction fut faite en l'église Saint-Louis, le 
13 septembre, par M. Floch, recteur de Brest, qui prononça un 
discours reproduit dans le Bulletin n" 45, p. 350. La lettre suivante 
décrit la cérémonie. 
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et son veto doit être absolument rejeté, si nous ne voulons 
pas redevenir esolaveg (1). 

La députation ou apparution des généreuses citoyennes 
de Paris dans votre auguste Assemblée, et l'offrande qu'elles 
lui ont faite, nous remplit d'admiration; elle est bien capable 
d'élever 'Pâme et d'inspirer le désir de les imiter (t). On a 
fait, bier, la bénédiction de nos drapeaux avec toute la 
pompe et la dignité qu^exige une aussi belle cérémonie, qui 
était effectivement de la plus grande beauté pour la bonne 
fftnue de notre Milice et l'ordre que nos Officiers-Majors y 
avaient mis. A la sortie de l'église, les drapeaux ont été por- 
tés et escortés chacun par un détachement de leur bataillon 
respectif, sur l'esplanade du Château où la troupe, rangée 
en bataille sur quatre faces les attendaient. Le Conseil s'y 
est jrendu et le serment, dont la formule était de jurer de 
bien et fidèlement servir pour la défense de nos concitoyens, 
pour le maintien de la paix et contre tous les perturbateurs 
du repos public, a été prêté 

Nous TOUS adressons un exemplaire des adresses des 
dames et demoiselles de Brest qui ont rempli la souscription 
patriotique pour le paiement des drapeaux et l'habillement 
des tambours die la Milice nationale, ainsi que le discours de 
M. le recteur, lors de la bénédiction des drapeaux (3). 



(1). — Le Gendre était d'un avis tout différent de celui de la 
municipalité de Brest. Il écrivait le 13 septembre : « Nous disons 
que si Tarrêté de Rennes du 2, tel qu'il est donçxi et les adhésions 
qu'il a obtenues sont le vœu général de tous les Bretons, il' ne 
reste d'autre parti à prendre en Bretagne que de révoquer toutes 
les députations, d'assembler les Etats particuliers et d'y concerter 
la Constitution bretonne. Nous n'oserions pas étendre nos regards 
sur l'avenir que cette séparation préparerait, mais c'est la pers- 
pective effrayante qui s'offre à la suite d'un mouvement. » 

(2). — On l'es imita, en effet, comme on le verra plus loin. 

(3).. — Bull, n** 45, p. 349, 350. La Milice nationale de Brest 
âtait composée d'environ 4.500 hommes « dont une très grande par- 
tie s'est distinguée dans la dernière guerre, soit dans les troupes 
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Il nous revient de tous côtés que Ton se prépare à faire 
partir les deux réginvents de Beauce et de Normandie qui 
sont en garnison ici. Nous sommes trop attachés les uns 
aux autres pour nous séparer dans ce moment-ci et nous 
vous prions instamment de veiller à ce que ces ordres ne 
soient point donnés. Nous pensons même que Ton ne doit 
changer dans le Royaume aucun régiment sans le consen- 
tement de rAssemblée Nationale et des Municipalités des 
places dans lesquelles ils sont en garnison. 

Nous vous envoyons par ce même courri-er six exem- 
plaires des doléances des maîtres et autres canonniers des 
classes du département de Brest, en faveur desquels nous 
vous demandons vos bons offices. 

16 septembre 1789. 
Nous avons Thonneur de vous faire passer six exiem- 



réglées de terre et de mer, soit sur les vaisseaux et les corsaires. 
Les compagnies de grenadiers ne le cèdent à aucune de celles 
des régiments de France. » {Loc. cU.) 

Les jeunes citoyens brestois remercièrent ainsi les Jeunes 
citoyennes du drapeau dont elles leur avaient fait présent : 

Quoi ! vos mains qui jamais n'ont donné que des chaînes. 

Vos mains... les mains de la beauté. 
Nous offrent en ce jour, aimables Citoyennes, 

Le Drapeau de la Liberté ! 

Ah ! recevez, objets charmants 

Avec la plus grande Indulgence 

La plus positive assurance 

De nos justes remerciements : 
Oui, ce don précieux, de votre bienveillance. 

Cet aveu de vos sentiments, 

A fait naître dans tous nos rangs, 

Respect, amour, reconnaissance. 
Loin de nous, à jamais, la fatale pensée 
D'illustrer notre nom par de cruels combats ; 

Mais, si dans sa rage insensée. 
L'ennemi nous forçait d'affronter le trépas. 
Alors nous envierons l'heureuse destinée. 
De vaincre sous vos yeux ou mourir en soldats ! 

Cette pièce est signée : Un fusilier de la 5* O* du bataillon 
des Jeunes Gens. (Bull, n" 47, p. 365.) 

Le Bulletin publia également d'antres pièces sur le même 
sujet. 

Le 3 décembre, la souscription fut régVée : le drapeau des 
Jeunes Citoyens coûtait 131 livres 10 sols. Cette somme répartie 
au marc la livre sur chaque « souscrivante » mettait le montant 
de sa quote-part à 12 sols. {Bull., p. 662.) 
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plaires de notre décret concernant la votation d'un don 
gratuit et notre adresse à TAssemblée Nationale à laquelle 
nous vous prions de la présenter (1). 



21 septembre 1789. 



Nous vous faisons passer 12 exemplaires du 

règlement de notre Conseil, concernant le don gratuit et 
patriotique qu'il a voté par délibération du 9 de ce mois, 
pour subvenir au besoin pressant de l'Etat. Vous vous char- 
gerez, sans doute, avec plaisir, de présenter cet ad?rêté à 
l'auguste Assemblée, et de faire valoir de tout votre zèle ce 
témoignage authentique de notre confiance en ses travaux et 
de notre dévouement à la chose publique (2). 

Nous ne pouvons vous dire encore quelle sera l'opinion 
du Conseil, relativement au refus que vous avez fait de 



(1). — Cons. gén.y 9 septembre, p. 148. — Le 17 septembre, 
une lettre signée : Une femme de la classe ordïriaire de la ville 
et sénéchaussée de Brest, parvint au Conseil avec une boîte 
contenant divers bijoux. L'anonyme disait agir « à Timitation de 
nos vertueuses Citoyennes de Paris », et exprimait Tespoir d'être 
imitée à son tour. Un membre du Comité, poète audacieux, écrivit 
cet impromptu : 

Qui que tu sois, adorable inconnue 
Toi dont nous admirons la générosité, 

Bienfaisante Divinité, 
Tu fuis, en vain, la gloire qui t'est due : 
Je vois ton nom voler ÎL l'immortalité. 
!Â.h ! pour te rendre un juste hommage. 
Que ne suis-je doué d'un sublime talent ; 
De l'admiration Je t'offrirais le gage, 
L'esprit applaudirait, le cœur serait content. 
Mais si celui que j'offre en un si doux moment, 
N'est pas du Dieu des Vers le séduisant langage, 
A ton cœur généreux il plaira davantage : 

C'est le tribut du sentiment. 

{Bull, n*» 47, p. 362.) 

(2). — ( La présentation fut faite le 2 octobre fi l'Assemblée. 
Le Gendre écrivait à cette date : « L'Assemblée Nationale a 
accueilli avec satisfaction, ce règlement de nos concitoyens 
qui était bien fait pour provoquer à l'admiration générale. » (Corr. 
n° 64.) 
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mettre sur le Bureau notre arrêté d'adhésion à celui de 
Rennes, touchant le veto royal. 

Nous pensons en notre particulier que Timprobation qu'a 
excité Tarrêté de Rennes n'était pas un motif pour ne pas 
faire valoir le nôtre. C'eut été, au contraire, prêter une 
nouvelle force à ce premier arrêté et il y eut peut-être de 
la délicatesse à braver les murmures pour voler généreuse- * 
ment au secours des bons citoyens de notre Capitale dont 
les principes sont certainement avoués par le droit public. 
Nous croyons, d'ailleurs, qu'un député n« peut jamais en- 
courir aucun blâme lorsqu'il n'est que T'interprète du vœu 
de ses commettants (2). 

Permettez-nous de rappeler à votre souvenir la mal- 
heureuse affaire des toiles, vous en connaissea assez les 
détails pour être en état de rédiger vous-même le mémoire 
à présenter à M. le Garde des Sceaux pour obtenir des let- 
tres d'abolition, nous ne pouvons faire ce mémoire que sur 
la vue des charges et informations et nous n'avons pas 
encore pu parvenir à voir la procédure. 

Le sieur Samson nous invite à vous prier de voir le 
Ministre de la Justice pour la dernière fois et s'il se refuse 
h retirer et annuler l'arrêt d'invocation surpris dans son 
affaire, à intéresser sur le champ l'Assemblée Nationale, 
conformément aii vœu qu'en a déjà manifesté le Conseil. 



25 septembre 1789. 



Nous avions encore à l'arrivée du courrier, un concours 
prodigieux de monde à l'Hôtel de Ville. Les terribles visites 
annoncées par M. Geny Darcy ont répandu l'alarme dans 



(1). — Plusieurs villes et communes de Bretagne avaient 
adhéré à l'arrêté de Rennes contre le droit de veto royal. Le Gen- 
dre défendit toujours, en termes très dignes, Tindépendanoe d'o- 
pinion des députés qui ne devaient, en tous cas, se préoccuper 
que du sentiment de la majorité des électeurs. (Corr») 
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toutes les classes et surtout parmi ceux qui sont à la solde 
du Roi. 

Les mauvaises nouvelles nuisent au don gratuit. Les 
souscriptions viennent très lentement. Il y a eu à cette 
occasion des mouvements au bagne. Les forçats ont eu 
aussi la prétention de souscrire. Vous avez ci-joint leur 
adresse au Comité en activité à ce sujet : il a fallu leur 
promiettre que leur vœu serait présenté à l'Assemblée 
Nationale (1). 

Nous n'avons reçu aucune lettre de M. le Comte 
d'Estaing (2). 

Nous vous remercions des soins qu-e vous vous êtes donnés 
pour airrêter et faire surseoir la procédure criminelle con- 
cernant l'affaire des toiles (3). Ce sursis est très favorable 
aux accusés et nous paraît préférable à des l-ettres d'aboli- 
tion. 



28 septembre 1789. 

Messieurs, les nouvelles plus satisfaisantes que vous 
avez bien voulu nous donner les 21 et 22 de ce mois ont un 



(1). — « Nous n'avons reçu qu'hier vos deux lettres ensemble, 
des 25 et 26 septembre. Nous mettons sous les yeux de TAssem- 
blée Nationale la résolution louable des forçats, dont il aurait 
convenu de nous procurer l'adresse par original. Nous ne doutons 
pas qu'ell'e ne soit touchée des intentions vertueuses de ces 
victimes que la loi a privées de la vie civile, mais peut- être, par 
ce motif, se bornera-t-elle à leur accorder le tribut mérité de 
son admiration. » {Corr., 3 octobre. — BuU. n*» 56, p. 433.) 

(2). — Ecrite le 22 septembre, elle n'était sans doute pas en- 
core parvenue à Brest : « Messieurs, agréez l'hommage de mes re- 
m-erciements et de mon acceptation ; le titre de fusilier vétéran 
aurait suffi pour m'honorer ; je le sollicitais comme une récom- 
pense, vous m'avez accordé une grâce, j'en sens tout le prix. Elu 
chef de la Milice nationale de Brest et de Versailles, j'ai l'honneur 
d'avoir reçu une grande marque de confiance de la part de deux 
villes qui contiennent tout ce que la Nation a de plus précieux, etc. 
{BulL n* 51, p. 395.) 

(3). — Un des points sur lesquels on s'appuyait pour obtenir 
la suspension de cette affaire était la restitution en nature ou en 
valeur d'une partie des objets indûment possédés par les inculpés. 
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peu ralenti reffervescence qui règne dans les esprits ; nous 
ne vous dissimulerons point que nous appréh-endions beau- 
coup d'en recevoir de mauvaises, car peut-être les têtes 
exaltées se seraient l'ivrées au désordre. 

Nous avons reçu, avec votre paquet, celui de M. le Comte 
d'Estaing et nous avons remis la lettre du Ministre y conte- 
nue à M. Oanot qui nous a dit être tout disposé à délivrer 
les canons accordés. Nous vous faisons nos sincères remer- 
ciements des soins et embarras que vous avez pris pour cet 
objet (1). 

M. le Comte de Thiard s'était déjà porté,. mais a^rès les 
plus pressantes sollicitations, à nous délivrer cS^eux canons ; 
(2) il doit partir incessamment, on fixe TépoquJst de son dé- 
part h demain ; le public désire que ce soit preji^s tôt que 
plus tard, car il est généralement mal vu ici. 

Le don patriotique commence à prendre faveur\ depuis 
votre dernière lettre ; l'es précédentes nouvelles qui avaient 
affligé les bons citoyens avaient paru suispendre\ l©ur 
ardeur (3). 

Nous avons l'honneur d'être, etc. 



30 septembre 1789. 



Nous ne pouvons rien vous dire, aujourd'hui, sur la de-j 
mande du Minisire des Finances tendant à l'impôt de h 
quatrième partie des (revenus du Royaimie, le Ctonseil gêné- 



(1). — Voir lettre précédente. Avec l'autorisation du Roi 
sur l'ordre du Comte de La Tour du Pin, M. Ganot, directeur d^ 
rartiU'erie de Brest fit délivrer quatre pièces de canon du cadibrt 
de quatre. {Bull. n° 51, p. 395.) 

(2). — Deux pièces, l'une de douze, l'autre de seize, avaient | 
été montées sur le parapet du rempart de Reoouvrance pour 
l'instruction des canonniers bourgeois. {Cons. gén,, 12 septembre, 
p. 160.) 

(3). — Le montant des souscriptions, tant celles réalisées que 
non encore réalisées était, du 21 au 30 septembre, de 21.719 liv. 
3 s. 10 den. {Bull. n° 52, p. 406.) 



i 
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rai est convoqué pour d-emain matin... (1). Nous présumons 
bien que cette demande de M. Necker souffrira difficultés 
tant que la Constitution sera interminée. EHe fera d'ailleurs 
beaucoup de tort au don gratuit dont les souscriptions sont 
ouvertes. 

Vous avez sans doute vu MM. Branda et Rivoal qui sont 
actuellemjent à Paris, nous n'avons pas encore eu de leurs 
nouvelles depuis leur départ. 

Nous sommes sincèrement affectés de Tindisposition de 
M. Le Gendre et désirons qu'il se rétal)lisse promptemenL 



5 octobre 1789. 

Messieurs et chers députés, nous étions dans la plus viv-e 
inquiétude sur l'état de la santé de M. Le Gendre qu'un gros 
rhume avait obligé de passer quelques jours de congé à la 
campagne. Votre lettre du 29 du mois dernier nous a ras- 
surés, et les détails très étendus auxquels M. Le Gendre 
s'est livré ne laissent pas douter qu'il ne se .soit bien trouvé 
d'avoir, pour quelques jours, échangé Tair méphitique de 
la salle de l'Assemblée c-ontre l'air vierge des prairies. 

Cette lettre était attendue avec une impatience difficile 
à exprimer, nous avions déjà, un pressentiment que le plan 
de M. de Necker avait élé adopté de confiance par l'Assem- 
blée Nationale, votre lettre nous en a pleinement convaincus 
(2). Le public qui était ici préparé à ce grand événement en 
a appris la confirmation avec résignation et nous osons 
môme dire avec disposition à s'y conformer sans trouble 
ni convulsion. 



(1). — Cons. gén., 1*' octobre, p. 171. Le Conseil déclara qu'il 
n'y avait lieu à délibérer et chargea le Bureau de Correspondance 
de faire observer au surplus à MM. Le Gendre et Moyot, que 
TAssemblée Nationale ayant décrété illégaux les mandats impé- 
ratifs, la défense de Brest de délibérer sur Timpôt avant la 
Constitution était sans effet. 

(2). — Corr., 1 et 2 octobre. 
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Les souscriptions patriotiques continuent, mais elles se 
font de loin en loin. Nous avons aujourd'hui, tant en es- 
pèces qu'en soumissions exigibles, une valeur envircwa. de 
25-000 livres à la disposition de l'Assemblée ; nous conce- 
vons bien que le décret du 26 septembre pourra ralentir 
la ferveur de nos souscripteurs. Cependant, nous sommes 
déterminés à adresser aux campagnes de la Sénéchaussée 
des exemplaires en langue bretonne de la motion de Kérilis 
et de l'arrêté du Conseil du mois dernier. 



7 octobre 1789. 

Vous recevrez, avec la présente, une lettre de M. Collot- 
Berranger, votre ami. Le Bureau de Correspondance ne 
peut que joindre ses sollicitations à celle de ce bon citoyen 
pour le succès de la réclamation dont il s'est chargé au nom 
des créanciers de la maison de Guéméné (1). 



9 octobre 1789. 

Nous réunissons en ce moment toutes nos réflexions 
sur le banquet de Veirsailles (2), nous le regardons comme 



(1). — Le Bureau de Correspondance apprit un Jour, avec 
satisfaction, que le cardinal de Rohan avait été élu député. 
MM. Le Gendre et Moyot pourraient siinsi le joindre facilement et 
obtenir satisfacion pour un certain nombre de leurs électeuri$... 
Cette affaire durait encore en 1792. Voir Levot : Hist. de 
Brest, m, p. 374. 

(2). — « Un repas de corps a été donné par les Gardes du 
Roi, jeudi, où, après une abondante vinaison, on a sacrifié tous les 
sentiments du patriotisme. On a fait entendre les cris échauffés 
de : Vive le C. d'A., etc. On avait successivement projeté, hier et 
avant- hier, de venir répéter ce scandale dans nos séances » 
{Corr., 3 et 5 octobre. — Bull, n*»"* 56 et 57, p. 433 et 439.) 
Paris intervint et alors se déroulèrent les événements qui abou- 
tirent au départ du Roi pour la Capitale, le 7 octobre, et & la 
translation de TAssemblée Nationale. 
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une orgie de conjurés ; -et beaucoup de détails qui nous ont 
été transmis par des lettres particulières nous confirment 
dans cette idée. Nos appréhensions se réveillent et devien- 
nent plus vives d'après Texpérience du passé. Nous vous 
prions instamment de recueillir tous les renseignements 
possibles sur les suites de cette coalition aristocratique et 
de nous les envoyer sans délais, pour pouvoir nous conduire 
avec connaissance de cause. Nous sentons bien que l'hydre 
de Taristocratie n'est pas entièrement détruite et qu'il en 
reste encore quelques têtes jusque dans le sein de l'Assem- 
blée et dans les Conseils du Roi. Nous croyons beaucoup que 
les Saint-Priest, les La Tour du Pin et un grand nombre 
d'autres sont infestés du venin du monstre. 

L'arrivée clandestine du r^iment de Flandre à Ver- 
sailles et les réformes nombireuses qui se font en ce moment 
parmi les soldats des divers régiments des garnisons nous 
paraissent autant de manœuvres dirigées contre la Liberté 
naissante et encore mal assurée. Nous vous prions surtout 
do prendre ces réformes dans la plus sérieuse considération. 
Elles dépouillent sans motifs et, qui pis est, avec des cir- 
constances diffamantes, une infinité dliommes du seul état 
qui les faisait subsister, ces malheureux dépourvus de toutes 
ressources peuvent devenir autant d'instruments voués à 
l'aveugle fureur des aristocrates. 



12 octobre 1789. 



Les malheurs que vous annonce2s sont grands, sans doute, 
-mais ils pouvaient avoir des suites bien plus fâcheuses 
encore. Quand les aristocrates cesseront-ils donc de ma- 
chiner contre la Patrie ? Heureusement jusqu'ici leurs me- 
nées sourdes ont tourné contre eux et ils ont été les victimes 
de leurs conjurations, mais indépendamment de ceux qui 
ont trouvé dans la mêlée la peine due à leurs forfaits, en y 
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perdant la vie (l), pourquoi ne pas punir légalement, comme 
criminels de lèse-Nation tous ceux qui ont participé à Thor- 
rible complot qui menaçait l'Assemblée Nationale I II faut 
des exemples pour arrêter les méchants et la Nation ne sera 
jamais tranquille que lorsque Ton l'aura purgée des mons- 
tres qui la désolent et- qui en méditent la ruine. Que doi- 
vent devenir les gardes du corps et les officiers du régiment 
de Flandre à jamais deshonorés aux yeux de la Nation ? Ils 
iront sans doute en pays étranger traîner leur malheureuse 
existence, puisse leur sort dévoué à Finfamie effrayer ceux 
qui avaient encore envie de les imiter. 

On nous assure qu'il se fait des réformes de toutes les 
troupes de France, on les effectue à Brest, en ce moment, 
dans le corps royal des canonniors-matelots de la Marine. 
Quelle est l'utilité présente de cette réforme? Serait-ce l'é. 
conomie? Que ne jette-t-on plutôt les yeux sur la liste nom- 
breuse des officiers généraux, maréchaux de camp, etc., etc., 
qui n'ont jamais rendu et qui ne rendront jamais aucuns 
services à l'Etat ; ne serait-ce pas plutôt un projet médité 
pour faire beaucoup de malheureux afin de fomenter le 
désordre ; n'y verrait-on pas les derniers efforts de d'aristo- 
cratie expirante. En effet, quel temps choisit-on pour ces 
réformes ; J'hiver, saison sans ressources et pendant laquelle 
on ne peut voyager. Et qui, pour le plus souvent, réforme- 
t-on ? €elui sans état qui a besoin du service et qu'on réduit 
au désespoir en lui ôtant le seul moyen qu'il avait de vivre 
honnêtement. On refuse au contraire le congé, môme en 
payant, à ceux qui ont des professions, dont les bras seraient 
rendus à l'agriculture et aux autres arts. N'est-ce donc pas 
à l'Assemblée Nationale de statuer sur les réformes, comme 
sur l'augmentation de l'armée ? 

On a voulu aussi réduire nos ouvriers du port à trois 
jours par semaine, notre Intendant s'y oppose, et cela fait 



(1). — Sept Gardes du Corps furent égorgés presque sous les 
yeux du Roi, alors qu'ils se rendaient à discrétion. {Corr,, 6 oc- 
tobre. — Bull, n" 57, p. 4-43.) Le Gendre ajoute que quatorate 
gardes périrent. 
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honneur à son cœur ; il serait affreux d'ôter à tant de mal- 
heureux pères de famille qui travaillent à 20 ou 30 sols par 
jour, pendant que ceux qui veulent les priver de leur sub- 
sistance ont des appointements énormes, et dont la plupart 
ne font rien. 



Les grenadiers nationaux réunis de Brest et de Reoou- 
vrance donnèrent, hier, un repas de corps aux grenadiers 
de Beauce et de Normandie et à deux hommes de chaque 
compagnie de la Marine. Mais ce repas avait un tout autre 
but que celui de Versailles. 

Nos grenadiers reçurent, vendredi dernier, pour leur 
capitaine honoraire, M. Rhedon de Beaupréau, qui parut en 
être flatté. 

Nous craignons que la disette des grains ne se fasse aussi 
bientôt sentiiT à Brest Les Vivres de la Marine n'en ont plus 
pour le service courant que jusqu'à la fin du mois. Le sieur 
Durant, qui en est le directeur, n'attend qu'une seule car- 
gaison et encore craint-il que les mauvais temps n'ayent 
détournés la destination du navire ; ses commettants le 
chargent de s'en approvisionner le plus qu'il pourra dans 
nos environs : d'où peut provenir cet embarras de circula- 
tion de cette denrée de première nécessité ? Les Anglais, 
qui ont répugné de se prêter ouvertement à la destruction 
de notre port, n'agiraient-ils pas sourdement avec nos 
autres ennemis pour une plus grande entreprise, le boule- 
versement du Royaume, en sacrifiant des millions pour y 
mettre la famine ? Cette réflexion que vous avez faite, sans 
doute, mérite l'attention des Etats-Généraux. 

Afin de prévenir le manque absolu de blé aux services 
de la Marine, le Conseil général de cette ville a député 
douze de ses membres pour aller dans les campagnes voi- 
sines se procurer le grain suffisant pour pourvoir aux pre- 
miers besoins (1). 



(1). — Cons. gén., 11 octobre, p. 183 et suivantes. 

11 
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14 octoba:'e 1789. 



Nous vous avons marqué, dans notre dernière, qu'on 
avait eu 1 intention de réduire les ouvriers du port à trois 
jours par semaine, il paraît qu'on ne suivra pas cette mar- 
che, on a préféré celle d'en congédier une partie ; on en a 
renvoyé, hier, 100 ou 150. Il serait bien à désirer qu« le 
Comité qui s'occupera du département de la Marine prenne 
en considération l'état de ces pauvres ouvriers qu'on oc- 
cupe en été et qu'on renvoyé l'hiver. Si on retranchait égale- 
ment sur les appointements de ceux qui ordonnent ces con- 
gédiements, ils seraient sûrement plus sensibles sur le sort 
de ces malheureux. 

Quant aux réformes dans la Marine, on s'est pris d'une 
manière extraordinaire pour les effectuer : on offre des con- 
gés à ceux dont on a envie de se défaire, et, rendus chez eux, 
on leur enverra des congés absolus tels quels. 



16 octobre 1789. 



Nous avons éprouvé, hier et aujourd'hui matin, une 
effervescence parmi les citoyens qui pouvait avoir des 
suites fâcheuses et qui^ heureusement, s'est terminée mieux 
que nous osions l'attendre. Avant-hier, entre sept et huit 
heures du soir, un officier de Marine sortit de la Comédie 
entre les deux pièces ; au détour de la rampe qu il voulait 
descendre," il rencontra deux bourgeois, dont un tambour de 
la Milice Nationale ; ce dernier, ayant la pipe à la bouche, se 
détourna pour regarder l'officier, qui, se croyant offensé 
par la curiosité de cet homme et peut-être par l'odeur de la 
fumée de tabac, lui décocha un soufflet. Ce tambour aurait 
probablement riposté : mais cet officier ouvrant sa redin- 
gote laissa voir une croix de Saint-Louis, que le tambour, 
ancien militaire, respecta, pensant, comme il l'avait tant 
de fois éprouvé da.ns la troupe, qu'il n'avait aucune récla- 
mation à faire. 
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Maljieureusement pour cet officier, deux autres citoyens 
avaient vu de loin l'affaire et obligèrent le tambour à en 
faire s^ plainte au Comité eu activité. Cette déposition fut 
reçue, mais Tofficier ét^it toujours inconnu ; à force de re_ 
cherches on découvrit que c'était M. (Je Mejiou, flLs aqus 
croyons, du Commandant du Château de Nantes. Sur le 
champ, députation vers M. le Comte d'Hector qui avoua 
qu'qn lui en ^vajt fait le rapport ot promit satisfaction. Le 
Comité se serait probablement contenté delà détention de cet 
officier à ÏAmircd, cette satisfaction no parut pas satis- 
faisante au public : on voulait des excuses. En conséquence, 
nouvelle députation vers M. le Comte d'Hector qui promit 
de lui en faire faire le lendemain. Cette seconde réponse 
parut échappatoire et l'on présuma qu elle tendait à faire 
évader l'officior pour terminer par là l'affaire. Le soir, au 
déclin du jour, nombre de bourgeois armés s'attroupèrent 
et demandaient qu'on s'assurât dès l'instant de M. Menou, 
Lons, M. le Comte d'Hector s'expédia et envoya M. de Mari- 
gny, à la .tête de quelques jeunes citoyens, chercher M. Me- 
nou, en rade, où il s'était réfugié, pour le conduire à V Ami- 
ral, Dès qu'on sut qu'il y était, chacun se retira tranquille- 
ment chez soi. 

Ce matin, le Conseil général s'étant assemblé à la Cha- 
pelle de la Congrégation, M. de Marigaay, seul, est allé à 
l'Amiral prendre notre prisonnier et l'a conduit, en passaait 
par la grille du bagne, devant le Conseil, escorté cependant 
par un détachement de la Milice nationale pour écarter Ig. 
populace. Rendu devant ce tribunal, il a voulu articuler 
quelques mots de défense. — Vous avez tort, Monsieur, lui 
a dit M. de Marigny. Abattu par cette apostrophe, il a con- 
venu de tout et a fait des excuses au tambour. Ces excuses 
ont été écrites et il les a signées. Cela fait, M. de Marigny 
a embrassé le tambour. Alors tout le monde a paru content 
et il est retourné par où il était venu, il a été plus exposé, 
à son retour, au ressentiment de la multitude, matis heu- 
reusement il n'est rien arrivé de fâcheux. 

Le Conseil, avant (J© se séparer, a envoyé informer 
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M. d'Hector de la manière dont le tout s'était passé. Ce 
Général a dit à la députation : Le Ck)nseil est satisfait, 
Messieurs, le public paraît Têtre, mais le corps de la Marine 
ne Test pas, j'ai, en conséquence, donné ordre qu'on recon- 
duise M. de Menou à l'Amiral (1). 



19 octobre 1789- 

Messieurs, nous avons reçu, hier matin, votre chère 
lettre du 12 ; nous voyons avec douleur que des considéra- 
tions particulières, des appréhensions pusillanimes et, sans 
doute, des intentions malfaisantes retardent les travaux 
de la Constitution, de même que ceux relatifs à la finance. 
L'aliénation des biens ecclésiastiques tendrait, il est vrai, 
à consolider cette dernière, mais la situation de l'Etat 
semble exiger un ordre de choses que personne ne devrait 
interrompre, et, d'ailleurs, si l'emploi et la distribution des 
hibns de l'Eglise appartiennent à la Nation, combien cette 
xvi'iié n'éprauvei*a-t-elle pas d'entraves ? S'il était un motif 
qui pût faire diversion, ce serait l'organisation des assem- 
blées provinciales et municipales. En effet, celles-ci ont 
plus que jamais besoin d'un règlement décisif, en proie aux 
efiforts d'un peuple impatient, elles éprouvent, chaque jour, 
les maux qu'enfante l'anarchie, et attendent, comme un 
don du ciel, le jour où leurs décrets seront respectés. 

Ce désir de tous Jes membres du Conseil peut être étayé 



(1). — Cons. gén., 15 octobre, p. 194. — L'affaire de M. de Me- 
nou, major de vaisseau, eut un écho à Paris. Un journal de la 
Capitale, les Révolutions de Pai^, inséra dans son numéro 16, une 
lettre datée de Brest, 28 octobre, qui « portait non seulement 
l'empreinte de la malignité et de l'imposture, mais même tendait 
à flétrir injustement cet ofïicier, à donner une idée désavantageuse 
du caractère des habitants de Brest et à compromettre la justice 
du Conseil. » Celui-ci protesta vigoureusement contre Timpor- 
tance d'insulte k la Nation donnée à un simple incident réglé à la 
satisfaction des parties. {Cotis. gén., 16 novembre, p. 23. — Bull, 
p. 569 et suiv. 

Au moment de r« incident », on lui trouvait plus de gravité... 
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d'un exemple frappant ; le détail ^t dans la lettre pré- 
cédente (1). 

Il paraît que les députéa de la Sénéchaussée de Saint- 
Brieuc sont de retour. Lamballe a fait un arrêté qu'il nous 
a fait passer, dans lequel il désapprouve cette démarche, 
en demandant qu'on remplace ces Messieurs et que désor- 
mais l'Assemblée Nationale s'oppose à un départ aussi inat- 
tendu de ses membres. Nous pensons que le Conseil de Brest 
approuvera leur arrêté, car il n'est pas un de nous qui ne 
fut pénétré de douleur, si les députés, sur qui tout le monde 
a la plus entière confiance, revenaient chez eux à l'instant 
où on s'y attendrait le moins. 

Nous sommes depuis quelque temps dans la crise la 
plus affreuse relativement aux grains. Les Vivres en man- 
quent absolument, et les troupes et les ouvriers du port et 
les forçats sont sur le point de manquer de pain ; heureu- 
sement que le Directeur des Vivres s'est adressé au Conseil 
qui a député dix de ses membres pour faire des approvi- 
sionnements à quinze et vingt lieues à la ronde (2). Ces 
Messieurs, partis depuis quelques jours, ont eu des succès 
et ont déjà versé dans les magasins du port de quoi subve- 
nir aux besoins de quelque temps. Nous vous faisons cette 
observation désagréable, parce que les régisseurs de la 
compagnie des Vivres ont mis dans cet approvisionnement 
une négligence, une inertie qui ont paru suspectes à tous 
les Brestois î bien plus, cette disette a singulièrement fait 
augmenter le blé qui s'est payé 21 livres à Brest et 30 livres 
à Gouesnou, et il serait bien avantageux que ces régisseurs 



(1). — « Autant nous avons de satisfaction d'apprendre que 
vous ayez réprimé le procédé violent de M. de Menou, autant nous 
voyons avec sollicitude que le peuple ait exigé de porter la 
réparation trop loin. Nous n'avons pas besoin de vous faire part 
de nos réflexions, elles portent sur des raisons locales que vous 
avez très bien appréciées. De la modération et de la prudence, 
nous vous en supplions, le salut public en dépend et tous nos 
efforts doivent se diriger vers l'ordre. » {Corr., 25 octobre.) 

(2). — Cons. gén., 11 octobre, p. 183 ; 13 octobre, p. 189, 190 ; 
15 octobre, p. 193, 195, etc. 
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fussent réprimandés de manière à ce qu'ils eussent, à 
Tavenir, plus de surveillance et de bonne volonté. Il est 
inouï que le port soit sans blé et encore plus affreux que 
ce soit dans ce moment. 
Nous avons, etc. 

21 octobre 1789. 

Le temps et la circonstance ne permettant pas de trans- 
crire la lettre en entier, nous nous contentons d'en rapporter 
un précis : 

Accusé la réception de sa «lettrée par ce courrier et lui 
annoncé les troubles de Tréguier et Lannion et le départ 
de ce jour de notre petite armée combinée (1). 

26 octobre 1789. 

Mw Gillard a dû vous mander ce que nos députes, pour 
un achat de grains ont été sur le point d'éprouver à Lan- 
nion, le départ de notre petite armée pour cette ville et 
rintention où l'on était d'arrêter ]^. Cadiou, alloué (2), et 
quelques bandits furieux. Nous recevrons, aujourd'hui, le 
détail de ce qui s'est passé à l'arrivée de la troupe qui a 
séjourné à Morlaix. Ce dernier endroit, Landemeau, Pon- 
trieux, La Roche-Derrien et Lesneven, ont encore fourni 
des détachements qui ont formé un compte de 1960 hom- 
mes. Il est bon de vous dire, Messieurs, que la Municipalité 
el la Commune de Lannion avaient député vers nous deux 
citoyens honnêtes qui se présentèrent au Comité à l'instant 
dv départ des troupes et que le procès-verbal de ce« deux 
assemblées, en convenant du traitement affreux qu'avaient 
essuyé (3) MM. Demontreux, Guilhem, Berranger, Lehir, 



(1). — Cons. gén., 20 octobre, p. 196. 

(2). — Le sieur Cadiou, alloué de la juridiction, était connu à 
Lannion sous le nom de Président du Peuple. 

(3). — Les députés furent, paraît-il, victimes de voies de fait 
et furent obligés, sous « menaces de mort infâme et cruelle », 
de signer une déclaration d'abandon du blé acheté par eux, au 
bénéfice de Lannion. 
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Bernard et Chevalier, demandaient des secours en faveur des 
braves gens et surtout de M. de Rivoulan que la 
populace m-enaçait hautement ; ainsi nos troupes, prises 
dans tous les corps en garnison ici devenaient doublement 
util^ à Liannion. Aussi y ont-elles été grandement accueil- 
lies. La Municipalité, habillée de noir, est allée presque dans 
la grand'route et a complimenté nos députés, du nombre des- 
quels était M. Le Bronsort, qui a répondu, l'armée étant 
derrière.. La Milice de Lannion s'est réunie à cette ambas- 
sade et l'on a bientôt été convaincu que la canaille avait 
intimidé les bons Lamiionnais qui s'étaient cachés tandis 
qu'on maltraitait nos Messieurs, obligés d'abandonner treize 
charrettes de blé. 

Après cette cérémonie, la trouipe a été logée et le Conseil 
de Lannion s'est assemblé. Mais M. Gadiou, qui n'avait pas 
craint d'accompagner la députation, était déjà entre les 
mains de nos soldats et cachait l'énormité de sa conduite 
sous le prétexte que la fureur du peuple devait la rendre 
moins coupable. Il a dit que, frémissant à la vue du danger 
que (nos Messieurs couraient, il n'avait trouvé d'autres 
moyens de les soustraire qu'en leur faisant signer un acte 
d'abandon. Cependaint on la conduit chez lui et on lui a 
donné une garde de quarante hommes, commandée par un 
officier. 

On a aussi arrêté quatre ou cinq autres personnes, 
parmi lesquelles on doit remarquer un boucher, qui, lors 
de l'émeute, ne cessait d'aiguiser son couteau avec lequel 
il menaçait de près nos chers compatriotes; et c'est vraisem- 
blablement d'après divers interrogatoires et comparutions 
que M. Gadiou et ses agents seront ou emmenés à Brest ou 
laissés paisibles à Lannion. Dans toute cette affaire, ce qui 
nous paraît très difficile à résoudre^ c'est de savoir qui 
payera les frais de notre expédition militaire. 

Le vœu général est que ce soit Lannion, mais beaucoup 
opinent pour que les biens de M. Gadiou soient responsables 
du tout. Quoi qu'il en .soit, cette détermination sera subor- 
donnée aux preuves, et il paraît qu'à cela près des prison- 
niers dont le sort est incertain, tout se passera avec beau- 
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coup d'aménité. L'armée sera à Morlaix mardi prochain 
et nous la recevrons probablement vendredi. 

Il semble, du reste, que toutes les municipalités d'alen- 
tour aient approuvé notre démarche, car toutes ont pro- 
posé de joindre des troupes aux nôtres ; on est même forcé 
d'envoyer à Landerneau pour faire retourner cinquante 
hommes du régiment de Rouergue et un corps de milice 
que Quimperlé a détachés pour la même opération (1). 
M le Comte de Moynier, seul, nous a témoigné des inquié- 
ti'des et a mis en question si nous étions autorisés à 
réclamer des troupes pour une expédition en dehors de la 
Sénéchaussée. Mais M. Desandrouin, Ck)mmandant du Génie, 
et en qui nous avons beaucoup de confiance, a trouvé la 
décision du Conseil fort sage et c'est vraiment une consola- 
tion pour tous. D'ailleurs, la disette est plus effrayante à 
Brest que dans tout autre endroit (2), et il fallait mettre un 
terme à des actes d'autant plus violents que l'Assemblée 
Nationale n'a rien négligé pour les détruire. 

Nous laissons à votre prudence, Miessieurs, ou d'infor- 
mer l'Assemblée de tous ces faits, ou d'attendre pour cela 
que le procès-verbal imprimé vous soit parvenu. 

Nous vous observons seulement que les Ministres et 
M. de Thiard ont été instruits par nos chefs militaires et 
qu'il serait peut-être utile d'arrêter leurs plaintes si elles 
existent. Nous ajoutons, pour que vous ne soyez pas surpris, 
que notre armée était accompagnée des quatre pièces que 
vous nous avez fait obtenir. Au reste, cette résolution a déjà 
produit son effet, puisque le peuple de Daoulas, où un de 
nos députés, pour le même objet, a été menacé et frappé, 
vient de faire savoir que les blés achetés seront délivrés 
dès qu'une personne connue se présentera pour les faire 
pa.rtir (3) 



(1). — Cons. gén.y 25 octobre, p. 209. 

^2). — L'Intendant de Rochefort fit offrir, à Brest, le 23 oc- 
tobre, de lui céder des grains dont il s'était assuré dès le mois 
de juillet, dans les évéchés de Tréguier et de Léon. {Cons. gén., 
25 octobre, p. 211.) 

;3). — Cons. gén., 24 octobre, p. 206 ; 31 octobre, p. 217. 



— 137 — 

Puisse, Messieurs, vous prouver cette catastrophe désa- 
gréable et coûteuse, combien les régisseurs des Vivres de la 
Marine sont blâmables «et vous engager à les citer au tri- 
bunal de la Nation (1). Le^s registres du Directeur, examinés 
depuis lëpoque de juillet dernier jusqu'à ce jour, 
prouvent bien qu'il leur a souvent fait part de sa situation ; 
mais toutes leurs réponses sont celles de gens qui se sont 
peu inquiétés du malheur qui pouvait nous arriver, et il 
semble qu'ils aient oublié que leurs magasins doivent tou- 
jours être approvisionnés pour les vaisseaux de guerre. 
Bien plu«, M. Lambeû't, leur commissionnaire à La Roche- 
Derrien leur a mandé vingt fois que les approvisionne- 
ment étaient urgents, sans avoir pu obtenir de réponse. 

Puisse aussi vous prouver la même catastrophe quelles 
suites fâcheuses a entraînées le mandement de l'Evêque de 
Tréguier, il est certain que dans tous' les autres Evôchés, 
nos députés ont été bien reçus et secourus, tandis qu'à Tré- 
guier et environs, Monseigneur s'est fait un parti qui jette 
tous les bons citoyens dans une alternative cruelle (2). Il 
ne fallait rien moins qu'un corps de troupes nombreux pour 
protéger .le transport du grain qui est acheté dans cet airron- 
dissement et qui doit nécessairement passer par Lannion et 
Tréguier. 

28 (?) octobre 1789. 

L'opinion que l'Assemblée Nationale a conçue du man- 
dement de l'Evêque de Tréguier a semé la joie parmi tous 
nos concitoyens (3), mais elle sera bien plus vive si le Châ- 



(1). — « Nous ferons, dès demain, les plus* vives représenta- 
tiens au Ministre, contre l'engourdissement et la lenteur affectés 
des approvisionnements du munitionnaire. » {Corr., 25 octobre.) 

(2). — Le mandement de l'évoque de Tréguier avait déjà 
attiré l'attention de l'Assemblée Nationale qui s'en occupa pen- 
dant que Le Gendre et Moyot étaient allés à Paris pour choisir un 
logement. {Corr., 16 et 20 octobre.) 

(3). — La Correspondance de Le Gendre est malheureusement 
muette à ce sujet, nous avons déjà dit que les députés de Brest 
étaient absents lors de la discussion. 
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telet ajoute à la lettre circulaire du Président une punition 
directe et innnédiate. Ce prélat, réellement, semait du dé- 
sordre dans son diocèse et ses effets pèsent encore sur nous. 

Lannion, d'abord effrayée par nos troupes, a trouvé dans 
leur modération des moyens de refus au rembours^nent de 
toutes les dépenses que l'insurrection de son peuple a occa- 
sionné. Cependant, les députés de ces Municipalités circon- 
voisines qui avaient fait partie des détachements sont réu^ 
nis à Lannion, et, après de longues discussions, ont fait 
un arrêté envoyé ici et dont voici la substance : 

l"" Approbation des démarches faites par le Conseil de 
Brest ; 

2* Payement des frais de l'armée par le Gouvernement 
et demandé à l'Assemblée par les Députés des Municipalités 
présentes ; 

3** Elogie de la conduite des Députés de Brest qui accom- 
pagnent l'armée ; 

4** Retraite des troupes, après l'approbation du Conseil 
de Brest ; 

5° Dénonciation, par la Municipalité de Lannion, au 
Lieutenant-Prévôt de Saint-Brieuc, des coupables, fau- 
teurs et instigateurs, etc. ; 

6** Confédération avec la Municipalité de Lannion et les 
autres de la province, représentées dans cette ville par 
leurs députés. 

A peine cet arrêté est-il parvenu ici, que le Conseil s'est 
assemblé et a arrêté : 

1** Que la Municipalité de Lannion serait sommée de 
payer provisoirement les frais de l'armée, sauf à elle de 
recourir vers qui de droit, entre autres vers les biens des 
coupables ; 

2" Qu'en cas de refus, la Municipalité de Brest protestera 
contre et en informera l'Assemblée Nationale ; 

3** Qu'on retirera les troupes. 

Ce dernier article a souffert beaucoup de difftcultés et 
n'a passé qu'à la pluralité de 29 voix contre 30. Nos troupes 
sont donc encore à Lannion et ne pourront guère en partir 
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que vendredi, parce que le courrier (M. Gillard).qui portera 
ce décret ne partira que ce soir et n'arrivera dans cette 
ville que demain soir. 

Dans toutes ks circonstances, de quels frais sera chargé 
celxii qui payera? Sera-ce au prix de l'étape du soldat en 
route, ou en raison des dépenses extraordinaires qu'une 
milice nationale a dû faire ? Vou-s voyez, Messieurs, que 
notre résolution nécessitée par le besoin et favorable aux 
décrets de l'Assemblée Nationale, devient malgré cela une 
souroe de débats dont vous êtes priés de vous pénétrer, 
parce que, sans tarder, vous recevrez les décrets et procès- 
verbaux concernant l'affaire de Lannion. 

Vous recevrez aussi le décret de notre Conseil contre les 
régisseurs des Vivres de la Marine, à la tête desquels pa- 
raît être M. Doumer. Dans notre opinion, ce serait vrai- 
ment à ces Messieurs de payer tout ce qui est relatif à 
l'affaire de Lannion. 

Ce décret que vous serez autorisés à présenter à l'As- 
semblée Nationale, donnera toute l'étendue possible à cette 
disposition ; quant au sujet premier concernant Lannion, 
veuillez vous rappeler que la Commune et la Municipalité 
de cette ville nous ont envoyé des Députés chargés de pou- 
voirs et réclamant des secours militaires (1). 

Prière à nos Députés en faveur du sieur Joubert, fils 
d'un vitrier de Paris, afin que ce dernier annule la lettre de 
cachet en vertu de laquelle ce jeune homme a été arrêté (2). 



(1). — Des députés de Lannion avaient demandé, à Brest, 
1.200 fusils pour mettre les côtes du pays à l'abri des incursions 
des habitants de Jersey et de Guernesey, ces îles étant « actuel- 
lement peuplées d'une foule de gens sans aveu émigrés de 
France. » Ils sollicitaient également l'envoi de quelques canon- 
niers habiles pour servir les pièces dont la ville était munie. 
{Cons, gén„ 4 août, p. 97.) 

Les fusils demandés furent accordés par M. de Murinay. 
{Cons, gén„ 14 août, p. 120.) 

(2). — Les lettres de cachet avaient été supprimées le 23 juin, 
dans la séance de l'Assemblée tenue en présence du Roi. {Bull., 
p. 76, 86 et 460.) 
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30 octobre 1789. 



Avec quel plaisir n'avons-nous pas vu que rAssemblée 
Nationale allait enfin s'occuper avec constance de Torganisa- 
tion des assemblées municipales I C'est réellement le travail 
le plus important ; celui sans doute qui rétablira Tordre et 
le calme dans tout le Royaume. Nous pensons même que 
dès qu'il sera fini, et que l'exécution aura lieu, la loi mar- 
tiaJe devi-endra absolument nulle. 

Le décret contre les régisseurs des Vivres desquels vous 
avez entrevu la conduite coupable, vous mettra peut-être à 
même d'agir contre eux avec plus d'efficacité et nous atten- 
dons l-e retour de notre armée pour y mettre la dernière 
main. Cette armée part aujourd'hui de Lannion, les blés 
viennent avec assez d'abondance -et sans obstacle, mais les 
frais qu'un envoi assez considérable de troupes a nécessités 
nous laisse dans une incertitude accablante. Le Conseil 
tient toujours à ce que Lannion y soit forcé. Lannion refuse 
de payer. Nos forces ne peuvent cependant pas agir sans 
détruire la haute idée que la modération brestoise a dû faire 
naître dans toutes les provinces. Ce sera donc à l'Assemblée 
Nationale à décider... Nous vous répétons, an reste, que si 
Lannion parvient à anéantir nos prétentions fondées, le 
vœu général de nos concitoyens est que les régisseurs des 
Vivres supportent le fardeau des démarches faites pour eux 
et que leur blâmable ou criminelle inertie a rendus indis- 
pensables. 

Vous nous aviez annoncé une lettre de M. le Garde des 
Sceaux à M. Coatiogan, à l'effet de cesser toute poursuite 
contre les détenus pour l'affaire des toiles, aVec assurance 
que le Domaine en payerait les frais. Le chef de la Justice 
a seulement marqué aux juges de l'Amirauté de suspendre 
cette poursuite, et quoi que ce dernier ait été invité à écrire 
pour réaliser sur tant de malheureux les bienfaits que vous 
aviez sollicités et annoncés, il n'est parvenu aucune réponse. 
Vous êtes donc priés. Messieurs, de déterminer le Garde 
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des Sceaux à une décision si favorablement conçue et si 
mal exécutée. 

On demande si, en vertu de la loi martiale, nous devons 
faire faire un drapeau rouge (1). 



2 novembre 1789. 



Notre petite armée est arrivée ici, bier, de Lannion, en 
bon état ; elle a rapporté des témoignages honorables de sa 
bonne conduite et comportement dans les villes de Lan- 
nion, Tréguier et autres où elle a passé (2). 

Cette expédition a eu l'approbation générale de toutes 
les municipalités de la province qui avaient fait partir de 
gros détachements de Milice nationale pour renforcer la 
nôtre, on les a fait rétrograder, celle de Brest s'étant trouvée 
plus que suffisante pour rétablir Tordre dans le pays ; une 
seuile chose nous embarrasse, c'est le payement des frais de 
route que Brest ne peut ni ne doit faire et que Lannion est 
également dans l'impuissance de rembourser ; cette expé- 
dition ayant été nécessitée par la négligence ou la mau- 
vaise intention de -la régie des Vivres, il paraîtrait juste que 
cette régie ou le Gou.vernement en fissent les frais. 

L'arrivée des deux bâtimenrts chargés de grains que l'on 
attendait depuis longtemps, joint aux achats que nous avons 



(1). — Lors de tout attroupement on devait déclarer que la 
force publique allait être employée pour le disperser : « Art. il 
— Cette déclaration se fera en exposant à la principale fenêtre 
de la Maison de Ville, et en portant dans toutes les rues et 
carrefours un drapeau rouge ; et, en même temps, les officiers 
municipaux requerront les chefs de la garde nationale, des 
troupes réglées et de la maréchaussée, de prêter main-forte. 

• <« Art. III. — Au signal du drapeau rouge, tous attroupements, 
avec ou sans armes, deviennent criminels et doivent être dissipés 
par la force. » (Loi martiale in Bull., p. 492.) 

(2). — Cons. gén,, 1" novembre, p. 221. — BuU., p. 544. 
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fait faire dans \es environs assurent au moins pour trois 
mois de subsistance dans les magasins des vivres. 



4 novembre 1789- 



La loi martiale que quelques-uns ont regardée comme 
pouvant avoir de dangereuses conséquences nous paraît, 
au contraire, de la plus grande nécessité pour ramener 
Tordre, le calme et détruire radicalement et sans retour 
tous les restes de cabale aristocratique. 

Nous pensons comme vous et Messieurs les Députés de 
Lannion, qu'il serait injuste que les honnêtes citoyens de 
cette ville, qui ont même couru des risques pour leur vie, 
payassent les frais de renvoi des troupes, occasionné par 
quelques êtres méprisables de ce canton ; sans doute que si 
M, Cadiou est reconnu coupable, comme il le paraît, ce doit 
être à lui, s'il est en état, à subir cette punition en payant 
la dépense ; mais comme le mandement de M. TEvêque de 
Tréguier a eu la plus grande influence et la plus grande 
part à l'attroupement séditieux des villes de Lannion et de 
Tréguier, nous pensons qu'il serait de toute équité qu-e 
Mgr. l'Evêque, qui a le moyen, contribuât pouT la plus 
grande partie à cette dépense et que cette vengeance de 
l'Assemblée Nationale serait un acte de justice (1). 



(1). — « Nous sommes dans la plus grande satisfaction d'ap- 
prendre que vous ayez mis les Lannionnais à la raison, sans coup 
férir. Votre démarche, jusque-là, est sûre de rapprobation de 
l'Assemblée Nationale, quoique opposée aux décrets qu'elle a 
rendus pour le rétablissement de l'ordre. C'est ici un cas extra- 
ordinaire où le besoin particulier d'une grande ville et l'intérêt 
général du Royaume, liés ensemble, exigeaient de sortir des me- 
sures ordinaires et de se livrer à un effort exemplaire. Mais nous 
désirerions que les coupables arrêtés n'ayent pas été conduits aux 
prisons de Brest. Gela aurait l'air d'une conquête personnelle et 
prendrait le caractère d'une violence qui n'aurait su s'arrêter 
à aucune réflexion. La détention à Morlaix serait fortement de 
notre avis et nous serons empressés d'en recevoir les actes et 



— 148 — 

6 novembre 17<89. 



Nous attendons tous avec impatience la décision si im- 
portante des biens ecclésiastiques, que toute la Nation ver- 
rait avec peine leur être dévolus, on craint même qu'en 
gagnant du temps ils ne cherchent à capter des suffrages. 

Nous nous sommes trouvés dans la nécessité d'envoyer à 
Daoulas 50 hommes de notre Milice nationale avec deux 
gardes de la prévôté de la Marine, pour favoriser rembar- 
quement des grains que nous avions fait acheter pour les 
Vivres de la Marine, dans les environs ; embarquement au- 
quel les habiitfiints de Daouilais mettaient opposition, laquelle 
opposition a été levée sans difficulté à l'anrivée de notre dé- 
tachement qui était accompagné d'un membre de notre 
Conseil (1). 



9 novembre 1789. 

Nous avons appris avec la plus vive -satisfaction que 
la grande question des biens ecclésiastiques est enfin ter- 
minée et que la Nation a eu le courage de rentrer dans ses 
droits (2). Nous craignions les pieuses ruses du clergé et 
qu'il ne fasse mouvoir des ressorts cachés pour éluder la 
sanction royale et surtout pour arrêter dans Texécution 



procès-verbaux pour dénoncer le tout à l'Assemblée, en impliquant 
dans cette affaire les Régisseurs des vivres de la Marine. 

« Les députés de Lannion crient, à Tavance, qu'il ne serait pas 
juste que leurs familles et les honnêtes gens qui ont craint pour 
eux-mêmes l'effet du soulèvement de la canaille, entrent dans la 
contribution pour l'indemnité des frais considérables de l'expédi- 
tion militaire. Sur qui donc frapperait cette indemnité autre que le 
sieur Gadiou s'il est trouvé coupable ? Nous n'osons encore pro- 
noncer sur cette difficulté, nous verrons par la nature des cir- 
constances s'il ne serait pas possible de faire payer cette dépense 
par le Gouvernement. » {Corr., 30 octobre.) 

(1). — Cons. gén,, 31 octobre, p. 217. 

(2) — Lettres de M. de VlUette, in BuU., p. 547 et 548. 
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reflf-et du décret de l'Assemblée Nationale, nous espérons que 
les représentants de la Nation s'opposeront efficacement aux 
manœuvres que nous avons à craindre de la part du peuple 
calotin. 

Lorsqu'il sera question de la nouvelle organisation des 
tribunaux, vous n'oublierez pas de solliciter pour Brest un 
Présidial et un Consulat. 

Nous ne pourrons vous envoyer que par de courrier de 
vendredi les procès-verbaux et l'état de dépense relatifs à 
l'affaire de Lannion, ces pièces ne pourront être expédiées 
plus tôt par la lenteur des fournisseurs et des étapiers à 
nous délivrer leurs comptes. 

Ce n'est pas nous, au surplus, qui voulons faire payer 
par le Gouvernement les frais de l'expédition de Lannion ; 
ce sont les Députés des Municipaliés médiatrices qui ont 
suggéré ce tempérament... Notre sentiment particulier serait 
au contraire que ces frais fussent à la charge, soit des ré- 
gisseurs des Vivres qui sont en faute d'avoir mis en péril 
l'approvisionnement de Brest, soit du sieur Cadiou, s'il est 
jugé coupable de l'émotion populaire arrivée à Lannion, 
soit enfin du peuple et des habitants de cette ville. 

Nous hésitons à donner la publicité de l'impression aux 
différents actes et procès-verbaux énoncés dans notre décret 
du 20 du mois dernier, dans la crainte de soulever contre 
nous, par le vernis odieux que nous jetterions sur Lannion, 
les autres municipalités de la province qui sont déjà trop 
jalouses des forces de Brest : nous différerons l'impression 
jusqu'à ce que vous nous ayez communiqué votre façon de 
penser sur ce point (1). 



(1). — Voir Levot : Hist. de Brest, t. m, p. 206, 211. — « Vo- 
tre correspondance nous assurait, et nous le croyons toujours, 
que le passage de votre détachement pour Lannion s'était très 
bien comporté dans toutes les villes. Cependant, un député nous 
a montré, en conflance, une lettre de Landerneau qui exprime 
des plaintes contre la milice nationale, en même temps qu'elle 
donne des éloges à la troupe réglée. » {Corr., 10 novembre.) 



j 
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13 novembre 1789. 



Nous vous remercions des détails très étendus que vous 
nous avez donnés du résultat du Comité provincial relati- 
vement au projet de diviser le Eoyaume de France par 
départements dont radministration sera indépendante, nous 
adoptons ici le plan de division absolue des provinces et 
nous croyons que les privilèges et l'intérêt particulier des 
pays d'Etats doivent céder à l'intérêt général du Royaume. 
Toutes les provinces sont sœurs et ne doivent avoir qu'un 
même esprit ; il ne doit plus y avoir de distinction entre 
elles. 

Nous vous ferons passer un mémoire pour solliciter en 
faveur de notre ville la préférence sur celle de Quimper 
pour être chef-lieu de département ; l'importance de Brest 
et l'avantage qu'il a de posséder déjà dans son sein diverses 
administrations civiles et militaires, et les rapports qu'elles 
lui donnent avec le pouvoir exécutif paraissent être des 
raisons décisives d'écarter la concurrence de Quimper (1). 

M. Gadiou est décrété et emprisonné, ainsi que dix autres 
accusés. On nous écrit de Lannion que les informations 
contiennent des charges contre plusieurs gentilshommes du 
pays (2). 



18 novembre 1789. 



On n'a pu encore rassembler les pièces nécessaires pour 



(1). — « ...Les députés de Vannes ont communiqué un plan 
de division qu'ils avaient reçu de leur ville et où elle n'a pas 
négligé de faire sa part bonne, puisqu'elle comprendrait à peu près 
le quart de la province dans le département qu'elle s'est assigné. 
D'un autre côté, Quimper s'attache fortement au nôtre, avec la 
prétention de devenir le chef-lieu, et Morlaix, à qui ce droit 
semblerait appartenir, paraît insouciant. » {Corr., 15 novembre.) 

(2). — Lettres de M. Filon, aide-m-ajor de la milice nationale 
de Brest, commandant le détachement de cette milice resté à Lan- 
nion, datées des 9 et 11 novembre. {Bull, p. 547.) 

12 
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la liquidation du compte des dépenses que l'expédition de 
Lannion a occasionnées, nous sommes toujours persuadés 
que notre ville doit être remboursée de ces dépenses ou par 
le Gouvernement ou par le manutentionnaire des Vivres, 
sauf le recours sur les biens des coupables révoltés de Lan- 
nion. 

On nous mande, aujourd'hui, de cette ville, qu'il se 
forme un complot pour dérober les coupables à la justice, 
que le Procureur du Roi de la Prévôté, instruit de ce com- 
plot, pour l'empêcher de réussir, doit faire transférer les 
prisonniers à Saint-Brieuc, où on prétend qu'ils seront 
mieux gardés. 

Vous avez dû recevoir par le dernier courrier notre 
mémoire pour procurer à notre ville, dans la distribution 
des districts, les avantages que son importance et sa situa- 
tion méritent, nous ne doutons pas de vos efforts et de votre 
zèle pour seconder nos vues, nous allons nous occuper de 
mettre ce mémoire en forme d'adresse à l'Assemblée Natio- 
nale, en y ajoutant quelques réflexions propres à favoriser 
de plus en plus notre demande et nous nous flattons que 
vous réussirez à obtenir que Brest forme Je chef-lieu d'un 
département et réunisse dans son sein les tribunaux supé- 
rieurs et l'autorité convenable. Nous comptons faire impri- 
mer cette adresse et vous faire passer une quantité suffi- 
sante d'exemplaires pour distribuer à ceux que vous jugerez 
propres à favoriser nos réclamations. 

Demain, nous publions ici la loi martiale avec pompe, 
nous vous adresserons un détail de la cérémonie (1). 



23 novembre 1789. 

Messieurs et chers compatriotes, nous avons reçu votre 
lettre du 16 courant, nous voyons avec peine que vous sem- 
blez désespérer d'obtenir pour Brest le chef-lieu du dépa-r- 



(1). — Cons. gén., 16 novembre, p. 246. 
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tement que tous les citoyens et surtout les membres du 
Conseil comptent sur une réussite presque oertaine (1). 

Les moyens détaillés dans le mémoire que vous avez 
actuellement entre les mains et dans la lettre qui vous a 
été écrite par le dernier courrier ont paru propres à faire 
pencher la balance en notre faveur et Ton est ici très con- 
vaincu que pour peu que vous ayez mis de chaleur à défen- 
dre nos intérêts en abandonnant toutes prétentions à un Pré- 
sidial, vous n'ayea remporté l'avantage sur Quimper. Nous 
vous prions, s'il en est encore temps, de redoubler d'ardeur 
à poursuivre cet objet important. / 

La Loi martiale a été proclamée ici j-eudi dernier, avec 
l'appareil ci-après : 

A la tête de la marche étaient l'exempt et les gardes 
de la prévôté à cheval, le centre était occupé par un trom- 
pette, quatre huissiers précédaient MM. le Maire, le Procu- 
reur diu Roi et deux Officiers municipaux, ils étaient tous à 
cheval et étaient suivis de six archers de ville aussi à 
cheval, dont deux portaient l'un le drapeau rouge, l'autre le 
blanc. Le cortège était fermé par la brigade de maréchaus- 
sée ; la haie était bordée à droite par 100 hommes de la 
garde nationale et à gauche par 100 canonniers-matelots 
et 100 soldats de Beauce. L'ensemble formait un coup d'œil 
imposant. 

Le Conseil s'est assemblé extraoi;'dinairement aujour- 
d'hui, à trois heures du matin, vous verrez par la copie du 
décret la cause et l'objet de cette séance. Les commissaires 
viennent de pEurtiir, nous aimons à croire que leur zèle et 



(1). — « Nous sommes empêchés de répondre satisfaisament à 
votre courrier du 13. Notre correspondance a devancé l'instance 
que vous nous faites de veiller à ce que Brest devienne un chef- 
lieu. Nous nous en occupons sans espoir et sûrement vous serez 
forcés, à la réflexion, de convenir des diflQcultés qui nous bar- 
rent. Nous attendons votre mémoire qui se conciliera peut-être 
mal avec le plan que nous avons tracé pour embrasser l'évôché 
de Tréguier. » (Corr., 18 novembre.) 



— 148 — 

leur intelligenoe ramèneront le calm^ dans cette ville, livrée 
depuis longtemps à des disoussions très vives (1). 
Nous avons l'honneur, etc. 

25 novembre 1789. 

Messieurs et chers compatrioteis, nous avons reçu votre 
lettre du 18 courant qui nous ôte tout espoir dans nos pré- 
tentions si votre plan était adopté, il nous semble pourtant 
que nous devrions avoir la préférence sur Morlaix, quoique 
centre de l'arrondissement, dans le cas contraire où nous 
embrasserions la Gornouaille, Quimper ne pourrait nous le 
disputer, .nos droits étant aussi puissants =et aussi bien 
fondés. , 

D'après les lettres que nous avons reçues, aujourd'hui, 
de nos commissaires, à Lesnev-en, nouis croyons qu'il sera 
inutile d'y envoyer des troupes, le Conseil a néanmoins 
arrêté de vous faire porter ci- joint les pièces analogues à 
l'affaire, avec prière de les remettre à Mi. le Président de 
l'Assemblée Nationale, afin d'éviter à l'avenir un pareil 
refus de La part de M. de Moynier (2). 

Nous avons Ihonneur, etc. 

27 novembre 1789. 

Messieurs et chers compatriotes, nous avons reçu votre 
lettre du 21 courant, il paraît absolument inutile de vous 



(1). — Il s'était élevé d©s troubles k Lesneven, à la suite de 
discussions entre l'ancienne municipalité et le conseil permanent 
établi depuis le commencement de la Révolution. Celui-ci avait 
été obligé de se dissoudre. Les deux partis envoyèrent des députés 
au Conseil de Brest pour solliciter les forces nécessaires au 
rétablissement de l'ordre. Le Conseil décida l'envoi de 6 commis- 
saires appuyés de 150 homnies, dont 100 des armées de terre et 
de mer et 50 de la milice. {Cons. gén., 23 novembre, p. 254.) 

(2). — Sollicité d'accorder 50 hommes de troupe, le Comte 
de Moynier les refusa en faisant observer que la municipalité de 
Brest n'était pas chargée de la pacification des villes voisines et 
n'avait aucun droit de réquisition pour cet objet. {Cons. gén., 
23 novembre, p. 254.) 
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engager à réitérer nos instances relatives à nos prétentions 
que nous avons cru et que nous croirons toujours fondées, 
malgré que nos raisons aient été peu senties. Nous croyons 
aussi que le plan que vous paraissez adopter de préférence 
n'y contribue pas peu (1)^ car les départemonts se faisant 
à raison de la population, en emtoassant 'la Comouaille 
nous aurions eu cet avantage de plus. Ctomme la chose ne 
paraît pas terminée, nous ne nous croyons pas battus. 



30 novembre 1789. 

Mlessieurs "et chers concitoyens, nous voyons avec 
peine, par votre l-ettre du 25 de ce mois, qu'il nous reste peu 
d'espoi'r d'obtenir un ohef-lieu de département ; nous ne de 
perdons cependant pas entièrement, persuadés comme nous 
le sommes de tout Tintérôt que vous continuerez de mettre 
à Ja réussite de notre demande et à la défense des obser- 
vations qui nous ont déterminés à la faire. 

Nous ne nous étions pas dissimulé les obstacles qui pou- 
vaient et devaient s'opposer à nos vceux ; nous nous atten- 
dions bien à avoir Quimper et Motrlaix pour rivales et 
qu'elles trouveraient contre no-us les raisons mômes qui nous 
paraissaienit le plus militer en notre faveur ; quoi qu'elles 
puissent dire, nous n'en resteroins pas moins persuadés que 
le centre de notre département civil devrait se trouver réuni 
au centre du pouvoir exécutif pour contre-balancer. Ouelle 
que soit la décision que portera l'Assemblée Nationale suir 
cet objet, nous n'en serons pas moins reconnaissants du zèle 
avec lequel vous aurez tâché de remplir le vœu de vos con- 
citoyens. 

Nous vous adressons, Messieurs, un projet de règlement 
pour la constitution, /l'organisation, le service et la disci- 
pline de la Milice Nationale de Brest. Nous y avons inséré 



(1). — Le plan de Le Gendre s'arrêtait : au midi, au Pont-de- 
Buis, et au nord, englobait tout Tévôché de Tréguier. 
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ce que nous avons cru devoir tendre à pénétrer cette Milice 
de Tamour de la Patrie, à la rendre respectable et vraiment 
utile (1). 

Le Conseil général et permanent de cette ville, pénétré 
du patriotisme dont est' animée l'Assemblée Nationale et 
voulant, en tout ce qu'il dépendra de lui, marcher sur ses 
traces, a arrêté unanimement, le 28 de ce mois, de faire à 
la Patrie le léger sacrifice de ses boucles d'argent (2). 



4 décembre 1789. 



Nous attendons avec impatience le résultat de vos délibé- 
rations concernant la division de la province ; il n'est du 
tout pas étonnant que MM. les Commissaires aient tant de 
peine à se concilier, lorsque tant d'intérêts différents se 
choquent ; Messieurs de Quimper n'en démordront sûre- 
ment pas, habitués à avoir une Cour supérieure, ils voudront 
y joindre un dépajrtement comme chose inséparable (3). 

Le 25 du mois dernier nous vous avons adressé les pièces 
relatives à l'affaire de Lesneven ; nous vous annonçons, 
avec bien du plaisir, qu'elle a été terminée à la satisfaction 
des parties intéressées, nos Commissaires ayant établi vm 
Conseil à l'instar de celui de Brest, à cette seule différence 
que les places de Président et de Secrétaire se changeront 
tous les mois. 



(1). — Cons. gén., 4 novembre, p. 230. 

(2). — Cons. gén., 28 novembre, p. 257. — Bull., p. 601. 

(3). — « ...On regarde comme injuste et presque ooname 
ridicule, de déplacer la Cour supérieure de cette portion de la 
Bretagne, et on ne veut pas séparer de ce premier droit, celui de 
la réclamation d'un chef-lieu de département. Nous allons cepen- 
dant, d'après vos vues qui sont vraiment les meilleures, établir 
le plus adroitement possible, la justice de diviser ces deux avan- 
tages ; on risque d'indisposer contre nous les députés de Rennes 
sur lesquels nous pouvions compter jusqu'à présent. » {Corr., 
25 novembre.) 
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Le Registre de Correspondance ne donne que Vanalyse 
des deux lettres qui suivent : 

7 décembre 1789. 

Il a été écrit ce jour à MM. Le Gendre et Moyot po-ur 
répondre à «leur lettre du 30 novembre ; les prier de s'assu- 
rer si rintention de TAssemblée National-e est de faire exé- 
cuter les décrets relatifs à la nouvelle organisation des 
Municipalités, à compter du 1" janvier prochain ; leur 
adresser quelques réflexions sur le projet de demande d'un 
chef-lieu d'Assemblée de département, à Brest, et leur 
annoncer que sur la demande du Comité de Landivisiau, le 
Conseil y a envoyé trois Commissaires m-édiateurs et por- 
teurs de paroles de paix (1). MM. Le Gendre et Moyot ont 
été invités à faire vailoir cette circonstance, celle concernant 
Lôsneven et l'arbitrage solJicité antérieurement par les 
communes de Saint- Pol de Léon et de Garhaix, pour déter- 
miner rétablissement d'un chef-lieu, à Brest. 

11 décembre 1789. 

Il a été annoncé, ce jour, à MM. les Députas, que la mis- 
sion des Commissaires envoyés à Landivisiau avait été sans 
effet et que les habitants de ce bourg s'étaient refusés à 
tout établissement de corps actif et de Milice nationale, jus- 
qu'au moment de recevoir les nouvelles lois projetées par 
l'Assemblée Nationale. Il a été adres&é, en même temps, à 
MM. Le Gendre et Moyot de nouvelles réflexions sur les 
Assemblées du département ; et ils ont été invités à redou- 
bler d'efforts pour obtenir un chef-lieu.à Brest, etc. 

14 décembre 1789. 

L'affaire de Toulon est depuis quelque temps répandue 
dans le corps de la Marine où elle a fait une vive impression. 



(1). — Des troubles s'étaient élevés entre plusieurs citoyens 
et la municipalité de Landivisiau. {Cons. gén., 5 décembre, p. 270.) 
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(1). Tous les Officiers fl'as8emi)leTit aujourd'hui, et M. de Ma_ 
Vigny a eu Thonnêteté d'en prévenir la Municipalité ; cela 
vous annonce, Messieurs, que les faits, les propos mêmes 
de M. fle Comte d'Albert doivent subir un jugement prompt 
et capable d'arrêter tout exemple. Cette scène mettra d'ail- 
leurs l'Assemblée Nationale à même de décider en quels cas 
seulement la Loi martiale doit être appliquée et à quelle 
espèce de réquisition on pourra la refuser ou i'accorder. 

De temps à autre, on parle ici d'une guerre prochaine 
avec les Anglais. Ces bruits, sans doute, n'ont aucun fonde- 
ment, néanmoins des Ministres mal intentionnés pourraient 
chercher à faire diversion par cette voie cruelle, et il ne 
faut pas attendre qu'on l'emploie pour décider si le Roi 
aura ou non le droit de faire la guerre. Cette réflexion qui 



(1). — Le Comte d'Albert de Riams. avait voulu interdire aux 
gens de Tarsenal de Toulon de pénétrer dans cet établissement 
avec la cocarde, mais il fut obligé de céder et d'arborer lui- 
môme cet insigne. On lui reprochait encore de défendre aux 
ouvriers de s'enrôler dans la garde nationale et comme plusieurs 
arrestations furent faites par son ordre, les officiers de cette 
milice et la miunicipalité firent une démarche auprès de lui pour 
obtenir la mise en liberté des gens incarcérés. Il refusa. Les ci- 
toyens, réunis sur la Place d'Armes, au nombre de 15.000, com- 
mençaient à murmurer, la présence de 200 hommes de troupes 
les inquiéta. Ces soldats étaient immobiles, tout à coup leurs offi- 
ciers commandèrent de porter les armes. Dans la foule, on crut 
qu'ils recevaient l'ordre de faire feu et ie s'ensuivit une terrible 
crise de fureur populaire. Un officier fut fort malmené et tout était 
à redouter, lorsque la troupe, mettant bas les armes, fraternisa 
avec ses concitoyens. Cependant, 1.200 honmies de la garde na- 
tionale, qui assistaient, sans armes, à ces scènes tumultueuses, 
s'avisèrent de se ranger et d'essayer de contenir, en étendant les 
bras, la multitude en effervescence. Ils y parvinrent, par bonheur. 
Le peuple demanda alors l'arrestation des officiers et leur dépôt 
dans la prison du Palais, ce qui fut fait ; la garde nationale 
réussit à garantir leurs personnes contre les coups, mais ne put 
les empêcher' d'entendre tout ce qui leur était adressé d'injures. 

L'affaire de Toulon avait eu deux phases : la première 
durait depuis longtemps, et c/'était la lutte entre le patriotisme 
naissant et les préjugés anciens : la seconde, qui se déroula 
rapidement, n'en était que la conséquence naturelle, et s'il y eut 
plus de bruit que de mal, l'éoho retentissant s'en répercuta sur 
tous les points du territoire. {But., p. 717, 720.) 
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ne vous échappera pas, nous la mettons sous vos yeux, parce 
que des parieurs juraient dernièrement qu'avant quatre 
mois nos vaisseaux seraient aux prises. 

MM. les jeunes citoyens de Brest, toujours attentifs à 
seconder les vœux du Conseil, toujours prêts à voler au 
secours de «la Patrie et du Monarque ont apporté en grande 
pompe, à rH6tel de Ville, le buste de Louis XVI. Ce morceau 
précieux, sculpté par M. Baligan, a été accompagné dans sa 
marche par 400 guerriers sous les armes, et son entrée 
dans la grande salle a été embellie par le discours de notre 
brave jeunesse et ila préseaice d'un nombre infini de femmes 
patriotes. Il n'est pas besoin de vous dire que le Conseil, 
M. le Président à la tête, a rendu l'hommage qu'il devait 
et au Roi et à ceux qui lui en offraient .l'image chérie. Vous 
recevrez bientôt le détail de oette charmante fête (1). 

MM. les chirurgiens de la Marine ont fait part au Conseil 
d'un mémoire qu'ils vont présenter à l'Assemblée Nationale 
et qui, à cet effet, va vous être envoyé. Il tend à établir dans 
ce port un-e école chirurgico-médicale et à détruire les pré- 
tentions futures de médecins qui, sans autres titres que 
leurs grades, obtenaient par faveur des places réservées à 
l'expérience et à de longs services ; le mémoire, au reste, 
n'attaque aucunement les méd-ecins actuels et nous vous 
supplions d'avance de lui accorder toute votre attention et 
toute votre vigilance. 



(1). — Cons, gén., 3 décembre, p. 267 ; 13 décembre, p. 277. 
— Bull, p. 641, 687, 688. — Sur le socle portant Teffigie du Roi, 
on grava cette inscription : 

Il rapprocha de lai l'auguste vérité. 
Sans crainte il écouta son langage sévère ; 
D'un Peuple hors des fers il sut être le Père, 
Et captiva des cœurs faits pour la Liberté. 

Le buste fut placé près de celui de Necker, qui avait déjà été 
ofTert par Baligant, à la ville. {Cons. gén., 1«' octobre, p. . — 

fiuZZ., p. 428.) « Le plaisir de voir réuni au portrait du meilleur 
des Princes, celui du plus sage des Ministres, n'a fait qu'ajouter 
à l'allégresse publique. Les cris de : Vive le Roi, Vive la Nation, 
Vive Necker ont redoublé, et chacun s'est retiré satisfait de cette 
scène intéressante qui a prouvé, plus que jamais, l'amour du 
peuple pour son monarque. » {Bull., p. 691.) 
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Nous vous supplions aussi, au nom de presque tous les 
corps de cette ville, de suivre avec activité l'efifet du mé- 
moire présenté par les habitants contre le marché des sœurs 
de la Sagesse <1) ; nous vous prévenons que ces Dam^ ont 
assuré qu'elles avaient été forcées à accepter ledit marché 
et que, d'après cela, le Comité de THÔtel de ViUe leur avait 
écrit ; vous trouverez ci-jointe la réponse adroite, mais non 
persuasive, de la Supérieure. 

Vous êtes instamment priés de faire connaître d'une 
manière authentique que vous avez reçu à temps les doléan- 
ces des maîtres canonniers et des maîtres d'équipage de ce 
Port (2), qui, impatients d'en avoir la certitude, xK>r.tent les 
soupçons jusqu'au point d'accuser la Correspondance 
d'inexactitude et môme de -supprimer ces paquets. 



16 décembre 1789. 



Quant à la décision préliminaire de la Députation de 
Bretagne pour le choix des chefs-lieux, " nous espérons, 
ainsi que vous, qu'elle ne fera pas loi et nous avons peine à 
nous persuader que Quimper puisse l'emporter sur une 
place qui renferme au moins 40.000 habitants et dont les 
mouvements exigent de «la Municipalité une activité et des 



(1). — Dans les premiers jours de novembre 1789, le Consul 
de la Marine, à Versailles, passa un marché avec les sœurs de 
la Sagesse, pour Tentreprise générale des fournitures des hôpitaux 
de la Marine, au Port de Brest. Les commerçants de la ville, 
auxquels cette disposition qu'ils appelaient « clandestine »> por- 
tait préjudice, s'émurent et demandèrent l'annulation du marché. 
Le Conseil général appuya leurs réclamations « considérant qu'il 
serait contraire à tous les principes actuels du Gouvernem«»lît, 
aux vœux de la Nation et spécialement aux décrets de l'Assemblée 
Nationale, de donner à des reîigiekises les moyens d'accumuler 
des richesses en leur permettant de former des étabUssements et 
de faire un commerce incompatible avec leur institution. »• {Cons, 
gén., 28 novembre, p. 255.) 

(2) . — CoTiS. gén.y 21 septembre, p. 165. 



— 155 — 

travaux continuels. Nous serons toujours flattés de l'alter- 
native proposée, mais nous oroyons que Texclusion est 
réellement déplaoée. 

Nous Vous avons annoncé que le corps des Officiers de 
Marine s'est assemblé pour l'affaire de Toulon ; nous savons 
aujourd'hui que ces Messieurs veulent ise soustraire à l'au- 
torité des Municipalités ; qu'en conséquence, la majeure 
partie a proposé d'écrire au Roi, afin d'obtenir une média- 
tion favorable ; mais le principal but de cette lettre, qui 
devait être portée par M. de Balleroy, ch-ef d'-escadre, était 
de demander la punition des auteurs de l'emprisonnement 
de M. d'Albert. Il est donc à présumer que si l'exprès n'est 
pas parti, rapport aux refus et aux fortes observations de 
quelques Officiers, entr'autres de M. Dubouchage, Directeur 
d'artill-erie, le corps de 'la Marine n'en fera pas moins con- 
naître ses interventions, soit par la voie du Ministre, soit 
par toute autre ; et, comme ses moyens pourraient blesser 
la dignité de l'Assemblée Nationale, nous vous prions de 
prendre des informations et de nous communiquer vos avis 
à ce sujet. 

Les habitants de la ville qui ont signé les réclamations 
contre le marché des sœurs, osent attendre de vous qu'elles 
soient présentées directement à l'Assemblée Nationale. Ils 
présument qu'une affaire de cette nature, déposée simple- 
ment au Comité de Marine, pourrait ne pas avoir l'effet le 
plus prompt et plus décisif, et que le Ministre trouverait 
peut-être le moyen de persuader à leur détriment, tandis 
que le tribunal supérieur décidera par une discussion 
courte, si les corps religieux pauvres ont le droit d'acquérir 
lorsqu'on dépouille les ri-ches. D'ailleurs, le temps presse 
et les bonnes sœurs sont aux aguets : on assure même que 
le Ministre avait dû être prévenu desdites réclamations ; 
mais on répond à cela qu'un marché passé dans 'le silence 
du cabinet était un coup de foudre caché dans la nue et 
que les Brestois n'ont pu prévenir leur désastre que par 
une sortie éclatante. Au reste, ce n'est pas le Ministre qu'on 
craint, mais le Conseil. 
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18 décembre 1789. 



Qu>e>lques papiers publics et surtout un-e lettre de Toulon 
nous ont amplement informés de Tafifaire de cette ville. 
Partout M. le Compte d'Albert a des torts, mais ceJa n'empê- 
che pas MM. les Officiers de la Marine de chercher à atténuer 
les fautes de leur camarade et de suivre vers la personne du 
Roi leurs plaintes et leurs réclamations. Elles vous sont, 
certifiées par la (lettre qui vous est adressée et que nous 
vous prions de dénoncer avec force. 

Nous vous prions aussi de solliciter que la Marine soit 
appelée Marine nationale et que 'la troupe qui la compose 
'iit un nom conforme 

Quant au choix des chefs-lieux, nous voyons pour la 

seconde fois qu'on n'est pas disposé en faveur de notre place 
et nous vous remercions infiniment des peines que vous 
prenez dans une affaire de cette importance». 

P. S. — Les Officiers de Marine sont encore assemblés 
aujourd'hui, il y a pareillement assemblée chez M. le Comte 
de Moyni^r, ce qui annonce de nouveaux desseins relatifs 
à l'affaire de Toulon. Il paraît aussi qu'on a cherché à 
mécontenter les soldats, car ils paraissent craindre Je renvoi 
de la moitié de l'armée et sont singulièrement inquiets des 
mouvements actuels de leurs officiers. 



21 décembre 1789. 

Messieurs, le privilège exclusif accordé aux fermiers, 
pour la distribution de Teau-de-vie a déjà jeté la désolation 
dans notre ville ; non seulement les marchands en gros se 
trouvent anéantis, mais les traiteurs, aubergistes, et, comme 
vous le savez, la majeure partie de vos concitoyens regar- 
dent le projet de décret comme destructeur de leur exis- 
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tence. Les plus vigoureuses réclamatians se sont fait en- 
tendre (1). 

• » ».... 

Enfin, le chef-lieu -est accordé à Landerneau ; certes, nos 
bons voisins ne devaient guère compter sur cet avantage. 
Ils n'ont pour eux que la position du iieu, et quatre ilieues 
de distance ne devaient pas balancer les besoins, encore 
moins «les motifs vraiment politiques que Brest a pu faire 
valoir ; mais, que pouvait Brest, Quimper était sa rivale ? 
Avec patience, attendons les alternatives <2). 

Vous avez été instruits. Messieurs, des refus al tiers de 
M. le Comte de Moynier (3), à nos dernières demandes de 
troupes et d'armes. La roideur de ce Commandant nous pré- 
parait à d<es mouvements anti-patriotiques et à une fermen- 
tation active dans le corps de la noblesse : aussi montrent- 
ile plus d'espoir que jamais. La contre- révolution est l'objet 
de leurs v<bux et leurs démarches ne permettent pas de 
douter qu'ils «la favoriseront dès que l'occasion favorabl-e 
se présentera ; mais quel que soit leur désir, v-os amis, 



(1). — Le « bonhomme » Gérard, député breton, prononça, 
à l'Assemblée Nationale, ces paroles pittoresques : « J'avons 
décrété que j 'étions égaux en droit, et, par conséquent, je devons 
payer les droits les uns comme les autres. Pourquoi c'est-ce 
donc que ceux qui ont le moyen ne payeront pas comme les 
autres ? Ils ont Teau-de-vie et le vin dans leurs caves, en confu- 
sion, et le pauvre malheureux qui n'a qu'un morceau de pain sec 
et tout nai, faudra aller au cabaret et payer ii tout seul les 
droits s'il veut boire un coup. Qu,and je payerons tous égaux, 
n'y aura plus de répondants. » {Corr,, 12 décembre.) 

(2). — « Cessez votre surprise sur l'avantage que la ville d^ 
Landerneau a remporté dans la délibération au scrutin du 14 de 
ce mois. Les Quimpérois sont revenus à la charge dans l'assem- 
blée de mercredi dernier, et forts de l'avis des gens du Barreau 
qui n'ont considéré que la dignité de Présidial, ils ont fait révo- 
quer l'arrêté et décider en faveur de leur ville. » {Corr., 25 déc.) 

(3). — « Veuillez bien vous rappeler que vous avez adressé 
vos représentations contre M. de Moynier à M. le Président, qui 
était l'Archevêque d'Aix, et qui, en remettant le siège à son suc- 
cesseur, a passé en Bretagne. Non seulement il n'a point rendu 
compte au Roi ni au Ministre, mais il n'a pas laissé vos pièces 
au Secrétariat. » {Corr.^ 25 décembre.) 
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tous les Bretons se montreroat dignes du nom français et 
nous ne craignons point d'assurer que toute cabale fléotiira 
devant leur courago (1). 

A cette intrigue des aristocrates se joint une perspec- 
tiv-e plus affreuse : le port va manquer de blé ; Tlntendant 
fait savoir au Conseil que ses approvisionnements ne dure- 
ront pas trois mois -et que de toutes parts ses achats ou 
ses chargements lointains sont interceptés. Il supplie, enfin, 
qu'on protège dans les environs et qu'on détermine un ver- 
sement dans ses magasins. D'après cela le Conseil a cru 
devoir adhérer à l'arrêté de Lesneven (2), qui consiste à ne 
pas laisser partir des grains achetés par M. La Gaze, et des- 
tinés pour Libourne. Ce blé, d'après l'intention commune, 
va donc être apporté ici et livré au munitionnaire de la 
Marine, mais comme 100 tonneaux de cette denrée ne for- 
ment qu'un secours momentané, il est nécessaire de songer 
à l'avenir et de «avoir si le port et des provinces circon- 
voisines peuvent, sans obstacles, nous enlever un objet de 
première nécessité et si rare aujourd'hui. Vous voyez, Mes- 
sieurs, que Brest se trouve dans l'alternative douloureuse, 
ou de contrevenir aux décrets de l'Assemblée Nationale ou 
de manquer de pain. Ainsi, nos commissaires de subsis- 
tances vont fa^'re arrêter tous les grains chargés dans les 
environs. Vous sentez que cela excitera quelques mur- 
mures de la part des provinces d'alentour ; mais, enfin, il 
faut vivre et les accaparements, cachés sous un prétexte 
valide, nous menacent évidemment Pesez dans voire sa- 
gesse le parti que nous avons à prendre ; instruisez l'As- 
iSemblée Nationale de nos besoins et de notre inquiétude et 
rappelez-vous que les vivres de la Marine ont été approvi- 
sionnés par les environs, ce qui est contraire à leurs règle- 
ments. Dans tous les cas, attendez-vous à un arrêté de notre 
Conseil, concernant cet article et disposez ^avance TAs- 



(1). — V. Adresse au peuple breton des villes et campagnes, 
de la part de leurs députés à l'Assemblée Nationale (in Bull., 
p. 698.) 

(2). — Cons, gén., 24 décembre, p. 289. 
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semblée Nationale. Nous voiis prévenons môme, sans qu'il 
soit besoin -de le citer publiquement, que le eiaur La Gaze 
est connu comme accapareur et qu'il existe ici des plaintes 
et un mémoire contre lui. Nous vous prévenons aussi que 
les transports de Lannion ici sont presque impossibles et 
que, si vous n-e venez à notre secours, nous n'avons d'autre 
perspective qu'une détresse qui n'eut jamais d'exemple. 

MM. les Officiers de Marine, après avoir signé et envoyé 
ia lettre dont nous vous avons deux fois parlé, ont encore 
fait signer par les sous-lieutenants des doubles de cette 
'lettre, duplicata qui ont été présentés comm« originaux 
et à qui on a fait quelques changements. 

Nous vous prions d'appuyer fortement la demande de la 
Municipalité de Ohâtelaudren pour l'obtention d'un tribu- 
nal. Les citoyens de cette ville se sont grandement montrés 
dans la révolution actuelle et méritent notre amitié, notre 
reconnaissance et votre bienveillance. 



23 décembre 1789. 



Nos Commissaires de subsistances ont «eu, avant-hier, 
une longue conférence avec M. l'Intendant. Elle avait pour 
but. l'approvisionnement des vivres et les craintes du Con- 
seil relativement à la rareté du blé', mais cet adminis- 
trateur a diminué les frayeurs que sa première lettre avait 
occasionnées ; i'I paraît même que des nouvelles ultérieures 
attestent le succès de plusieurs Conmiissaires éloignés, et 
que le port aura, sans tarder, des secours dans cette partie. 
Cependant vos avis sur un point aussi délicat ne sont ni 
moins utiles, ni moins urgents, car les chargements de 
grains se font avec force dans notre arrondissement et sou- 
vent l'eispoir du Directeur des Vivres a été trompé. Il faut 
vous rappeler, d'ailleurs, que Lannion ne se prête point aux 
iransports et que si les provinces voisines ont le droit 



— 160 — 

d'acheter le produit de nos propres récoltes, la détresse et 
les murmures renaîtront bientôt. C'est pour Iles éviter que 
nous venons d'envoyer un des Députés du Conseil, afin 
d'arrêter à Plouescat, près Lesneven, le chargement du 
âieur La Caze, dont les achats ont été faits ^pa^ le nommé 
Podénès. Mais nous vous observons que ce chargement sera 
versé dans les magasins des vivres, conformément à l'in- 
tention première et surtout à la dettre affligeante de l'In- 
tendant (1). 

Le moment approche où l'élection pour les Municipa- 
lités va s'exécuter. Alors, les gentilshommes bretons seront- 
ils mis au nombre des citoyens actifs, quoique sous le coup 
du serment qui semble les isoler de l'Assemblée Nationale 
et du peuple français en général ? C'est la question que 
nous font plusieurs villes, et particulièrement Saint-Brieuc 
dont l'avis est de repousser ces nobles comme coupables de 
désobéissance et d'infraction à la loi. Cette question nous 
frappe d'autant plus que les ci-devant privilégiés sont ici 

en grand nombre Ces questions..... nous paraissent de 

nature à être communiquées à l'Assemblée Natioinaïe, parce 
qu'elles pourront faire partie du décret que nous attendons 
et qui admettra ou rejettera les militaires, dans la forma- 
tion des Municipalités (2). 

Il nous parvient aussi des arrêtés de presque toutes Jes 
villes de la Bretagne. On y propose d'arrêter dans les 
mains des Trésoriers de la province les pensions, gratifi- 
cations, etc., des nobles, les sommes destinées à .l'éducation 
de leurs enfants, et on veut agir contre le Parlement, ré- 
fractaire aux décrets de la Nation assemblée. Enfin, toutes 
les Municipalités proposent une union fraternelle et bien 
cimentée qui s'étendrait d'un bout de la France à l'autre. 

Nous serions bien à même d'offrir, au nom de la Ville, 
les boucles et autres bijoux d'or et d'argent ; notre trésor 



(1). — Cons. gén., 17 décembre, p. 284 ; 24 décembre, p. 289. 
(2). — Bull, p. 753. 
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national est môme assez bien garni ; mais ces dons se con- 
tinuant sans relâche^ nous attendons pour en faire Tliom- 
mage, qu'ils soient presque entièrement suspendus (1). 



25 décembre 1789. 



Nous espérions que le juste refus de la Municipalité 

de Toulon aurait subi le jugement de l'Assemblée, cette 
affaire nous intéresse à beaucoup d'égards et a de grandes 
oonnexités avec notre situation. 

AL le Comte Hector, d'après le bruit vague qu'il avait 
fait la demande à M. l'Intendant de 12.000 -cartouches à 
balles, a écrit au Conseil général pour le prier de le justifier 
sur une démarche qu'il a toujours démentie, par les senti- 
ments qu'il n'a cessé de témoigner, manifestant de plus la 
surprise de n'avoir pas été informé par le Conseil lui- 
même. Nous vous prévenons que notre silence avait un 
motif fondé en raison, et que nous pouvons croire que ce 
bruit n'avait rien de faux que l'époque. On assure, sans 
que nous puissions vous en fournir de« preuves authenti- 
ques, que le 14 juillet, les canons destinés pour le bagne 
devaient être distraits et transportés dans quelques quar- 
tiers de la ville, que la demande de cartouches avait été 
faite à cette époque et refusée par M. 1(^ Comte du Bouchage, 
et que le projet était de sonner le tocsin dans le port et de 
profiter du désordre qui en résulterait pour exterminer et 
massacrer les habitants qui se porteraient en foule dans les 
rues et voleraient au secours de l'Arsenal. Pour vous mettre 
plus à portée de juger de cette correspondance d'hier et 
des sentiments du Conseil sur le patriotisme de M. le Com- 



(1). — Dans la séance du 17 df^cembre 1789 du Conseil 
général, Guilhem aîné, l'un des commissaires-trésoriers, fit con- 
naître la situation de la caisse du don patriotique et de la contri- 
bution du quart qui s'élevaient ensemble à ilG.OOO livres, non 
compris les effets d'or ou d'argent, {('ons. gén., p. 284.) 



13 
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mandaint, nous vous envoyons oopies d-e la lettre de M. Hec- 
tor et de la réponse du Conseil. 

Les marchands de vin de cette ville ont présenté, hier, 

une adresse au Conseil contre le privilège exclusif 

de la régie des devoirs. 

Le Conseil désire témoigner sa reconnaissance au sieur 
Baligan, sculpteur en second de ce port, et va s'occuper 
des moyens propres à lui faire obtenir la survivance du 
sculpteur en chef. C'est à lui que nous devons les bustes 
du Roi et de M. Necker. 



28 décembre 1789. 

Messieurs, nous avons reçu, hier, vos deux lettres des 
21 et 23 de ce mois. C'est avec autant de surprise que de 
mécontentement que nous y avons vu votre conférence 
avec le Ministre de la Marine (1). Accoutumés à voir tout 
fléchir sous le poids de leur autorité et à régler arbitrai- 
rement les opérations les plus importantes dans l'obscu- 
rité' du cabinet, *les Grands voient avec peine les élans de 
la Liberté et qu'on s'occupe d'éclairer leurs démarches. 



(1). — Dans sa lettre du 19 décembre, Le Gendre rend compte 
des démarches qu'il a faites au sujet de l'afflaire des sœurs de la 
Sagesse, dont on aurait pu se dispenser de le charger, dit-il, 
puisqu'on en avait déjà commis le soin à M. de Vaudreuil, pré- 
sident du Comité de la Marine, et à M. de Lanjuinais, député 
breton. Ceux-ci n'avaient d'ailleurs rien fait. Le Comité de TAs- 
semblée Nationale, auquel Le Gendre soumit le dossier, déclara 
que l'affaire n'était pas de nature à être rapportée à cette Assëm. 
blée et qu'elle dépendait seulement du pouvoir exécutif. M. de 
Vaudreuil répondit cependant le 31 décembre au Conseil général 
que le Comité de la Marine rendrait compte de la réclamation 
à l'Assemblée Nationale... {Bull., p. 760.) 

Les lettres de Le Gendre des 21 et 23 décembre, que vise le 
Bureau de Corrspondance, ne renfermjent rien sur la question. 
Peut-être avaient-elles des feuillets annexes qui n'ont pas été 
conservées à cause de leur caractère trop confldentieL 
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Mais aujourd'hui, rien de ce qui importe à l'Etat n'est 
étranger au citoyen, et l'affaire dont il s'agit, intéresse non 
seulement la classe précieuse des marins, mais même la 
totalité des citoyens de cette ville, outre qu elle viole direc- 
tement lies décrets de l'Assemblée Nationale concernant les 
eoclésiastiqu-es ; car il est absolument contradictoire que 
ceux qui ne peuvent pas posséder puissent avoir le droit 
d'acquérir. L'obj-et a paru assez important pour décider la 
convocation du Conseil Nous ne pouvons vous dissi- 
muler que nous pensions que cette affaire serait discutée 
à l'Assemblée Nationale, tandis qu'elle a été renfermée 
dans le Comité de Marine seulement qui ne pouvait guère 
s'empêcher de renvoyer au Ministre une affaire qui, d'a- 
vance, se trouvait toute jugée, car cétait le rendre juge 
de sa propre cause. 

M. Gillart, Maire de Landerneau, vient de nous écrire 
pour demander notre avis dans l'affaire de la Régie. Il 
annonce que les traiteurs et aubergistes de la province se 
sont donnés le mot pour mettre bas, au nouvel an, ensei- 
gnes et brandons et qu'ils se refusent de payer les droits. 



30 décembre 1789. 



Deux affaires importantes agitent aujourd'hui le Con- 
seil général. L'une est le renouvellement de réclamation 
contre le marché des sœurs de la Sagesse, l'autre, non 
moins urgente, consiste dans les réclamations contre le 
privilège exclusif de la Régie. 

Le Ministre de la Marine a donné des ordres à M. l'In- 
tendant pour faire l'inventaire des magasins de iM. Chéde- 
ville et mettre les sœurs en possession de leur fourniture 
au 1" janvier 1790. Les citoyens, alarmés, ont fait de nou- 
velles et preasantes réclamations, et le Conseil a cru devoir 
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^'opposer provisoirement à Texécution de oe -marché, con- 
vaincu que le service ne pouvait pas en souffrir et que de 
nouvelles réclamations, fondées sur les lois du Royaume, 
'les orylonnances d-e la Marine et les décrets de TAssemblée 
Nationaile, seraient favorablement écoutées, ôi elles par- 
viennent à cet auguste tribunal. Nous nous dispensons de 
vous détailler ici 1-es circonstances qui ont précédé et ac- 
compagné cette décision du Conseil ; nous nous contentons 
de vous dire qu'une députation chargée d'en conférer avec 
M. l'Intendant, a rapporté que celui-ci, sur une lettr-e 
exigeante de la part du Conseil, ordonnerait de surseoir à 
l'exécution du marché, se réservant de se pourvoir, mais 
il a ajouté qu'il ferait tous ses efforts pour que le service 
n'en souffrit pas. Quant à l'inventaire, il continuera tou- 
jours à être fait, car il faut, dans tous les cas, notifier 

les approvisionnements de M. Chédeville (1) Nous vous 

prions d'avance de vous préparer à combattre, d'après les 
instructions que vous avez reçues, les oppositions que l'on 
pourrait former à notre juste demande (2). 

Quant à l'affaire de la Régie, elle n'est pas circonscrite 
dans la ville de Brest, mais de toutes îles parties de la pro- 
vince il s'élève des demandes ; nous avons reçu plu- 
sieurs lettres de quelques Municipalités qui annoncent 
des craintes à ce sujet. 

Nous venons d'apprendre que l'inventaire vient d'être 
suspendu et qu'une rumeur générale nous dicte les récla- 
mations les plus pressantes à l'Assemblée Nationale elle- 
même,- dont on attend la décision. Nous sentons bien que 
cette affaire va vous damier beaucoup de peines et de soins, 
mais nous sommes forcés par les circonstances. 



(1). — Cons. gén., 29 décembre, p. 294. 

(2). — « Il paraît singulier à quelques-uns que les citoyens 
disposés à faire valoir le rabais de ce marché n'ayent point paru 
quand, sous leurs yeux, les Frères de la Charité et sucoessive- 
m/ent les Sœurs, ont fait les démarches. » {Corr., 19 décembre.) 
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CORRESPONDANCE DE 1790 



!•' janvier 1790. 

Nous avons appris, par votre avant-dernière, avec autant 
de peine que d-e surprise, que M. l'Airehevèque d'Aix avait 
soustrait notre dénonciation de M. Moynier : le Conseil se 
trouve forcé d'ajouter: à celle-là, une seconde non moins 
grave ; en voici Tobjet : 

Les soldats de la garnison, tant de terre que de mer, ont 
fait, il y a quelques jours, au Conseil de cette ville, une 
adresse par laquelle ils témoignent que jaloux de cont*ri- 
buer avec toutes les classes de citoyens à la régénération de 
TEtat, ils avaient résolu de présenter à la Patrie le pro- 
duit de leurs économies, que des circonstances particu- 
lières avaient empêché les chefs de le réaliser, mais que 
voulant prouver qu'ils étaient Français, ils protestaient de 
leur soumission la plus respectueuse aux décrets de l'As- 
semblée et qu'ils venaient faire l'offrande de leurs cceurs 
et de leur dévou.ement sans bornes à la chose publique ; en 
conséquence ils ont joint à cette adresse un serment digne 
des .plus grands éloges, et souscrit par les soldats de marine 
et du régiment de Normandie. Le lieutenant-colonel du 
régiment de Beauce, prévenu de cette démarche dans son 
régiment, a fait défendre à tous ses soldats de souscrire ce 
serment ; les grenadiers se sont présentés pour en donner 
communication à ce chef^ ainsi qu'à M. de Moynier, et il leur 
a été fait des défenses itératives ; cependant, ces mêmes 
grenadiers, se livrant à l'impulsion de leur cœur, l'ont 
signé, et M. de Moynier, instruit de cette démarche qu'il 
qualifie de désobéissance, a écrit au Conseil la lettre ci- 
jointe et que vous jugerez (1). 



(1). — Cons. gén„ 31 décembre 1789, p. 300. 
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Cette même lettre renferme aussi une inculpation ca- 
lomnieuse envers le nommé Peyres, militaire, député du 
Conseil et qui a mérité l'estime et la considération géné- 
rales. Nous avons répondu à M. de Moynier (1). 

En conséquence de la lettre écrite ce matin à M. de Moy- 
nier,. M. de Martinays, lieutenant-colonel, accompagné du 
sieur Melet, adjudant, est venu rendre la réponse de- 
mandée à M. le lieutenant du Roi (2). 

Le Conseil général était assemblé : il a d'abord été 
donné lecture à M. de Martinays de la lettre de M. de Moy- 
nier, de la réponse du Conseil et du pacte fédératif sous- 
crit par tous les militaires de la garnison. 

M. de Martinays n'a pu dissimuler que cet acte n'avait 
rien de répréhensible et il est convenu même que ce n'était 
qu'une extension du serment national prononcé par la 
troupe, à Brest, en conséquence du décret du 10 août der- 
nier ; cet officier a ajouté que l'obstacle qu'il avait pu 
apporter à la souscription de cet acte par le régiment de 
Beauce ne provenait que de ce que les circonstances ne lui 
avaient pas permis non plus qu'à M. de Raveneau, major du 
régiment de Normandie, de prendre connaissance de ce 
pacte fédératif. 

Il en est résulté que le sieur Melet, auquel les députés 
militaires s'étaient adressés pour l'eugager à donner con- 
naissance de cet acte à MM. les chefs du régiment de Beauce 
et à M. de Moynier, s'est trouvé en butte aux repix)ches 
d'avoir, par mauvaise volonté ou autrement, rendu à cet 
égard un compte infidèle (3). Le sieur Melet est eiitré à 
cet égard dans toutes les explications de la discussion qui 
pouvaient tendre à sa justification. 

L'un des secrétaires a donné ensuite lecture de la lettre 
de M. de Moynier, en la discutant paragraphe par para- 
graphe : il a fait convenir M. de Martinays : 1** que 
M. de Moynier s'est étrangement trompé sur la nature du 



(1). — Cons. gén., 31 décenibre 1789, p. 303. 
(2). — Cons. gén.. 31 décembre 1789. p. 306. 
(3). — Com. gén., 31 décembre 1789, p. 311. 
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pacte fédératif, qu'il Ta traité de parjure, tandis que ce 
n'est, de Taveu de M. de Martinays lui-même, qu'une con- 
firmation du serment national. 

2° Qu'il inculpe gratuitement, et dans les expressions 
les plus graves, des personnes qu'il ne désigne pas, d'avoir 
fomenté et excité cette démarche, tandis qu'il a été dé- 
montré qu'elle n'a eu lieu que du propre mouvement des 
troupes. 

3° Enfin, que M. de Moynier accuse injustement le 
nommé Peyres de s'être prévalu de l'autorisation de 
M. de Martinays, pour avoir la signature des soldats de son 
régiment. 

Aujourd'hui, jour du Nouvel An, le Conseil a reçu les 
visites de tous les corps, civils «et militaires, entr'autres 
des grenadiers réunis de toutes les troupes, ceux-ci infor- 
més des injures exprimées contre eux dans la lettre de 
M. de Moynier, ont ajouté à leur compliment au Conseil 
sur l'intérêt qu'il prend à tous les habitants sans distinc- 
tion, la demande de la lettre de M. de Moynier, se propo- 
sant d'aller aussitôt chez ce chef pour lui en demander 
raison ; le Comité s'y est refusé, mais n'a pu les apaiser 
qu'en promettant de soutenir leurs intérêts avec vigueur. 
Nous avons appris depuis qu'ils sont très irrités contre 
M. de Moynier et qu'il est à craindre qu'il n'en survienne 
un événement fâcheux^ si on ne s'occupe de rendre justice 
à ces braves militaires. 

On vient de nous rapporter que beaucoup de soldats 
ont arboré à leurs chapeaux, un bouton particulier, dont le 
fond porte l'inscription : Régiment de la Nation. Vous 
devez juger que cette affaire peut prendre une tournure, et 
nous vous prions de la prendre en grande considération. 



4 janvier 1790. 

Nous pouvions vous faire plusieurs observations con- 
cernant les approvisionnements de grains pour les vivres, 
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mais le Comité établi parmi nous et chargé de ce qui a 
rapport aux subsistances doit vou-s envoyer, au plus tôt, 
des renseignements positifs et d'autant moins équivoques 
qu'il a, avoc M. Durand, directeur, des conférences fré- 
quentes. 

Les traiteurs et aubergistes avaient d'abord suivi l'im- 
pulsion que leurs confrères de Quimper avait donnée à 
toute la province. Nous pouvons vous rassurer entièrement 
sur cette démarche qui a été désavouée, en plein Conseil» 
par le député de cette nombreuse corporation dont nous 
vous envoyons la délibération. Quimper est également 
parvenu à apaiser les troubles qu€ le privilège exclusif de 
la ferme semblait faire craindre, et il est vraisemblable 
que, partout, les succès auront été les mém^. Quant à 
nous, cette affaire n'aura d'autre suite que l'envoi d'un 
mémoire qui vous a déjà été annoncé et qui a pour base le 
respect et l'obéissance. 

Il n'en est pas ainsi du mécontentement des troupes de 
la garnison et des torts que nous pouvons reprocher à M. le 
Comte de Moynier. Demain, le Conseil s'assemble à cet effet. 
Les soldats, toujours irrités, sollicitent fortement ou une 
justice prompte, ou son renvoi ; il es»t donc presque certain 
que le résultat de la séance sera de supplier l'Assemblée 
Nationale de Rappeler ce lieutenant du «Roi désagréable au 
peuple et au militaire. 

M. le 'Comte d'Hector a reçu une lettre du Roi, en réponse 
à celle du corps des officiers ; mais comme il s'est contenté 
d'en annoncer la réception, on peut supposer qu'elle n'est 
pas à l'avantage des suppliiants. Nous voudrions bien, 
Messieurs, ne plus vous parler du marché des hôpitaux, 
nous pensons, qu'après tant de démarches, vous verrez avec 
peine de nouvelles réclamations. Mais l'inventaire, des 
sœurs de la Sagesse est arrêté, mais de toutes parts on 
s'agite ; plusieurs personnes proposent -SO.QOO livres en don 
gratuit si on leur donne le marché, enfin on presse de récla- 
mer votre appui contre l'exécution du traité passé avec 
ces Dames et on vous supplie de plaider cette cause à 
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TAssemblée Nationale. D'après ces motifs, le Conseil a cru 
devoir vous faire passer une adresse, qui est, à peu près, 
une répétition de la première, mais qui renferme quelques 
faits non mentionnés dans celle-ci. (i) 



6 janvier 1790. 

Nous attendions, avec impatience, le mémoire de 
M. Le Gendre pour la 'fixation d'un chef-lieu dans notre 
département ; nous l'avons reçu avec votre lettre, et ce qui 
vous prouvera qu'il a fait le plus grand plaisir, c'est que 
nous ne pouvons plu« jouir des quatre exemplaires qui 
circulent sans interruption, ce qui nous prive d'en faire 
passer deux aux campagnes de l'arrondissement. Vous nous 
rendrez donc service en nous en envoyaint encore une quan- 
tité semblable. 

Le Conseil, dans sa séance d'hier, n'a pas cru devoir 
solliciter le renvoi de M. le Comte de Moynier, il a été 
seulement décidé que cet officier commandant serait dé- 
noncé à 'l'Assemblée Nationale qui, «seule, a le droit de le 
jugea* (2). Mais à la demande expresse de tous les militaires 
de la garnison, il a été convenu que la lettre dont ils se 
plaignent et dont nous n'avons pas lieu d'être satisfaits, 
serait imprimée, ainsi que le décret qui en a été la suite 
nécessaire. 

Vous avez peut-être su, Messieurs, que le Sénéchal de 
Landivisiau, réuni à quelques amis et entr'autre au corps 
politique de cette paroisse, était venu à bout de casser ou, 
du moins, de faire suspendre le Conseil qui s'y était formé 
d'abord à la satisfaction de tous les habitants. Les bons 



(1). — Cette lettre se croisa avec une réponse de Le Gendre 
et Moyot datée du même jour : « ...Mais en dépouillant ces com- 
munautés de la disposition de biens fonciers, on ne leur a pas 
enlevé la ressource de l'industrie, alors surtout qu'elles l'exer- 
cent sous la responsabilité d'un Ministre. » D'ailleurs le vœu de 
l'Assemblée Nationale « est de se déchiarger du poids des affaires 
particulières pour arriver au terme de sa mission. » 

(2). — Cons, gén., 31 décembre 1789, p. 312. 
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patriotes du lieu s'étaient déjà adressés au Conseil de Brest 
afin d'obtenir la réintégration du leur. Mais tous les 
moyens qu'employèrent nos commissaires envoyés à cet 
effet, ne peuvent rien contre l'esprit de cabale qui régna 
dans les assemblées toujours mues par le même Sénéchal. 
Comme ce dernier est lié d'amitié avec le député de Landi- 
visiau, comme leur correspondance mutuelle ne tend rien 
moins qu'à anéantir la milice nationale dudit lieu, et par 
conséquent tout espoir de rétablir le Conseil, il a député 
vers nous son président muni d'une adresse à l'Assemblée 
Nationale, avec prière de solliciter notre adhésion qui a été 
accordée d'une voix unanime. En effet, elle renferme les 
^ sentiments du plu-s pur, du plus sincère patriotisme, et 
nous croyons d'autant plus nécessaire le rétablissement du 
Conseil de Landivisiau, que sans lui, l'intrigue du Séné- 
chal pourrait influer su(r la nomination des oflBcier«s 
municipaux futurs. D'après cela nous vous envoyons copie 
de l'adresse que le président de l'Assemblée recevra en 
même temps, et nous vous prions de prendre cette affaire 
à cœur (1). 

Nous vous apprenons que M. Lelarge, à la sollicitation 
des maîtres du port, et par l'entremise du Conseil, rentrera 
incessamment en fonctions. Du moins nous avons lieu de 
le présumer, si, ce qui ne nous paraît pas douteux, M. le 
Comte d'Hector est sensible au sort d'um officier plus 
indiscret que coupable, et que la municipalité n'a jamais 
accusé, ni puni. 

Nous avons fortement discuté la fameuse question que 
nous vous avions proposée, et où il slagit d'admettre ou 
non aux assemblées relatives aux élections prochaines, les 
nobles et le haut clergé de Bretagne. Il a été arrêté qu'ils 
seraient regardés comme citoyens passifs, tant qu'ils n'au- 
raient pas, formellement et préalablement rétracté leur 
serment anticonstitutionnel et adhéré, en présence des 
-municipalités actuelles, aux décrets de l'Assemblée Na- 
tionale (2). 



(1). — Cons. gén., 5 janvier 1790, p. 313. 
(2). — Cons. gén., 5 Janvier 1790, p. 315. 
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8 Janvier 1790. 

Votre dernière lettre (1) a détruit les petites 'ressources 
dont voulaient user nos petits aristocrates : les braves 
soldats de notre garnison ont vu, avec reconnaissance, le 
parti généreux que vous prenez dans l'affaire de M. de Moy- 
nier. Ils attendent, comme un bienfait, la lettre que vous 
annoncez et qui sera lue à la tête des régiments. Les bas- 
ofBciers de ia marine ne sont pas moins sensibles à vos bons 
soins et ils en sollicitent !e résultat heureux. Les cinq dî- 
visions se sont parfaitement réunies pour faire une 
nouvelle adresse que vous recevrez peut-^tre par ce cour- 

Votre lettre circulaire aux jeunes citoyens de la pro- 
vinet> a produit la plus vive satisfaction (2). Notre Conseil 
qui en a saisi le bon esprit, s'est empressé de .révoquer son 
décret dont nous VO'US avons pairlé et qui tendait à mettre 
au rang des citoyens passifs, tous nobles entachés du ser- 
ment prononcé à Renn©s et à Saint-Brieuc (3). Puissent ces 
Messieurs ne pas chercher à abuser de cet acte de soumis- 
sion de notre part ! Quoi qu'il en soit, deux députés des 
jeunes citoyens de Brest se rendront à Pontivy, lieu de 
réunion où le pacte fédératif doit se renouveler. Mais vous 
connaissez assez la brave jeunesse que vous protégez et qui 
vous paye d'une reconnaissance bien sincère, pour n'être 
émus par aucun sentiment de arainte relative à cette 
assemblée (4). 



(1). — Corr,, 7 janvier 1790. 

(2). — Bull., i" sem. 1790, p. 6. 

(3). — Cens, gén., 5 Janvier 1790, p. 315. 

(4). — Les menées île l'aristocratie maintenaient une effer- 
vescence sans cesse renaissante contre le peuple des villes et des 
campagnes partisant de la Révolution ; les Jeunes gens des 
milices résplurent de créer une fédération solide pour résister à, 
leurs adversaires, les villes de Bretagne et d'Anjou devaient y 
adhérer. C'est à Pontivy que devait avoir lieu la réunion des délé- 
gués, le 15 janvier 1789. mais elle ne put se faire que le 15 jan- 
vier 17B0. En 1893, on éleva à Pontivy un monument oommémo- 
ratif de cette assemblée. 
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Le décret par lequel le Conseil dénonce M. de Mbynier, 
la lettre de ce commandant, le pacte et serment fédératifs 
de la troupe, sont à l'impression et vous seront envoyés 
sans tarder. Nous vous prévenons d'avance que dans ce 
serment il existe un article que l'Assemblée Nationale verra 
avec plaisir ; il y est dit que désormais toute haine, toute 
dispute de corps ou de régiment seront abjurées et que les 
soldats-citoyens et les citoyens-soldats ne feront plus qu'une 
famille réunie pour le bonheur général. 



11 janvier 1790. 

Nous avons reçu, hier, dans votre paquet, des -lettres 
patentes du Roi, concernant l'admission des non catholiques 
à tous les emplois, ainsi que l'instruction sur les munici- 
palités. M. le Maire a reçu ces mêmes pièces par l'Inten- 
dant de la province, et lecture en a été faite, ce matin, au 
Conseil assemblé, pour en faire l'enregistrement et aviser 
aux moyens d'exécution du décret sur les municipalités. 

Le «Conseil avait, depuis quelque temps, ordonné à cet 
égard un travail préliminaire qui consistait à faiire dresser 
par les capitaines de chaque compagnie, le rô.le de po- 
pulation dans leurs quartiers respectifs ; mais, dans la plu- 
part de ces quartiers, les enfants ayant été oubliés, nous 
sommes retardés dans notre marche ; de plus, quelques 
discussions se sont élevées, relativement aux. individus qui 
devaient composer la population du lieu ; plusieurs ont 
pensé que les soldats de la garnison et les forçats mêmes 
devaient y être compris, et il a été nommé des commissaires 
chargés de présenter un plan qui fixera les quartiers ou 
arrondissements, et donnera des instructions plus éten- 
dues relatives à la localité, lesquelles ne sont point bien 
développées dans celle que l'Assemblée Nationale a fait 
passer. 

Comme, sans comprendre la troupe et les forçats, notre 
ville renferme plus de 25.000 âmes, et que le nombre des 



— 173 — 

officiers municipaux serait toujours le même, quand il y 
aurait 12 ou l^.OOO hommes de plus, le Conseil ne peut 
s'arrêter devant cette diffl'culté ; cependant les soldats, 
surtout ceux de mairine, sont constamment attachés au 
département ; beaucoup d'entr'eux y ont femmes et en- 
fants, quelques-uns possèdent des biens ou font quelque 
genre de commerce ; en un mot, quelque changement qui 
arrive dans la garnison, le même nombre d'hommes exis- 
tant toujours, les militaires, les forçats mêmes, ne doivent- 
ils pas être compris d*ans le rôle de la population ? A ce 
sujet vos réflexions nous deviendront utiles, parce qu'elles 
pourront nous diriger sur ^admission des différents indi- 
vidus attachés au pouvoir exécutif, en y tenant directe- 
ment ou indirectement soit comme militaires, comme mem- 
bre d'administration. Par exemple, les Commissaires, Com- 
mis du port. Officiers de santé, etc. 

En raison de quelques petites vexations que quelques 
soldats députés au Conseil ont éprouvées, et craintes fon- 
dées de quelques-uns, à l'instant où -le Conseil va se dis- 
soudre, il a été résolu, d'une voix unanime, de solliciter 
les congés de ceux d'entr'eux qui désireraient quitter le 
corps. L'indécision porte seule sur les moyens à employer 
pour les obtenir. vNous vous prions de prendre ceci dans la 
plus haute considération, de nous donner quelques lumières 
à ce sujet; car, quoi qu'on en puisse dire, nous devons à ces 
braves députés, la tranquillité, et il serait de toute injus- 
tice de les 'livrer 'au ressentiment de leurs chefs. 

Vous avez dû juger, par les pièces que nous vous avons 
envoyées, par les différents griefs que nous avons contre 
M. de Moynier, que notre conduite a été modérée et que le 
dernier décret du Conseil a été commandé par les circons- 
tances les plus alarmantes pour lui-même, et par les sol- 
licitations les plus vives de la part des militaires de la gar- 
nison, à qui ce chef est devenu odieux. Le Conseil ne peut 
donc se dispenser d'articuler les griefs, de les présenter à 
l'Assemblée Nationale qui les jugera, ou en tirera les 
inductions dont elles seront susceptibles. 

Nous vous avons fait mention du départ de deux dé- 
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pûtes de nos jeunes citoyens porur Pontivy, à l'effet de re- 
nouveler le pacte fédératif de la jeunesse bretonne ; ce sont 
MM. Blades et Millet fils qui ont été nommés. Mais il est 
question, aujourd'hui, de députer deux des membres du 
Conseil à Saint^Brieuc où il y a une assemblée générale de 
députés de toutes les municipalités^ pour se concerter sur 
les moyens d'exécution des règlements relatifs à la nouvelle 
organijsation des municipalités (1). 

Nous revenons encore au marché des sœurs, parce que 
vous semblez désapprouver les démarches du Conseil ; ob- 
servez, Messieurs, que le marché est suspendu et qu'il est 
instant que l'Assemblée Nationale en décide. Le Conseil est 
bien éloigné de vouloir affaiblir la responsabilité des Mi- 
nistres, mais quand ils agissent contre les ordonnances, par 
un marché clandestin, quand ils enrichissent des nonnes au 
détriment des citoyens, quand ils violent les décrets de 
l'Assemblée {on ne doit pas considérer les filles de la Sa- 
gesse comme des individus ecclésiastiques, à qui la Nation, 
sans doute, n'a pas voulu enlever les ressources de l'indus- 
trie, mais comme une communauté qui doit rentrer dans 
la classe des gens de mainmorte), quand enfin toute la ville, 
la campagne même s'alarment, la municipalité peut et doit 
s'opposer aux opérations du Ministère. C'est aussi, d'après 
ces motifs, qu'elle vous prie d'envisager sa cause (2). 

13 janvier 1790. 
Notre dernière vous annonçait que le Conseil s'occupait 



(1). — Cons. gén., 11 janvier 1790, p. 320- 

(2). — Cette affaire, qui passionnait Topinion, semble avoir 
beaucoup ennuyé Le Gendre et Moyot, ils écrivaient le 4 janvier 
qu'il y avait peu d'espoir de voir aboutir la réclamation formulée 
contre le marché consenti aux sœurs : « Cette partie dépend 
spécialement du pouvoir exécutif, et nous pourrions dire, exclu- 
sivement, pendant que le corps législatif n'aura pas interposé la 
surveillance des municipalités. Il paraîtra déraisonnable et déro- 
gatoire au système de la responsabilité de barrer les actes et les 
mesures de l'Administration, et il faudrait des moyens extraor- 
dinaires pour y porter une Assemblée dont le vœu est de se 
décharger du poids des affaires particulières. » 
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de nommer deu!x de ses membres pour se rendre à Saint- 
Brieuc, mais selon toute apparence, l'adresse des députés 
de la Bretagne aux jeunes citoyens a fait changer les dis- 
positions à cet égard, car nous venons de recevoir de 
Morlaix un avis qui semble contremander cette convoca- 
tion. MM. Gilard et Le Bronsort avaient été nommés au 
scrutin pour cette députation. 

Vous trouverez, ci-inolus, deux exemplaitres de l'a- 
dresse de notre brave milice nationale, à laquelle est 
annexé son règlement constitutif ; nous ne nous permet- 
trons pas de vous tracer l'éloge de ces deux ouvrages réu- 
nis ; vous approuverez dans l'un, ce noble feu du patrio- 
tisme qui ennoblit les âmes et assure l'Assemblée Natio- 
nale de leur dévouement éternel ; dans l'autre, un en- 
semble de principes fondés sur la Liberté, sur les droits et 
sur la tranquillité des citoyens. Nous vous prévenons que 
M. le Président recevra aussi deux exemplaires, par ce 
courrier, mais c'est à vous. Messieurs, que l'adresse est 
particulièrement recommandée et nous vous prions, avec 
instance, d'en solliciter la lecture prompte. 

Vous recevrez, en même temps, l'adresse du Conseil de 
Brest à l'Assemblée Nationale : en vous annonçant qu'elle 
est rédigée par M. Maroc, c'est vous dire que le zèle, 
l'énergie et l'amour de la Patrie dont nous sommes tous 
pénétrés, y sont peints avec la chaleur et la vérité qui 
conviennent à des hommes libres. 



15 janvier 1790. 



Nous recevons, aujourd'hui, une réponse de M. l'Evê- 
que de Ghâlons, président du Comité des rapports, en ce qui 
regarde notre première affaire avec M. de Moynier. Elle 
vous prouvera que jamais les municipalités n'auront rai- 
son tant qu'elles auront pour juges des Ministres intéres- 
sés à seconder leurs ajgents. Il semble d'ailleurs que dans 
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tous les Comités qui ont pour chefs des nobles ou des pré- 
lats, les plaintes sont toujours déférées au pouvoir exé- 
cutif qui devient par là juge de sa propre cause, et qui ne 
manque jamais de les étouffer. Ces réflexions sont celles 
du Conseil, très disposé à dénoncer TEvéque de Châlons, 
comme ayant contrevenuu à un des décrets de l'Assemblée 
Nationale. (1) Au reste, ces instructions pourront vous 
servir dans la cause que vous aurez bientôt à soutenir 
contre notre lieutenant du Roi. ' 

Il est certain que nous devons être en garde plus que 
jamais. L'aristocratie travaille sans relâche. Des lettres 
imprimées circulent dans tous les régiments et ne tendent 
à rien moins qu'à vouloir intimider le soldat français et à 
lui faire envisager comme insubordination, mutinerie, etc., 
tout ce qu'il a fait pour la Patrie : mais le principal motif 
de ces ireproches est de le disposer à la contre-révolution, 
en le ramenant à l'obéissance passive et aveugle de l'ancien 
système. 



20 janvier 1790. 

Le Conseil s'est assemblé hier et aujourd'hui pour trai- 
ter la grande question sur l'éligibilité des divers individus 
attachés au pouvoir exécutif, et qui forment, comme vous 
le savez, les deux tiers de notre population. Il s'est élevé, à 
cet égard, des contestations fort épineuses, mais qui se sont 
trouvées jugées par le décret de l'Assemblée, concernant 
l'admission des non catholiques, qui porte formellement 
qu'il ne pourra être opposé, à l'éligibilité d'aucun citoyen, 
d'autre motif d'exclusion que ceux qui résultent des décrets 
constitutionnels ; on a aussi eu des doutes sur l'éligibilité 
du consigna taire, des contrôleurs et des agents des fermes 
non percepteurs. Plusieurs membres étaient d'avis de con- 



(1). — Corr., 19 janvier 1790 : « Ménagez les termes dans la 
plainte que vous vous proposez contre M. l'Evêque de Châlons. » 
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sulter, par votre organe, l'Assemblée Nationale, mais il a 
été décidé qu'on se contenterait de demander vos lumières 
à ce sujet. 

Nous avons vu, dans votre chère lettre, le décret qui 
anéantit toutes les préventions des citoyens de Brest en 
enrichissant les iilles de' la Sagesse. Nous ne devons pas 
vous dissimuler qu'il a affligé beaucoup de personnes, en ce 
qu'il étend singulièrement le pouvoir des Ministres, qui ne 
pourra être arrêté que par une responsabilité précaire et 
de laquelle noois osons peu espérer ; mais nouis vous 
adressons, ici, nos remerciements du zèle et de l'activité 
que vous avez employés dans cette affaire (1). 



22 janvier 1790. 

Nous vous avions demandé un avis relatif aux élections 
prochaines, parce que le Conseil avait discuté sur les in- 
convénients et les avantages d'admettre, comme éligibles, 
toutes les personnes attachées aux services d'administra- 
tion; vous vous êtes même occupés de cet objet^ puisque 
vous annoncez une décision du Ck>mité de Constitution. Ce. 
pendant, la même question a reparu dans la séance de ce 
matin, et, après de grands, débats, il a été arrêté qu'on 
ferait une adresse à l'Assemblée Nationale et qu'on n'agi- 
rait que d'après son décret. Une telle démarche peut sus- 
pendre nos travaux, et, en cela même, elle deviendrait 
inquiétante, si elle n'eut satisfait le peuple toujours inquiet 
et jaloux de se soustraire aux ordres des chefs attachés à 
la cause des Ministres. 

Nous vous observons, Messieurs, qu'en vous parlant des 
soldats et même des forçats (2), nous voulions savoir, si 



(1). — Cons, gén., 25 janvier 1790, p. 328. 

(2). — Le Gnendre avait observé, ave<î raison, que les forçats 
étant « morts civilement » ne pouvaient être compris dans au- 
cune liste de citoyens. {Corr., 16 janvier 1790.) 



14 
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décidément, ils devaient compter au non, dans la population 
de la ville. Nous remarquons aussi que les commis de ma- 
rine, ceux des vivres, les commissaires de la marine, etc., 
sont, en partie, sujets* à aller à la mer ; que Tlntendant est 
aussi juge suprême de la Prévôté. Nous croyons, enfin, 
qu'il est essentiel d'avoir sur tous. ces articles une instruc- 
tion prompte et irrévocable, d'où puisse naître la satisfac- 
tion du peuple et l'assurance du Conseil. 

Les apothicaires de marine ont vu, avec douleur, votre 
note qui les concerne. Ils vous prient de dénoncer le ca- 
lomniateur dont vous vous plaignez, à tant de titres, et 
vous font passer leur protestation faite en plein Conseil. 



26 janvier 1790. 



MM. Gillard et Le Bronsort, députés à Morlaix pour l'as- 
semblée des deux évêchés, Saint-Pol et Tréguier, sont 
arrivés hier au soir et ont, dans la séance de ce jour, rendu 
compte de leur gestion (1). Les chefs do délibération de 
cette assemblée, portent sur les objets ci-après : 

1** La Commission intermédiaire de TEvéché du Léon 
a interrompu ses fonctions, parce que les membres de 
l'Eglise et de la Noblesse se sont permis d'apposer les 
scellés sur le bureau de la Commission. — Airrété par 
l'assemblée de Morlaix qu'on stimulera les membres de 
cette Commission, même ceux additionnels, afin qu'ils 
s'assemblent le 28 de ce mois, à l'eifet de procéder aux liefs 
desdits scellés et reprendre de suite leurs fonctions, en 
conformité du décret qu'ils ont voulu éluder sous prétexte 
qu'ils ne l'avaient pas reçu officiellement. 

2° Arrêté également que le serment civique, dans les 
assemblées primaires, sera prêté individuellement et que, 
dans chaque municipalité, on doit former et tenir un état 



(1). — Cons. gén.y 25 janvier 1790, p. 328. 
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nommai de chaque citoyen qui se présentera au serment ; 
a arrêté, de plus, que l'Assemblée Nationale sera suppliée 
de prononcer, contre les refusants, la déchéance de leurs 
pensions et la privation des places et bénéfices qu'ils tien- 
nent du Gouvernement 

3° Le chapitre de Léon a fait adjuger rannate de 
Guipavas. — Arrêté qu'il sera incessamment écrit à MM. les 
officiers municipaux de S^int-Pol de Léon pour les instruire 
de cette contravention au décret national et les engager à 
prendre des mesures capables de faire annuler l'adjudi- 
cation. 

4** Quelques-uns des ci-devant privilégiés affectent de 
s'écarter de la formule ordonnée pour la déclaration du 
quart de leurs revenus. — Arrêté qu'il ne sera désormais 
reçu de déclaration que suivant la formule stricte et litté- 
rale du décret que ces messieurs cherchent encore à mécon- 
naître, en disant, nonchalamment « que le trésor royal 
avait des besoins et qu'ils se présentaient pour les faire 

■ 

cesser. » 

5° Il a été question d'arrêter la cupidité des meuniers, 
dont les vexations se sont accrues depuis le décret qui les 
concerne. A ce sujet, l'Assemblée J^ationale sera suppliée 
de fixer la juste indemnité qui doit être payée par les 
moûtoux, 

6** L'Assemblée Nationale sera suppliée d'ordonner aux 
Ministres, que chaque année ils aient à présenter un état 
des places vacantes et de ceux qui les auront obtenues, 
pour que la Nation soit assurée de l'exécution du décret qui 
admet à tous les emplois les Français indistinctement, en 
raison de leurs talents, etc. 

7*^ Malgré la division de la province, d'établir, entre 
toutes les municipalités, une confédération intime, sus- 
ceptible de réunir de cœur et d'intention tous les citoyens 
d'une même patrie. 

Quant à l'assemblée des jeunes citoyens, à Pontivy, les 
nouvelles que nous en avons reçues ne parlent que d'une 
association plus que jamais fraternelle, d'un pacte fédéra- 
tif qui doit s'étendre d'un bout de la France à l'autre, et 
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auquel les jeunes citoyens d'Angers ont déjà adhéré avec 
une force éloquente. 

Le jugement prononcé en faveur de M. d'Albert, le 
décret qui approuve tous les marohés passés par les Minis- 
tres, les abus qui ne tarderont pas à en résulter, ont affligé 
tous nos concitoyens et, en particulier, le Conseil qui a les 
plus grandes raisons de suspecter la conduite de M. de la Lu- 
zerne. Déjà ce chef de la marine a suspendu le payement 
des journées pour tout ouvrier qui serait de garde. De 
-nouveaux marchés sont passés, dans le port, à un prix 
énorme et beaucoup plus haut que ceux précédents : enfin, 
tout annonce que le pouvoir exécutif va, sous prétexte de 
responsabilité, écraser quiconque déplaira à lui ou à ses 
subalternes ; qu'aucune malversation ne pourra être arrê- 
tée dans tout ce qui regardera l'Administration ; mais ce 
qui frappe essentiellement, c'est que le foyer de tous ces 
maux est placé dans les bureaux de la €our, et qu'on ne 
parviendra à les détruire qu'en déplaçant ces agents ter- 
ribles, ces premiers-commis intéressés à les maintenir ; 
ce tjui frappe encore, c'est que le Conseil de la marine, 
dont les vues ambitieuses et toujours partiales n'ont encore 
attiré que des plaintes justes et inutiles, ait l'audace d'in- 
triguer au milieu eu Comité de marine, en frondant l'au- 
torité nationale qui, depuis longtemps, aurait dû l'anéantir; 
ce qui frappe, enfin, c'est que le 'Comité de marine paraisse 
n'agir qu'au gré des créatures, du Ministre, sans que l'As- 
semblée Nationale mette un frein à tant de menées sourdes 
et anticonstitutionnelles. 

Aussi, Messieurs, ne tarderez-vous point à recevoir un 
mémoire vigoureux adressé à l'Assemblée Nationale, et 
tendant à lui faire connaître tout ce dont est capable 
M. de la Luzerne ; vous y verrez et tous nos braves repré- 
sentants verront combien est affreux le décret arraché à 
une Assemblée surprise, qui, sans le vouloir, a jeté le 
désespoir dans notre ville et sans doute dans toute la 
France. 

Les malades de l'hôpital militaire de Morlaix et ceux 
de Brest sont actuellement dans l'hôpital de marine. Trente- 
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quelques sujets sont renvoyés inhumainement, non compris 
les apothicaires de ce dernier, sur le sort desquels il n'a 
point encore été prononcé, parce que Tlntendant attend les 
ordres du Ministre. Voilà une réforme bien affligeante, et 
à l'instant qu'elle s'effectue on fait des promotions de lieu- 
tenant de vaisseau et beaucoup d'autres dépenses plus ridi- 
cules et plus injustes. 

Dans notre séance d'aujourd'hui, on a encore agité la 
question de savoir si les employés des fermes de tontes les 
parties, autres que les receveurs, sont éligibles ou non. 

Nous ne vous parlons point des moines, parce que nous 
le-s croyons électeurs et éligibles, et si cela n'était pas, nous 
vous prions d'en dire un mot au Comité de Constitution, qui 
le portera à l'Assemblée Nationale. 

Quant à M. l'Evêi^ue de Châlons, dont la réponse au Con- 
seil est sèche et contraire à ses désirs, il n'en est plus ques- 
tion, et cette affaire rentre dans celle qui concerne M. le 
Comte de Moynier. 

Nous sommes aussi impatients que vous, d'avoir le 
compte exact et précis des dépenses de Lannion. A cet effet, 
on avait formé un Comité de finances qui, dans l'avant-der- 
nière séance, a fait son rapport et a annoncé que cette 
dépense se montait à 25.000 quelques livres, mais comme 
il restait encore quelques articles à éclaircir et à vérifier, 
nous sommes forcés d'attendre quelques courriers avant de 
vous envoyer le compte définitif (1). 



27 janvier 1790. 



Nous vous faisons passer ci-inclus, le mémoire manus- 
crit de MM. les officiers de mérite du corps royal des canon- 
niers-matelots, et la lettre qu'ils vous écrivent. Vous avez 
toujours pris à cœur la cause de ces braves militaires si 



(1). — Cons. gén., 19 janvier 1790, p. 320. 
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longtemps et si injustement livrés aux caprices de leurs 
chefs ; nous vous la recommandons avec une nouvelle 
ardeur et nous osons attendre, Messieurs, que vous la plai- 
diez avec tout le feu dont vous êtes capables, et si le 
Ministre ou tout autre intéressé à renverser les projets de 
ces dignes officiers, voulaient leur tendre des pièges auprès 
du Comité de la marine, nous sommes intimement persua- 
dés que vous ne négligerez aucun moyen d'en arrêter 
Teffet abominable. Le sort des officiers de mérite est lié à 
celui du soldat ; n'oubliez ni les uns ni les autres, et 
comptez sur notre reconnaissance comme sur la leur. N'ou- 
bliez pas, surtout, que les officiers ont des appointements 
très faibles et ajoutez à leur mémoire un article qu'ils y 
ont omis, celui de leur faire obtenir 1.200 livres par an, 
somme nécessaire à raison du prix des vivres, des loge- 
ments, etc. 



29 janvier 1790. 

La cause que vous venez de soutenir, dans la fixation du 
chef-lieu de notre département, était celle de la justice et 
de la raison, mais avec des adversaires tels que MM. de 
Champeaux et de Kervelegan, vous aviez à combattre la 
force et l'intrigue ; vous étiez obligés d'éclaircir des preu- 
ves cachées ou absolument mises à l'écart, enfin vous aviez 
à lutter contre un rapporteur impartial, mais prévenu à 
notre désavantage. Toutes ces difficultés vous les avez 
affranchies, Messieurs, et en ranimant l'espoir de vos 
concitoyens, vous leur avez prouvé que l'éloquence échauf- 
fée par Tamitié peut vaincre tous les obstacles (1). 

Nous sommes spécialement chargés de vous faire les 
plus grands remerciements et de vous témoigner une en- 
tière .reconnaissance. Si Brest n'emporte pas la palme, du 
moins Quimper n'est-il pas sûr de l'obtenir, et dans ce 
dornier cas, le chef-lieu ne sera pas éloigné de nous. 



(1). — Corr.^ 22 janvier 1790. — BulL, 1" sem. 1790, p. 73. 
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Oh a pesé Targenterie provenant des dons patriotiques 
apportés par la ville et par la campagne de notre séné- 
chaussée. Ils consistent en 377 marcs d'argent et 3 marcs % 
d'or, qui, sous peu de jours, vous seront envoyés par la 
messagerie qui les transportera gratis. 

Vous savez sans doute que les vassaux des environs de 
Rennes attaquent à force ouverte leurs seigneurs ; que la 
maison du Chevalier de Ouer est brûlée, etc. ; cela vous 
annonce qu'il est temps de se constituer, afin que chacun 
connaisse ses droits sans les outrepasser. 



1*' février 1790. 

M. Béranger nous a communiqué la lettre que vous lui 
avez écrite, concernant les créanciers de la maison Gué- 
méné. Gomme il était nécessaire que vos avis fussent con- 
nus de tous les intéressés, nous avons pris le parti de les 
insérer dans le registre public. Nous ne pouvons pas vous 
dire quelle décision prendront tous ces messieurs, mais nous 
en voyons plusieurs disposés à demander une assemblée de 
tous leurs confrères et à demander qu'on agisse vivement, 
par la voie de justice, sans laquelle les Rohan se croi- 
ront en droit de dicter des lois. 

Nous vous avons marqué dans les derniers courriers 
que le Conseil avait le plus grand désir d'obtenir le congé 
des militaires qui sont dans son sein ; vous savez aussi que 
le dernier parti pris est d'écrire conjointement avec les 
officiers principaux des différents corps, aux Ministres de 
terre et mer^ afin de les décider plus sûrement (1). Nous 
vous envoyons la lettre du Conseil à MM. de la Tour du Pin 
et de la Luzerne, et nous vous supplions d'ajouter à cet 
écrit les démarches que vous croirez propres à en hâter 
l'effet. 



(1). — Cons. gén., 25 janvier 1790, p. 330. 
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3 février 1790. 



Dans la séance d'hier, il a été donné lecture du mémoire 
qui avait été confié à quatre membres du Ctonseil et dans 
lequel le despotisme ministéri-el, l'intrigue des nobles 
bretons, l'opiniâtreté blâmable de M. de Moynier sont vi- 
goureusement dénoncés, mais, quoique le principal rédac- 
teur n'ait omis aucune circonstance, aucun moyen de con- 
viction ; quoique l'enchaînement des faits et l'énergie des 
termes aient m-érité et obtenu les plus grandes approba- 
tions, cependant le Conseil a nommé une seconde Gonunis- 
sion examinatrice, d'où résultera, sans doute, un travail 
plus parfait ou, du moins, plus convenable à tous les 
membres. 

Nous avons reçu une lettre imprimée de la municipalité 
de Nantes ; elle nous annonce qu'une assemblée générale 
doit se tenir, le 15 de ce mois, à Pontivy, et nous engage à 
nommer deux de nos membres pour s'y rendre. Une pa- 
reille députation avait déjà été projetée sans succès, et vous 
étiez enchanté que cela se fut passé ainsi ; cependant, 
Messieurs, si toutes les municipalités s'entendent, si, dans 
toute la province, il y a un arrêté pris, le Conseil de Brest 
agii*a à l'exemple de tous ses frères et ne manquera pas 
d'envoyer à Pontivy où les choses se passeront aussi bien 
que dans l'assemblée des jeunes citoyens dont vous devez 
avoir le pacte et l'objet de toutes ses séances (1). 

Nous vous envoyons le décret du Conseil, concernant 
l'opposition de M. de Moynier à l'exécution du pacte fédé- 
ratif des militaires entre eux et avec les citoyens. Nous vous 
prévenons que le mécontentement est général, que les 
observations offensantes du Commandant sont toujours 
présentes à l'esprit de nos braves soldats et nous vous 
prions fortement d'agir avec vigueur contre un homme sur 
qui la raison et la douceur n'ont aucun empire. 



(1). — Cons. gén., 5 février 1790, p. 339. On nomma MM. Ké- 
rilis et Marec. 
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D'ailleurs la pièce que vous recevrez n'est point un-e 
dénonciation formelle, mais l'exposition de faits authenti- 
ques à l'appui desquels l'Assemblée Nationale pourra faci- 
lement et promptement prononcer. 

8 février 1790. 

On débite ici que le Comité de marine est changé (1) : 
nous ne vous dissimulerons pas que tous les bons citoyens 
verront avec plaisir cette nouvelle se confirmer. Car le peu 
qui avait transpiré de ces dispositions régénératrices n'an- 
nonçait pas grande amélioration dans le système futur de 
la marine. 



10 février 1790. 

Xous avons reçu, avec votre chère lettre, le discours 
du Roi à l'Assemblée Nationale, et tous les bons citoyens 
partagent l'attendrissement et l'admiration qu'il a inspiré 
à tous les Français (2). Cette démarche aura, sans contre- 
dit, fixé la Révolution, et il ne reste plus à nos ennemis 
qu'à ensevelir leur rage et leur désespoir (3). 

Les détails que vous avez bien voulu nous donner sur 
l'éligibilité aux fonctions municipales ont déterminé la 
convocation du Conseil pour demain, et nous vous en 
donnerons le résultat pour le coiu^rier prochain, et nou^ 



(1). — Un des nombreux faux bruits qui couraient. {Corr., 
13 février 1790.) 

(2). — - Corr., 4 février 1790. •— Bull, 1" sem. 1790, p. 119. 

(.3). — « Nous ne ohercherons pas à peindre la douce émotion, 
les sentiments délicieux qu'il a fait naître et dont le Roi lui- 
même était pénétré ; il faut, pour en juger, avoir eu le bonheur 
de l'entendre, de partager cette effusion de cœur avec laquelle il 
s'exprimiait, cet attendrissement de Sa Majesté dans la partie du 
discours où elle nous a communiqué sa sollicitude, son amour 
pour le Peuple français, son dévouement à la liberté publique 
et son association entière aux travaux et aux succès de la révo- 
lution. » {Corr., 4 février 1790.) 
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vous y annoncerons, sans doute, Torganisation prochaine 
de la municipalité. Nous nous ferons un devoir d'instruire 
la sénécihaussée de vos intentions sur la nomination de 
deux suppléants. Nous apprenons avec une grande satis- 
faction que M. Le Gendre préside la Chambre de la Pro- 
vince. Sa modestie ordinaire ne lui a pas permis de nous 
donner lui-même cette nouvelle flatteuse. 



12 février 1790. 

MM. les députés militaires, membres du Conseil, ont 
reçu avec reconnaissance votre réponse les concernant, et 
vous supplient de solliciter et presser MM. les Ministres de 
décider de leur sort ; ils sont d'autant plus impatients que 
la municipalité va s'organiser bientôt. 

MM. les canonniers-matelots ont fait hier l'offrande de 
leur don patriotique qui se monte k 8.622 livres ; la généro- 
sité de ces bons et fidèles patriotes mérite bien qu'on en 
fasse une mention honorable, et le 'Conseil, qui l'a reçu, 
avec les plus grands applaudissements, vous prie de solli- 
citer du président de l'Assemblée Nationale, qu'il soit dit 
un mot dans l'une des séances (1). 

15 février 1790. 

Le vœu des habitants de Brest était qu'on fît partir 
deux députés pour offrir à l'Assemblée Nationale le don 
patriotique de la sénéchaussée, et faire part, de concert 
avec vous, des plaintes portées dans le mémoire que nous 
vous avons annoncé. Malgré ce désir général, le Conseil 
assemblé s'est profondément occupé de la nécessité ou de 
l'inutilité de cette députation. La matière épuisée, on est 
allé aux voix et il «a été décidé, à la grande majorité, que 
MM. Gavelier et Siviniant partiraient jeudi prochain (2). 



(1). — Cons, gén., 11 février 1790, p. 344. 
(2). — Cons. gén., 14 février 1790, p. 346. 
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Si leur misssion n*a pas tout le succès possible, du moins 
auront-ils l'avantage, Messieurs, de vous voir et de vous 
assurer de la reconnaissance, sans bornes, de tous vos com- 
patriotes. 

Dans votre lettre du 8 février, où voua parlez de Faffaire 
des toiles, ces mots : « qui ne devaient regarder personne » 
ont fort affligé ceux qui sont détenus ou qui .Font été pen- 
dant deux ans (1) ; la personne, entr 'autres, qui a quitté la 
ville, craint fort de n'y pouvoir rentrer (2). Aussi nous 
vous prions de vous occuper de nouveau de cette affaire, 
afin que l'espoir renaisse dans les cœurs que cette mal- 
heureuse affaire a ulcérés. 

17 février 1790. 
Nous espérons que votre avis sur le retard de la forma- 
tion de notro municipalité tranquillisera le citoyen, qu'il 
l'amènera à devenir impartial (3). Il est apparent que, 
comme vous l'annoncez, le Comité produisant à l'Assemblée 
Nationale notre mémoire, cette dernière s'expliquera sur 
son contenu et lèvera nos doutes sur l'éligibilité des agents 
du pouvoir exécutif. 



19 février 1790. 
La suppression des moines a presque déterminé un feu 
de joie dans la ville (4). Il était réellement temps de nous 



(1). — Le Gendre et Moyot écrivaient le 8 février 1790 qu'ils 
avaient fait une démarche « ...chez M. le Garde des Sceaux que 
nous n'avons pas trouvé, mais M. Coquebert nous a assuré... 
qu'incessamment il reverrait l'affaire des toiles qui ne devait inté- 
resser personne. » Le 20 février, ils se croient obligés de revenir 
sur cette expression et en expliquer le sens qui n'avait pas été 
saisi à Brest : « dont personne n'est intéressé à provoquer la 
poursuite. » {Corr.) 

(2). — L'un des inculpés, Jean Bernicot, chapelier, qui réussit 
à s'évader de la prison du château. 

(3). — Les deux mémoires établis à Brest avaient été égarés 
à Paris par le Comité de Constitution. (Corr., 16 février 1790.) 

(4). — Corr., 13 et 15 février 1790. — Bull. 1790, n»" 19, 
p. 151 et 20, p. 159. 
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débarrasser de cette gente oisive qui faisait payer trop 
oher le privilège qu'elle avait de s'adresser directement à 
Dieu. 

Hier, la séance du Conseil fut très orageuse. Il fut encore 
question du mémoire que nous vous avons plusieurs fois 
annoncé. Plusieurs membres se déclarèrent opposants à 
une députation extraordinaire pour une affaire qui était 
commise à vos uniques soins. La discussion s'-engagea ; elle 
devint chaude et bruyante ; enfin il fallut aller aux voix 
pour savoir si le mémoire serait envoyé ordinairement ou 
extraordinairement. La majorité fut cette fois-ci pour qu'il 
vous fut envoyé directement et fortement recommandé : l-es 
signatures individuelles furent exigées et nous devions vous 
le faire passer aujourd'hui. Mais, à l'instant, six cents per- 
sonnes assemblées sur la place du Château nous prescrivent 
ou d'envoyer des députés extraordinaires ou de ne pas faire 
partir le mémoire ; or, comme le Comité n'ose prendre sur 
-lui aucune détermination quelconque, comme nous ne pou- 
vons agir de notre propre autorité, nous nous bornons à 
attendre et à solliciter une assemblée générale (1). 

L'affaire des toiles a été également mise sur le tapis. 
M. de Goatiogan a été vivement sollicité de demander des 
lettres d'abolition pour tous les anciens détenus (2) : et on 
nous a chargés de vous engager à suivre cette affaire et à 
en presser la termination. 

Le temps approche où la municipalité va s'organiser, 
nous n'attendons même pour cela que le mémoire du Comité 
de Constitution. Cependant les soldats, membres du Conseil, 
sont toujours dans une incertitude alarmante. Ils vous 
prient de hâter l'envoi de leurs congés que le Conseil sol- 
licite avec le même empressement. 

Nous savons que M. Binard vous a mis sous les yeux 
l'injustice criante que le Ministre vient de lui faire ; elle 
vient d'être portée à son comble par une lettre de M. de la 



(1). — Cons. gén., 18 février 1790, p. 349. 
(2). — Cons. gén., 18 février 1790, p. 348. 
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Luzerne qui ôte à ce fouriiisseur jusqu'à Tespoir de livrer 
ses feuilles et ses clous, iiialga?é les ordres bien stipulés de 
M. rintendant de faire venir ces objets, malgré le bénéfice 
qui en provient, malgré Ja conviction où est le Ministre que 
la prétendue manufacture de Romilly fait venir les mêmes 
marchandises de l'Angleterre. Nous vous recommandons la 
cause de ce bon citoyen ; nous croyons même essentiel de 
citer ce trait affreux dans .le mémoire qui altère aujour- 
d'hui notre tranquillité. 

Nous ne vous le dissimulons pas, Messieurs, les esprits 
brestois sont échauffés : d'un côté, le Ministre et ses coad- 
juteurs déplaisent infiniment ; de l'autre, on voit avec 
regret l'éloignement des élections municipales, aidéz-nous 
donc de vos conseils et dites-nous, en toute assurance, ce 
que nous devons faire pour éviter les maux qui pourraient 
nous surprendre. 



22 février 1790. 



Nous vous avions annoncé que le mémoire qui avait 
pour principal objet de réclamer contre le pouvoir exécutif 
en général, dont l'autorité n'a rien perdu de son influence 
abusive, et dont «la morgue se soutient encore au même 
degré, traitait assez au long de M. le Comte de Moynier, et 
qu'on y avait inséré l'insulte faite paii* lui aux -soldats de la 
garnison. Ceux-ci, cédant à leurs sentiments de générosité, 
ont pardonné l'injure faite par M. de Moynier qui leur a 
adressé une lettre flatteuse et pleine de témoignages d'es- 
time et d'amitié. Le Conseil n'a pu qu'applaudir aux senti- 
ments de ces braves militaires, dont une députation s'est 
présentée, hier, à l'Assemblée. En conséquence, il a été 
anrêté que les coimmissa ires-rédacteurs du mémoire le 
reprendraient pour en extraire l'article de l'injure faite aux 
soldats par Mw de Moynier. 
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24 février 1790. 



Nous voyons, comme vous, Messieurs, que les moines 
auxquels ont été joints les ci-devant jésuites, ont été 
traités avantageusement et que la Nation s'est imposée une 
cru-elle tâche (1). Nous nous apercevons déjà que la caisse 
nationale est à sec ; le trésor de la marine ne paye qu'on 
papier, et ce papier n'est reçu que moyennant une escompte 
qui fait frémir. On dit, il est vrai, que les receveurs de la 
pFOvince ont ordre de verser leurs fonds au trésor du port, 
mais qui peut assurer que cela se fera et quand cela sera ? 

Les environs de "Rennes sont encore en proie aux insul- 
tes des bandits, d'après cela, la municipalité a défendu à 
tous distributeurs de poudre d'en donner sans une permis- 
sion expresse de sa part. Le Conseil de Brest n'a pas cru 
user de la même précaution dans son canton, dans la 
crainte d'y jet-er peut-être une sorte d'alarme, et vu que ce 
serait ici une précaution inutile par la facilité que les mal 
intentionnés auraient de se procurer de la poudre par d'au- 
tres voies que celles des bureaux autorisés (2). 



26 février 1790. 



Les listes des citoyens électeurs et éligibles étaient 
affichées, lorsque l'avis du Comité de constitution nous est 
parvenu (3) ; le Cojiseil s'est néanmoins assemblé et a, pen- 
dant deux jours, discuté sur les changements et, l'on peut 
dire, les troubles que l'opinion de M. Le Chapelier allait 
faire naître; enfin, après avoir consulté vos précédentes let- 
tres, emtr'autres celles où vous nous établissiez juges des 
difficultés qui s'offraient dans l'organisation de la Munici- 
palité, il a été décidé qu'on procéderait aux élections suivant 



(1). — Cons. gén., 24 février 1790, p. 351. 

(2) . — Corr., 20 f étvrier 1790. — Bull.^ 1790, n° 22, p. 175. 

(3). — Cons. gén., 24 février 1790, p. 353. 
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le premier plan, laissant au peuple instruit de la note que 
vous nous av-ez fait passer, la liberté de son choix. Cepen- 
dant, nous n'avons pas cru devoir faire imprimer la susdite 
note, 1 ° parce que les Comités ne doivent faire publier leurs 
avis que d'après la sanction de l'Assemblée Nationale; 2° 
parce que dans celui-ci, les domestiques étant soustraits de 
la population^ ainsi que les soldats, èto-, des factieux au- 
raient pu demander que le nombre des officiers municipaux 
fut réduit au plus à douze,, et vous savez qu'il ne leur eut 
guère été possible de faire face à tous leurs devoirs. 

Il paraît, par une lettre de Pontrieux, que cette ville a 
été choisie par les membres de ila députation de Bretagne, 
pour chef-^lieu de district et du tribunal de justice. Cepen- 
dant la Municipalité de Pontrieux nous mande que Guin- 
gamp, Paimpol, Tréguier et Lannion réclament contre cette 
décision et ont député, à cet effet, vers l'Aissemblée Natio- 
nale. Nous sommes donc invités de vous solliciter en faveur 
de Pontrieux et nous le faisons avec la plus grande satisfac_ 
tion, vu que les citoyens de toutes les classes se sont mon- 
trés, dans toute occasion, comme nos vrais amis et d'excel- 
lents patriotes. Si, d'ailleurs, la localité de Pontrieux est 
convenable à leur demande. 



1" mars 1790. 

Nous touchons au terme qui va fixer le sort des Brestois, 
c'est aussi l'époque où le -Conseil, déposant son autorité, va 
trouver dans les municipaux qui le remplaceront et dans le 
peuple, en général, des juges sévères qui lui feront bientôt 
connaître le bien qui aura été fait et les erreurs qu'il aura 
pu commettre. 'Cette perspective est bien capable d'Inquiéter 
cent personnes qui se sont livrées, avec ardeur, à un service 
dont le but était l'intérêt public et la tranquillité qu'il 
fallait allier aux principes d'une liberté naissante. 

Vous savez mieux que nous, Messieurs, combien il est 
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difficile de rassembler l-es opinions, de les appliquer toutes 
au même point ; vous savez qu'il est impossible d'apaiser en 
un jour, une foule d'hommes qui, se repliant sur le passé, 
ne voient autour d'eux que des abus à réprimer et des 
crimes à punir ; vous savez -enfin que les ruses, les luttes 
continuelles de privilégiés anéantis, ont dû augmenter la 
vigueur des mécontents et nécessiter, parfois, des secousses 
dangereuses. C'est au milieu de ces prétentions respectives 
que le Conseil s'est vu obligé de prononcer. Il avait sous les 
yeux les représentants de la «Nation, unis pour le bonheur 
des (Français, il voyait que ce bonheur serait imaginaire 
tant que ces privilégiés impunis pourraient s'opposer à ia 
Révolution ; il n'a donc pu la protéger qu'en les menaçant 
et en soumettant à l'Assemblée Nationale des griefs multi- 
pliés ; mais quelles qu'aient été les décisions du Conseil, 
elles n'ont jamais attaqué la confiance qui vous est due à 
tant de titres. S'il fut arrêté que des députés extraordi- 
naires porteraient le mémoire dont vous semblez craindre 
les effets, sans le blâmer et même sans le connaître, c'est 
que quelques membres du Conseil et la plupart des citoyens 
ont pensé que cette députation rendrait le don patriotique 
de la Sénéchaussée plus ostensible et plus éclatant, c'est que 
plusieurs villes ont donné cet exemple. Il est vrai. Messieurs, 
qu'en même temps, le Conseil dénonçait des abus ministé- 
riels et que, dès lors, les députés extraordinaires semblaient 
chargés d'une mission importante. C'est sous ce point de 
vue que quelques séances ont été en proie à des débats 
orageux. Quoiqu'il en soit, MM. Cavelier et Siviniant con- 
naissaient vos principes, vos droits, votre iK)uvoir et l'amitié 
qui vous liait à toute la ville ; ils devaient donc vous voir, 
vous consulter et n'agir que d'après vos lumières en vous 
portant 'le désir du Conseil de vous conserver longtemps à 
la place éminente que vous possédez. Et ce qui vous prouve. 
Messieurs, qu'il ne fut jamais question de vous arracher 
la confiance publique, c'est que malgré les réclamations les 
plus vives, malgré les demandes les plus expresses de faire 
partir les députés dont le voyage avait été supprimé par une 
seconde délibération du Conseil, il n'a jamais voulu déli- 
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bérer sur ces pétitions et a décidé que si le mémoire deve- 
nait nécessaire, il vous serait directement envoyé. 



3 mars 1790. ' 



Hier, nos assemblées particulièpes ont été constituées, 
et les officiers de ohacune d'elles ont été nommés ; tout 
s'est passé dans le plus grand silence ; mais l'élection de ces 
officiers ayant porté principalement sur divers agents du 
pouvoir exécutif, notamment sur plusieurs commissaires, 
un grand nombre d'ihabitants a murmuré et a cru y entre- 
voir d'avance une prépondérance de suffrages et qui exclu- 
raient un grand nombre de citoyens des places municipales. 
On vient de nous assurer que ce mécontentement a éclaté, 
aujourd'hui, dans l'Assemblée des €armes, où la motion 
s'est faite assez tumultueusement pour qu'il fut définitive- 
ment statué si, aux termes de l'avis du Comité de constitu- 
tion, les diverses personnes y énoncées éaient éligibles avec 
ou sans option. Une députation de cette assemblée des Car- 
mes a porté aux différentes assemblées la difficulté qui 
venait de s'élever, et dans quelques-unes la délibération a 
été ajournée à après-midi, deux heures ; cela ne prouve pas, 
sans doute, que l'effervescence soit dangereuse, mais cela 
annonce, au moins, que l'élection ne se fera pas sans quel- 
ques débats. Vous savez que les citoyens employés dans le 
Port sont à peu près en nombre égal à celui des habitants 
purement et simplement ; ne pouvait-on pas craindre que 
l'élection ne fut suspendue jusqu'à la décision formelle de 
l'Assemblée Nationale elle-même ? Car nous avons peine à 
croire que l'avis du Comité de constitution, que vous nous 
avez transmis, soit regardé comme décisif. 

En ce moment -le beffroi sonne pour le terme des assem- 
blées, on y va, sans doute, agiter la grande question dont 

15 
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nous venons de vous parler, et nous regrettons d'être forcés 
d'attendre un prochain courrier pour vous en envoyer le 
résultat. 



5 mars 1790. 

• 

M. Malmanche neveu et M. Duplessix-Smith ont été les 
deux concurrents à la place de Maire, désignés par la ma- 
jorité des suffrages au second scrutin ; le résultat du troi- 
sième et définitif s'es.t trouvé en faveur de M. Malmanche 
qui a réuni une majorité de 996 voix sur 1.554 votants, et 
il a été proclamé aussitôt, au milieu des applaudissements 
et de la satisfaction publiques. Ce matin, on procède à la 
nomination du Procureur de la commune, et nous n'en con- 
naîtrons, sans doute, le résultat que demain à midi, présu- 
mant bien qu'il faudra trois tours de scrutin, vu la division 
d'opinions. 

Les difficultés élevées au sujet de l'éligibilité, sans res- 
triction, des commis de la marine ont été aplanies par la 
promesse qu'on a faite de consulter l'Assemblée Nationale, 
en cas qu'il y en eut qui réunissent les suffrages, ce que 
nous présumons d'avance. Cependant, il est possible que ces 
réclamations ne soient pas exigées. 



8 mars 1790. 

A cela près de quelques débats élevés à l'égard de l'éli- 
gibilité absolue des commis de la marine, les assemblées 
primaires ont été fort tranquilles- Le Procureur de la com- 
mune et son substitut ont été élus. Le premier est M. Ca- 
vellier, commis de la marine, qui a eu pour concurrent 
M. tSmith et qui l'a emporté à une grande majorité. Le se- 
cond est M. Marec, commis de la marine, qui a eu aussi une 
grande prépondérance sur M. Le Bronsprt. Nous vous, obser- 
verons, à l'égard de ce dernier, que lorsque la concurrence 
a été établie, il y a donné sa renonciation formelle, mais on 
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l'a regardée comme anticipée, et il a été décidé que le troi- 
sième scrutin aurait lieu, pour ne pas intervertir Tordre 
des élections. 

Nous devons vous prévenir que, malgré les réclamations 
faites contre tout ce qui tient au pouvoir exécutif, le Pro^ 
cureur de la commune et son Substitut ont obtenu des hon- 
neurs et excité les applaudissements d'un peuple nombreux, 
ce qui prouve la joie et la satisfaction qu'il ressent de ce 
choix. Nous vous en faisons la remarque, car la discussion 
s'est encore renouvelée aujourd'hui et il paraît que quel- 
ques citoyens se décident à faire une adresse à l'Assemblée 
Nationale, qui tendra à solliciter d'eWe un décret formel, 
qui prononce sur la compatibilité ou non compatibilité des 
officiers d'administration. 

10 mars 1790. 

Nous sonmies spécialement chargés de conférer avec 
M. le Président de l'Assemblée Nationale, pour que la men- 
tion du don patriotique soit incessamment faite ; vous vous 
rappelez que nous ne vous avions prié d'en suspendre l'an- 
nonce que pour procurer au mémoire sur le pouvoir exé- 
cutif, un passe-port valide. Maintenant qu'il n'est plus aues- 
tion de mémoire, il est nécessaire de faire jouir les citoyens 
patriotes de la satisfaction que mérite leur dévouement. 



12 mars 1790. 



Le premier scrutin pour les officiers municipaux n'a 
présenté aucune majorité absolue : il ne manquait que 
4 voix à M. Malassis et 24 à M. Le Baron père. Dans 
ce moment, on s'occupe du second scrutin qui ne sera dé- 
pouillé que demain matin. 

Le papier publie, sous le titre de Journal des Journaux, 
mande que les troupes de la garnison de terre et de mer, à 



— 196 — 

Brest, se sont rendues à THôtel de Ville, qu'ils y ont rétracté 
le serment patriotique décrété par l'Assemblée Nationale 
et exigé que le registre où le serment était inscrit, fut dé- 
chiré, en ajoutant que ces troupes s'en tenaient au premier 
serment de fidélité qu'elles avaient juré au Hoi. Tout ceci 
étant absolument faux, puisque non seulement les soldats 
tiennent à leur premier serment, mais même en ont fait un 
second dont vous connaissez les termes, nous écrivons au 
Comité des recherches afin qu'il fasse cesser des bruits aussi 
injurieux à la Municipalité et à notre brave garnison, et 
nous vous «prions de faire savoir au journaliste qu'il est de 
son devoir de rétracter. Il serait peut-être bon aussi que 
tous les papiers annonçassent la fausseté de ce bruit infâme, 
fondé vraisemblablement sur la grâce que les grenadiers de 
Beauce, Normandie et des députés du corps royal sont venus 
demander pour M. de Moynier qui les avait calomniés (1). 

La Municipalité de Ouingamp nous fait part des émigra- 
tions considérables qui ont lieu dans ses environs. La plu- 
part des nobles ont d'abord rassemblé tout leur numéraire 
et ensuite pris de fortes sommes chez des banquiers, après 
quoi ils sont partis pour l'Angleterre. Quoique dans cette 
lettre, les émigrants ne soient pas nommés, nous apprenô-ns 
que MM. Dugage et Kérouar et autres sont de ce nombre ; 
au reste, on nous invite à solliciter, par vous, Messieurs, un 
décret qui puisse arrêter le départ de tant de personnes et 
su»rtout du numéraire. 



15 mars 1790. 

Le second scrutin, pour l'élection des officiers munici- 
paux, nous a donné MM. Le Baron père et Malassis qui ont 



(1). — Dans une séance extraordinaire du soir, le 19 mars 1790, 
un des membres du Conseil général, donna lecture d'un 
numéro de la Galette de Paris, du 14 mars, qui contenait égale- 
ment le récit d'un prétendu mouvement des grenadiers de Brest, 
qui auraient lacéré les registres et insulté les oflQciers munici- 
paux. {Bull, 1790, fi* 31, p. 248.) 
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été témoins de la joie universelle et ont reçu les applaudis- 
sements qu'ils méritaient. Le td:*oisièm€ scrutin n'exigeant 
que la pluralité relative; l'ordre des suffrages a présenté : 
MM. Dagorne aîné, Billard père, Berthom^ aîné, Douesnel, 
Léquier, Bersolles, Duplessix-Richard, Duval-Leroy, Bri- 
chet de Kerillis, Binard père, Duplessix-^Smith, l'abbé 
Béchenec et Dandin neveu. Nous vous observons que M. Gt« ^ 
lard était du nombre des élus, et qu'ayant .remercié, ainsi 
que M. de Kerillis, MM. Béchenec et Dandin qui, après eux, 
réunissaient le plus de voix, ont été proclamés municipaux. 
Nous vous observons aussi que tous les habitants, sur pied, 
précédés d'une musique brillante, ont fait retentir la ville 
de leurs cris joyeux et répétés. 

Aujourd'hui, nous avons commencé le scrutin pour les 
notables. Mercredi, nous pourrons vous en envoyer le ré- 
sultat. 

Il s'est présenté, ce jour, au Conseil, une députation très 
nombreuse des soldats et bas-officiers de tous les corps de 
la garnison ; elle avait pour but l'assertion injurieuse du 
journal de M™* Beaumont contre laquelle nous vous avons 
déjà écrit, ainsi qu'au Comité des recherches. Ces braves 
militaires sont dans l'intention de porter leur plainte au 
président de l'Assemblée Nationale et à la Municipalité de 
Paris. Leur lettre, dont ils ont fait part au Conseil, annonce 
les sentiments du vrai patriotisme, de l'attachement à la 
Constitution et d'un dévouement sans bornes au Monarque' 
chéri qui nous gouverne. Ceci, comme vous voyez. Mes- 
sieurs, est bien loin de ce qui est marqué dans le Journal 
des Journaux. Aussi n'avions-nous pas craint de vous dé- 
noncer cette feuille, car tous ces braves guerriers nous 
étaient connus et nous savions d'avance qu'ils s'élèveraient 
avec force contre un bruit qui insulte tout à la fois à leur 
délicatesse et à leur honneur. Ils désirent même d'en con- 
naître l'auteur et nous vous prions instamment de les 
appuyer dans leur juste demande, qui est entièrement 
conforme à celle du Conseil. 
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17 mars 1790. 



La seule chose intéressante que nous ayons à vous mar- 
quer est la nomination des notables, qui sont : MM. La Ri- 
vière père, Branda, Féburien-Lassaigne, La Ligne, avocat, 
Bunelle père, Le iNormand, Marchand aîné,- Boissier, Ges- 
nouin, Le Moine, trésorier, Beurrier, Duret, Laurans^ HaJ*dy 
père, Dupré, Edern, Bergevin père, Gaudelet, Frémy, Floch, 
J., contrôleur, Marzin^ Le Fournier, libraire, Grimaud père, 
Rahier père, Gorré de Vilson et Le Gouès. Ces quatre der- 
niers sont en remplacement de MM. La Riochais, Beaupréau, 
Cerubé et Barré (1) qui ont remercié, et après lesquels ils 
avaient la pluralité des suffrages. 

Quant à la réception, nous devons vous dire qu'elle n'a 
été ni moins brillante, ni moins joyeuse que les précédentes 
et il nous est bien flatteur de vous mettre, sous les yeux, 
la satisfaction de tous nos contitoyens, au sort desquels 
vous vous intéressez de plus en plus (2). 

Dimanche prochain, la grande et religieuse cérémonie 
du «serment aura lieu sur la place du Château. Déjà nos 
architectes et nos peintres se préparent pour y dresser un 
monum'ent simple, mais d'un goût délicat, et conforme aux 
circonstances heureuses qui rassemblent des citoyens pai- 
sibles, courageux et satisfaits (3). 



19 mars 1790. 



On s'occupe actuellement des préparatifs de la cérémo- 
nie d'installation qui se fera dimanche sur la place du 
Château, où on dresse un autel sur lequel sera dite une 



(1). — Cons. gén., 17 mars 1790. p. 363. M. Barré fit remarquer 
que c'était par erreur qu'on parlait de son refus, et alors 
M. Le Gouès se désista en sa faveur. 

(2). — Cons. gén., 17 mars 1790, p. 359. 

(3). — Cons. gén., 17 mars 1790, p. 360. 
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me&se basse, suivie du serment solennel. Nous n'anticiperons 
pas sur la narration de cet acte dont Tappareil sera pom- 
peux et majestueux ; il en sera dressé un procès-verbal qui 
vous en informera, sans doute, dans les plus grands détails. 

Nous apprenons avec douleur les reproches que Tad- 
ministration des finances a élevés sur la diminution ou 
presque nullité du produit des devoirs, impôts et billets ;. 
mais nous sommes portés à croire que ce reproche n'est pas 
fondé, vous connaissez notre ville, et vous savez quel est 
son genre de commerce, mais nous pouvons assurer que la 
fraude n'est pas aujourd'hui plus considérable qu'avant la 
Révolution, nous hasarderions mémo de dire avec des per- 
sonnes que le décret sur les eaux-de-yie est la cause de 
cette diminution, car, dans les campagnes, les malheureux 
aujourd'hui qui peuvent avoir cette boisson à vingt-cinq 
sols la préfèrent au vin et ne consomment qu'elle, ce qui 
doit nécessairement diminuer la consommation des vins. 

Nous sommes arrivés, Messieurs, à l'époque où nos fonc- 
tions cessent et où nous allons terminer une correspon- 
dance qui nous était chère à plusieurs égards ; lorsque le 
Conseil nous a chargés d'être ses organes auprès de vous, 
nous avons été moins flattés de l'honneur que nous en rece- 
vions que de l'occasion qu'elle nous procurait de connaître 
vos cœurs et de conférer immédiatement avec ceux qui ont 
tant de droits à notre respect et à notre reconnaissance. 
Puissions-nous vous avoir prouvé que l'amouir du bien pu- 
blic, le dévouement n'ont cessé de nous diriger. 



22 mars 1790. 

Nous ne pouvons que vous faire part de la cérémonie 
relative au serment prononcé, hier, à dix heures du matin, 
sur l'Autel de la Patrie dressé avec goût et une simplicité 
imposante sur la place du Château. Toutes les troupes de la 
garnison, celles de la Milice nationale étaient dans la plus 
belle tenue ; les canons de cette dernière troupe ont ma- 
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jestueusement grondé, et il faut savoir que la compagnie 
qui les faisait mouvoir est composée d'anciens artilleurs 
pour n'avoir pas été émerveillé, enfin tout s'est passé dans 
le plus grand ordre et il est probable que la fête d'hier 
n'aura pas été imitée par quatre villes de la province (1). 

Ceci était bien propre à flatter des citoyens chargés de 
la confiance publique ; aussi notre joie et notre reconnais- 
sance égalaient-elles celles d'un peuple nombreux, tran- 
quille, et faisant éclater les mouvements de son bonheur 
prochain. Mais un léger nuage a obscurci, pour un instant, 
l'aurore de notre félicité : la Gazette de Paris, calomniant 
la Municipalité de GBrest, la troupe et même l'Assemblée 
Nationale, nous a démontré qu'il existait encore des scélé- 
rats qui, à l'instant des élections, ont cherché de semer le 
désordre parmi les amis de la Patrie. A cet effet, nous vous 
faisons passer le Bulletin de la ville qui vous instruira 
suffisamment, en attendant que la nouvelle Municipalité 
ait pris un parti (2). 

Nous devons aussi vous dénoncer le projet de M. de 
Saint-Priest qui veut établir, en Bretagne, un camp volant 
dont il donne le commandement à M. d'Hervilly, colonel du 
régiment de Rohan-Soubise. Nous écrivons au Ministre et 
au colonel pour lui faire sentir combien le projet est 
ridicule et dangereux, et pour lui certifier que les désordres 
contre lesquels le camp est formé, sont aujourd'hui imagi- 
naires ; en un mot, pour lui rappeler que les municipalités 
seules doivent s'y opposer. Qu'enfin, ce n'est qu'à leur ré- 
quisition que les troupes de ligne, toutes patriotes, doivent 
être appelées (3). . 



(1). — Procès-verbal de l'installation, in : Cons. Mun. i, p. 1. 

(2). _ BulU 1790, no 31. p. 248, Bull., 1790, n» 36, p. 289. — 
Cons. gén., 27 marc 1790, p. 375. — Le sieur Drouen, gazetier, 
fut condamné, le 1" mai 1790, à 3.000 livres d'amendes et à 
rimpression de 3.000 exemplaires du jugement. {Bull, n* 51, 

p. 408.) 

(3). — Oons. gén., 19 mars 1790, p. 363. — Bull. 1790, n*» 31, 
p. 245 ; id. n» 32, p. 256, 257 ; id. n*» 39, p. 312, 313. 



— 201 — 

24 mars 1790 (1). 



Après avoir prêté le serment civique, dimanche dernier, 
avec toute la pompe qui devait accompagner un engagement 
aussi solennel, nous nous sommes assemblés pour la pre- 
mière fois lundi. Nous avons formé le bureau municipal et 
nommé le secrétaire-greffier et le trésorier. Les membres 
qui composent ce bureau sont : MM. Malassis, Lécuyer, 
Berthomme aîné et Du val-Leroy. 

M. Le Bronsort a été élu secrétaire-greffier, à Tunanimité 
presque entière, nous ne pouvions faire un plus excellent 
choix. Ses talents universellement connus, sa mâle fermeté, 
son patriotisme ardent nous en répondent également. Atten- 
dri jusqu'aux larmes, il a fait couler les nôtres en nous 
exprimant sa reconnaissance, et cependant nous n'avions 
fait que rendre la justice due à ses lumières et à son zèle. 

M. Philippe, neveu de M. Malassis, a été élu trésorier. 
Nous avons également à nous applaudir de ce choix. La 
probité intacte de ce bon citoyen et la capacité dont il a 
donné des gages multipliés, ne peuvent qu'inspirer la con- 
fiance la plus absolue. 

Nous venons dans cet instant de jouir d'un spectacle 
bien attendrissant. Il s'était élevé un petit nuage entre les 
deux régiments de Beauce et de Normandie, à l'occasion 
d'un maudit jeu de balle qui se tenait hors nos murs et 
auquel la compagnie de grenadiers de chaque régim-ent 
prétendait présider. Les troupes de la marine, jointes à la 
milice nationale, ont été les médiateurs de cette querelle et 
sont aisément parvenus à raccommoder ces deux régiments, 
qui ont reconnu qu'ils ne devaient disputer que de zèle 
pour la défense de la Patrie. Dans le moment où nous vous 
écrivons, tous les soldats de Beauce, de Normandie, de la 



(1). — Ici commence le second registre de la Correspondance. 
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•marine et de la milice nationale marchent en ordre et bras 
à bras dans toutes les rues, tambour battant et la musique à 
leur tête. C'est une véritable fête. 



29 mars 1790. 



Nous avons reçu, hier, une lettre de MM, Tabbé Le Coz, 
Quéréon-Le-Dall et 'Carné de Carnavalet, commissaires du 
Roi, p-our la convocation des assemblées primaires et la 
formation des districts et départements. Nous eussions été 
plu-s flattés de leur voir la qualité de commissaires de 
TA-ssemblée Nationale ; mais comme ce n'est que pour cette 
première formation, «et que, d'ailleurs, ils nous paraissent 
dignes de remploi dont ils sont revêtus, nous nous dispen- 
serons de faire à cet égard, ni i^exion, ni réclamation. 

Nous vous avons dit un mot, dans notre lettre du 24, de 
la 'réconciliation des deux régiments de Beauce et de Nor- 
mandie et de la joie que tous les corps de la garnison, joints 
à la milice nationale, en ont fait éclater. Les canonniers- 
matelots, autorisés et .même invités par leurs dhefs, s'étaient 
mis en avant, comme médiateurs, et avaient réussi,' sans 
peine, à terminer le différend qui s'était élevé entre les 
deux susdits régiments. Le rendez-vous était sur le 
Champ-de-Bataille ordinaire de la ville. M. Hector, exami- 
nant de sa terrasse ce qui se passait, saisit l'instant de 
l'accord et se transporta, accompagné de M. Marigny, sur le 
lieu de la scène, où il invita tous les militaires à se réjouir 
et en donna le signal, en faisant un tour de danse avec le 
premier qu'il rencontra. Le Maire, quelques ofiftciers muni- 
cipaux et d'autres habitants suivirent cet exemple et tous 
burent un coup de bière à la santé de l'union, cela fait, on se 
répandit en ordre dans la ville, tambour battant et musique 
en tête. On se divisa ensuite en différents pelotons qui tous 
parcouraient les rues, faisant éclater les transports de leur 
joie, sans sortir des bornes de la décence. 
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Cette fête donnée par le corps royal d-es canonniers-ma- 
telots fut rendue le lendemain par les deux régiments qui 
y invitèrent aussi la miliôe nationale et se passa de la 
môme manière. On nous a cependant assuré qu'à ceinte 
seconde fête, une rixe particulière entre deoix militaires 
avait occasionné un coup de sabre. 

La milice nationale, jalouse à, son tour de rendra, les 
politesses qu'elle avait reçues, a fait les frais d'une troi- 
sième fête qui a eu lieu- hier. Elle a été encore plus bril- 
lante que les autres sans qu'il nous soit parvenu qu'il y ait 
eu le moindre accident fâcheux, ce qui doit paraître bien 
étonnant dans une fête aussi bruyante et aussi nombreuse 
et qui prouve les sentiments dont sont aujourd'hui animés 
les militaires^ qui ne se sont permis aucun excès. 

Nous vous prévenons que les bâtiments destinés à porter 
dans nos colonies les décrets de l'Assemblée Nationale, sont 
prêts depuis longtemps, et qu'ils perdent en rade une 
nuaison bien favorable. Nous en gémissons, sentant de quelle 
conséquence il est de mettre la plus grande célérité et les 
suites fâcheuses que pourrait entraîner le moindre retard. 
Ceci n'est cependant qu'un avis, car nous ignorons si ce 
retard n'est pas nécessité par des circonstances impérieuses, 
mais nous avons cru de notre devoir de vous en instruire, 
pour que vous fissiez, à cet égard, telles démarches que 
vous jugerez convenables. 

Ci-joint 13 lettres de change formant la somme de 
8.622 livres 4 sols 7 deniers, montant du don patriotique 
des cinq premières divisions du corps royal des canonniers- 
matelots. 

Nous apprenons qu'un grenadier de Normandie, ayant 
voulu, ce matin, chercher dispute à ceux du régiment de 
Beauce, dans l'intention, sans doute, de renouveler l'an- 
cienne animosité entre les deux régiments, les grenadiers 
du premier dégradèrent celui de leurs camarades comme 
indigne d'être grenadier, après avoir manqué à la parole 
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qu'il avait donnée de vivre comme frère avec ceux de 
Beauce. On lui ôta, en conséquence, le pompon, la grenade 
et tout ce qui distingue le grenadier du soldat des autres 
compagnies. Rendu à celles-ci, elles ont toutes déclaré 
qu'elles se croyaient autant d'honneur que la compagnie 
des grenadiers, et que quiconque avait mérité d'être chassé, 
n'était pas digne d'être soldat D'après cet arrêté unanime 
du corps, ou en a fait part aux chefs, en les priant de ren- 
voyer le délinquant comme mauvais sujet avec la cartouche 
jaune, ce qui a été fait. Cette action du régiment de Nor- 
mandie mérite d'être connue et publiée avec les plus grands 
éloges. 



2 avril 1790. 

Jaloux de vous faire part de tout ce qui se passe en notre 
ville, nous vous adressons ci-joint copie de la dénonciation 
faite par quatre sergents des canonniers-matelots des pro- 
pos déplacés, pour ne rien dire de plus, qu'a tenus M. le che- 
valier de Kerlerec, en présence de beaucoup de bas-offi- 
ciers de ce corps. Ces propos ont occasionné une fermenta- 
tion qu'une justice prompte pouvait seule apaiser. Vous 
verrez, à la suite de la dénonciation, l'arrêté que nous 
avons pris à ce sujet (1). 



5 avril 1790. 

Vous avez probablement connaissance d'une requête 
présentée à l'Assemblée Nationale par les Fribourgeois et 
autres Suisses résidant à .Paris, tendant à obtenir la liberté 
des nommés Jean-Jacques Sudan et François Huguenot, 



(1). — Cons. mun.y 1®' avril 1790, p. 12. — Cons. gén., 25 mai 
1790, p. 430. 
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condamnés aux galères d^ cette ville, par sentence rendue à 
Fribourg, le 2 juin 1781, et y détenus depuis le mois d'oc- 
tobre de la même année, pour raison de félonie et de haute 
trahison. 

Cette requête a été aussi présentée à notre Procureur de 
la commune, qui a cru devoir y faire droit et Ta mise sous 
les yeux du Cionseil avec son réquisitoire tendant aux 
mêmes fins. Le Conseil municipal ayant pris cet objet en 
considération, a oru ne voir dans les deux galériens sus- 
dénommés, que des hommes plus malheureux que coupa- 
bles, dont le crime, commun aujourd'hui à tous les Fran- 
çais, n'a été que la manifestation du désir de recouvrer 
leur liberté indignement usurpée par leurs magistrats. En 
conséquence, il nous a chargés de vous écrire en son nom, 
et de vous prieo* de vous joindre à MM. Frétau, Mirabeau, 
Barnave, Lameth et autres, qui ont déjà pris à cœur les 
réclamations de ces malheureux, et obtenir de l'Assemblée 
Nationale leur liberté et un asile assuré en France, tant 
pour eux que pour les autres fugitifs Fribourgeois, et 
notamment M. l'avocat de Castella, qui, pour les mêmes 
motifs, avaient été obligés de quitter leur Patrie, et n'a- 
vaient osé se réfugier en France, parce qu'alors ils y au- 
raient à craindre la même persécution qu'en leur Patrie. 
Plus heureux qu'eux, aujourd'hui, ayant recouvré notre 
liberté, nous pouvons donner asile et protection à tous les 
hommes honnêtes qui viennent la chercher parmi nous. 
C'est, d'après ces principes, Messieurs, qui sont gravés dans 
vos cœurs comme dans les nôtres, que nous sommes per- 
suadés du zèle avec lequel vous vous porterez à défendre 
la cause de ces malheureux. 



9 avril 1790. 



Il nous a paru que notre garnison était satisfaite de la 
rétraction de M"* de iBeaumon-t ; mais nous ne pouvons 
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rôtre de celle du gazetier qui nous a si indignement calom- 
niés, qui se dédit d'une manière peu propre à nous conten- 
ter, en affirmant de nouveau qu'il a plusieurs lettres à l'ap- 
pui de ce qu'il a avancé ; qu'il produise les lettres qu'il a 
reçues, afin que nous puissions connaître nos lâches enne- 
mis, et les dévoiler à toute la Nation. 

En vertu des décrets de l'Assemblée Nationale, nous 
devons avoir la police du Spectacle et y avoir la première 
place. 

Nous ne doutons pas du droit que la Loi nous donne, 
mai« voulant allier à ce droit les procédés honnêtes, le 
Conseil de la commune, assemblé hier, a député quatre de 
ses membres pour conférer avec M. le Comte d'Hector sur 
les moyens de concilier tous les intérêts particuliers qui ne 
seraient pas contraires à ceux de la commune. M. Hector 
a reçu ces députés avec beaucoup de politesse, en les 
assurant de tout son dévouement à la chose publique, mais 
il a fini par déclarer qu'il eut fait volontiers le sacrifice de 
la police du Spectacle, si elle lui avait appartenu, mais 
qu'elle tenait à sa place, qu'il n'était pas le maître d'en dis- 
poser ; et qu'en conséquence, on ne devait s'attendre à 
aucun consentement de sa part sur cet objet. 

D'après ce rapport fait à M. le Maire, il a sur le champ 
convoqué l'assemblée du Conseil de la commune, pour 
l'après-midi de ce jour ; il y a été arrêté que le Spectacle 
s'ouvrirait mercredi prochain et que les officiers munici- 
paux exécuteraient sur cette partie de l'ordre public les 
décrets de l'Assemblée National'e, en s'emparant .de ^ 
police, etc. (1). 

M. Gestin est chargé d'une somme assez considérable 
destinée à la rédemption des captifs. Depuis fort longtemps, 
il dépose cet argent à Morlaix^ d'où on le fait passer aux 
Pères de la Mercy. 



(1). -— Cons. gén,, 8 avril 1790, p. 381 ; id., 9 avril, p. 383. 



}■ 
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Aujourd'hui, M. Gestin propose de remettre à la Mfuni- 
cipalité la somme susdite, et comme elle ignore ce qui a été 
décidé par l'Assemblée Nationale relativement aux Pères 
de la Mercy, le Conseil général de la commune a arrêté que 
M. Oestin garderait l'argent jusqu'à plus ample information 
de votre part ; nous vous prions donc, Messieurs, de nous 
marquer l'emploi qu'il nous sera permis d'en faire, et préa- 
lablement si nous pourrons nous en emparer. 

Il est bon de vous dire que M. Douesnel conserve un 
dépôt du même genre et un des membres de l'ancienne 
corresponda-nce nous assure que vous avez déjà écrit 
à ce sujet, et 'qu'alors vous sembliez autoriser le Con- 
seil à employer l'argent des captifs au profit des pauvres de 
la ville. En effet, si les Pères de la Mercy ont, ainsi que les 
autres religieux, un traitement individuel et national, il 
serait du dernier ridicule de leur faire passer, aujourd'hui, 
des fonds qui ne seraient sûrement pas versés dans la caisse 
de rédemption (1). 

• 

12 avril 1790. 



Les ennemis du bien public et de la Révolution, forcés de 
se cacher et réduits au s-ilence, machinent tous les jours 
dans les ténèbres. Nous avons reçu des avis récents de dif- 
férentes municipalités de notre province, de nouveaux com- 
plots contre les meilleurs citoyens. Vous en aurez, sans 
doute, été informés par d'autres députés bretons qui en 
auront été instruits avant nous. Sans donner une confiance 
entière à ces bruits, nous nous tenons cependant sur nos 
gardes, pour ne pas nous laisser surprendre. Tous ces soup- 
çons, malheurueusement trop fondés, nous font désirer 
ardemment l'organisation de la garde nationale, dont l'en- 
semble, lié par des règlements uniformes, ferait un rempart 
contre tous les efforts de nos ennemis. 



(1). -— Cons. gén,, 9 avril 1790, p. 387. 
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On nous assure, Messieurs, qu'il se pratique des ma- 
nœuvres dans tous les régiments, tendantes à renvoyer 
tous les «sujets que l'on croit dévoués à la chose publique, 
et cela est poussé jusqu'à refuser de rengager les sujets 
dont le congé est expiré. Les chefs aristocratiques se flat- 
tent qu'en formant par la suite leurs corps de recrues, ils 
pourront en tirer un meilleur parti ppur parvenir à leurs 
fins. Nous n'avons, par nous-mêmes, aucune oonnairssance 
certaine, ce n'est que d'après des avis particuliers que nous 
vous dénonçons cet abus, comme nous vous donnerons tou- 
jours ceux qui nous parviendront. 

L'affaire de la Comédie nous occupe entièrement aujour- 
d'hui, pour vous en donner une connaissance plus particu- 
lière, nous vous adressons copie de l'arrêté du Conseil muni- 
cipal à ce sujet, de la proclamation du Bureau municipal, 
des deux dernières lettres de M. le Comte d'Hector et de nos 
réponses. Vous jugez qu'il est défendu, sinon par écrit, du 
moins d'une manière équivalente, à tous officiers de terre 
et de mer d'aller au Spectacle. Tous abonnements sont rom« 
pus, jusqu'à ceux des élèves. M. de Beaupréau et son corps 
pensent différemment et se joindront à nous pour tâcher 
de soutenir le Spectacle devenu nécessaire à Brest, et dont 
tous les officiers militaires, malgré leur résolution, auront 
bien de la peine à se passer. MM. d'Hector et de Beaupréau, 
opposés de principe, écriront, chacun de son côté, au Minis- 
tre de la Marine, contre et en faveur des secours jusqu'ici 
accordés du Port. Nous ne pouvons pas positivement les 
réclamer ; nous sentons que c'était un abus auquel il se- 
rait de notre devoir de nous opposer. Ce qui pourrait, au- 
jourd'hui, nous justifier de le tolérer pour le moment, c'est 
la nécessité reconnue d';une Comédie à Brest, que les officiers 
militaires, les plus intéressés et presque les seuls intéressés 
à la soutenir, cherchent à anéantir. Nous nous bornons 
donc à vous en écrire, laissant à votre sagesse d'en parler 
au Ministre de la Marine ou de rester neutre dans cette 
affaire. 

Le Commandant de la marine a fait abandonner, au jour- 
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d'hui, le poste occupé par la troupe qui y montait la garde, 
et avant l'iheure ordinaire de la relever. Nous l'avons fait 
occuper par la milice nationale. En nous l'abandonnant, on 
a enlevé le râtelier aux armes, les bancs, les tables, la 
planche au pain, le poêle, etc. Jusqu'ici les deux Comman- 
dants, de concert, nous refusent une garde pour la police 
du Spectacle ; nous devons leur en faire la réquisition en 
forme. Nous vous instruirons du résultat dès que l'ouverture 
aura eu lieu (1). 



14 avril 1790. 

Nous n'avons encore rien statué avec les commissaires 
de Quimper, sur l'objet de la Commission, et nous en som- 
mes d'autant plus charmés^ aujourd'hui, qu'il nous sera bien 
plus agréable et bien plus facile de traiter avec un de nos 
concitoyens, avec lequel nous allons nous entendre inces- 
samment pour hâter les opérations qui doivent précéder la 
f<!)rmation des districts et du département. 

Il est, sans contredit, des intérêts de Brest, d'augmenter 
le nombre de ses citoyens actifs, pour avoir une représen- 
tation proportionnée à sa population. La capitation ne pou- 
vant rigoureusement servir de base pour fixer le droit 
d'activité, parce que les trois-quarts de la ville tiennent à 
la marine, il serait de la plus grande importance de trouver 
des moyens propres à atteindre ce but. Cet objet a été dis- 
cuté au Conseil général de la commune, et il a été fait à ce 
sujet plusieurs motions sur lesquelles le Conseil ne s'est 
pas cru compétent pour donner sa décision. L'imposition 
des quatre deniers pour livre nous paraît une imposition 
directe, lorsqu'elle porte sur les appointements ou gages, 
et dans ce cas presque tous les gardiens et ouvriers du port 
seraient actifs. 



(1). — Cons. gén., 9 avril 1790, p. 383. 
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La seule objection à y faire, c'est que la retenue des 
quatre deniers pour livre, pourrait être regardée eonune 
une simple avance dont chaque individu a droit d'attendre 
un fort intérêt, en retraite ou pension, mais en supposant 
que l'impôt des quatre deniers pour livre fut adopté comme 
moyen suffisant, cela ne contenterait que la partie des habi- 
tants attachés à la marine, et il serait à souhaiter de 
tâoher de sati-sfaire, à oet égard, la totalité de nos conci- 
toyens. Pour y parvenir, une partie des membres du Con- 
seil croyait qu'il serait bon de proposer que quiconque 
payerait un loyer de soixante livres, serait réputé citoyen 
actif. Nous craignons que ce motif ne soit pas suffisant et 
qu'il souffre encore plus de difficultés que celui des quatre 
deniers pour livre, entre lesquels le Conseil se trouvait 
partagé, ce qui a probablement occasionné son indécision. 
Vous ferez donc l'usage que vous jugerez convenable sur 
ces diverses réflexions. • 

Nous vous avons instruits de l'état de notre discussion 
avec les Commandants de terre et de mer, relativement à 
la police du Spectacle. Nous leur avons adressé, hier, sépa- 
rément, un réquisitoire, pour leur demander alternative- 
ment un piquet pour le maintien de l'ordre au Spectacle, 
Vous verrez par leurs réponses avec notre nequinte ire, 
que ces deux chefs n'ont pas cru devoir nous accorder notre 
demande : d'où vous jugerez de la validité de leurs raisons. 
Il vous paraîtra singulier que le Commandant de terre qui 
ne refuse jamais de sentinelles à tous les charlatans qui 
les lui demandent, en refuse à la municipalité pour la 
police d'un Spectacle régulier et décent : il vous paraîtra 
encore bien plus étonnant que le Commandant de la marine, 
qui depui'S plus de vingt ans ne cesse de répéter que la 
Comédie est d'une nécessité indispensable à Brest, fasse 
aujourd'hui tous ses efforts pour l'anéantir, parce que la 
police n'est plus entre ses mains ; et que ce même Comman- 
dant qui, depuis l'établissement de la salle, y fournit un 
détachement de soldats de marine, ose avancer aujourd'hui 
qu'il n'est pas autorisé à nous en accorder un. 

Nous vous adressons .la dénonciaton que nous faisons à 



— 211 — 

rAssemblée Nationale de ropposition que mettent ces deux 
Commandants à l'exécution de ses décrets, vous priant de 
l'appuyer d-e toutes vos forces. Nous voyons, avec peine, 
qu'ici comme à Paris, nous aurons à combattre les enne- 
mis du peuple, qui ne se rendront jamais qu'à la force, et 
peut-êtr-e après avoir été les victimes de leur opiniâtreté. 



16 avril 1790. 

La nomination d'un cinquième commi-ssaire, à Morlaix, 
pour la formation des districts et des départements, prouve, 
de plus en plus, l'illégalité des trois choisis dans la seule 
ville de Quimper. Nous croyons qu'on aurait dû en nommer 
un dans chaque district. 

Nous avons pris, hier, possession de la police, en assis- 
tant à l'ouverture de la Comédie^ dont les spectateurs 
étaient fort nombreux, quoiqu'il n'y ait paru aucun des 
officiers de nos deux régiments d'infanterie, ni du grand 
corps de la marine. Les grenadiers de notre milice y ont fait 
le service militaire, sur le refus des tCommaindants d'y four- 
nir un détachement des troupes de ligne : tout s'y est passé 
dans le plus grand ordre ; il y avait peu de dames, une cer- 
taine crainte les a empêchées d'y venir ; mais on penso 
qu'à la première représentation elles y seront plus nom- 
breuses. 

D'après les principes de toutes nos démarches auprès de 
M. le Comte d'Hector relativement à la salle du Spectacle, 
dont nous n'avons prétendu, pour le moment, n'avoir que la 
police et la surveillance, nous lui -écrivons, aujourd'hui, de 
remplacer la garde bourgeoise que nous avons posée pour 
la conservation de cet édifice. Nous vous ferons part de la 
résolution que le Commandant de la marine aura prise à cet 
égard (1). 



(1). — Cons. gén., 15 avril 1790, p. 389. — BiilL 1790, n" 43, 
p. 346: 
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Nous voyons avec peine et nous ne sommes que Técho 
de tous nos concitoyens, que sur la oorvette destinée à 
rinstruction des élèves de la marine on n'embarque que la 
classe des ci-devant privilégiés et que malgré la déclaration 
des Droits de THomme et les décrets qui en ont été les 
conséquences, on n'y reçoit point ée volontaires. Lorsqu'on 
en a parlé à M. le Comte d'Hector, il a répondu qu'il ne 
connaissait que les ordres dii Ministre. Il est étrange, qu'a- 
près la volonté manifestée par la Nation, on conserve encore 
la distinction de deux classes par les qualifications d'élèves 
et de volontaires ; il ne doit plus exister de différence 
entre les hommes que celles que doit donner le mérite et le 
patriotisme ; les écoles devraient être publiques, et celles 
aujourd'hui destinées aux élèves devraient être indistinc- 
tement ouvertes à qui voudrait en profiter, sans excep- 
tion de qui que ce soit, on éviterait par -là de grandes 
dépenses et le résultat serait de trouver, au besoin, une 
pépinière d'excellents marins qui n'auraient coûté à l'Etat 
que les frais de leurs professeurs. 

On éviterait encore l'injustice la plus criante et la plus 
préjudiciable à l'Etat, celle d'élever au grade de lieutenant 
de vaisseau des jeunes gens de vingt ans, dont toutes les 
campagnes exigées par l'ordonnance de 1786 auront été 
faites dans notre rade, au préjudice d'anciens marins d^ 
trente ans de service que l'on voue, à terre, à l'oisiveté, 
sans aucun espoir d'avancement. 

19 avril 1790. 

Les anciennes erreurs, les préjugés gothiques, les pré- 
tentions de tous genres subsistent toujours de toute leur 
force ; la noblesse, accoutumée aux préférences, ne peut se 
défaire de la douce habitude de les obtenir, les chefs favo- 
risent tant qu'ils peuvent ce penchant à tout envahir. Der- 
nièrement encore, on vient de faire un lieutenant en 
prenant la précaution de dater sa réception du 31 décembre 
dernier; ainsi, point de terme à l'abus et à l'injustice si on 
ne surveille, avec la plus grande attention, ceux qui ont de 
si puissants intérêts à s'en rendre coupables. 
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Rien de si monstrueux, surtout, que la conduite que 
Ton tient à l'égard du volontaire de la marine, Tindigna- 
tion qu'elle excite est générale. C'est en vain qu'ils font 
valoir la légimité de leurs droits qui sont ceux de la nature, 
leurs plaintes, leurs réclamations ont été, jusqu'à ce jour, 
sans effet, même ont été méprisées. On ne doute plus, depuis 
longtemps, que le Ministre de la Marine et le Commandant 
ne soient convenus de n'y avoir aueun égard et de continuer 
de faire jouir les soi-disants nobles de tous les avantages 
qu'ils se sont toujours plu à leur accorder. Tant d'injustice 
révolte les esprits et on veut qu'elle cesse. On veut que les 
volontaires partagent l'instruction donnée tant à terre qu'à 
la mer, qu'ils parviennent comme eux, en raison de leur 
savoir et de leurs services. On veut que l'on conserve le 
grade de sous-lieutenant : les élèves passent comme eux 
par ce grade avant d'arriver à celui de lieutenant, enfin 
que l'avancement de tout citoyen qui se destine à la marine 
soit absolument le même que celui du soi-disant noble. En 
un mot, on veut s'aflf ranch ir, à quelque prix que ce soit, 
du despotisme ministériel qui sévit avec plus de fureur que 
jamais et dont l'injustice est le crime habituel. Tel est le 
vœu général et auquel, de la manière dont on est disposé, 
il faut qu'on se conforme. 

Il est vrai, Messieurs, que entraînés par les circonstan- 
ces, nous nous sommes autorisés de la loi qui abolit les dis- 
tinctions pour déplacer les Commandants au Spectacle et 
rendre toutes les places égales, mais nous avons eu soin, 
auparavant, de les inviter à occuper une place dans la loge 
que la municipalité s'est attribuée, seulement, pour exercer 
la police et veiller au bon ordre et non comme une distinc- 
tion puisqu'elle ne voulait en laisser subsister aucune. 



23 avril 1790. 
* 
Nous vous avons déjà fait part et vous nous avez ré- 
pondu, que vous étiez instruits des manœuvres qui se pra- 
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tiquaient dans l«s divers régiments pour en oongédier les 
meilleurs sujets. La copie d'une lettre écrite le 19 de ce 
mois par M. de Miniac, avocat, capitaine de la garde natio- 
nale, à Lannion, à M. Bou-rraine fils, de notre ville, en est 
une nouvelle preuve. On ne cesse ée dire que la discipline 
militaire en est énervée. Comment ne le serait-elle point ? 
Tous les chefs sont dévoués à l'aristocratie, ils ont perdu la 
confiance de la troupe et dans l'état des choses c'est un bon- 
heur qu'elle s'en méfie. Jusqu'à ce que tous les oflBciers 
militaires soient devenus citoyens, on aura tout à craindre 
de leur part et il ne faut pas les perdre un instant de vue. 
Une guerre civile serait inévitable si les bas-officiers et 
soldats ne pensaient pas mieux que ceux qui les comman- 
dent. 'C'est sur cet objet essentiel qu'il est important de 
porter son attention lorsqu'on organisera l'armée. Il est de 
la dernière importance qu'elle soit commandée par des 
patriotes. 

Nous ne savons pas si vous êtes instruits du jugement 
prévôtal rendu à SaintHBrieuc, le 17 de ce mois, dans l'af- 
faire de Lannion. Ce jugement décharge l'alloué, son frère 
Morvan et autres, de toute accusation et décret de prise de 
corps ; la servante du Procureur du Roi de Lannion, 
comme complice, dit-on, d'insinuation, de faux témoignage. 

Le Procureur du Roi de Lannion, est décrété d'ajour- 
nement personnel, ainsi que le sieur Solier, chirurgien à 
Lannion, et Chrétien, major de la garde nationale de Pon- 
trieux, qui fut sur le point d'être assassiné lors de la sédi- 
tion de Lannion. 

Il ne manquait plus à cette prévôté que de décréter 
aussi nos députés, nous croyons qu'elle ne l'a pas osé. Après 
des jugements aussi iniques, nous ne sommes pas étonnés 
qu'on supprime ces juridictions. Nous pensons que cette 
affaire n'en restera pas là et que ce jugement doit être 
revisé lorsqu'il sera rapporté au Conseil (1). 

Il nous arriva, hier au soir, Conseil municipal tenant, 



(1). — Cons. gén., 1" mai 1790, p. 400. 
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deux députés de la municipalité de Saint- Pol de Léon, qui 
réclamaient le secours de deux cents hommes de ligne, 
pour calmer une émeute populaire occasionnée par quelque 
embarquement de grain dans un petit port près de ladite 
ville. Leurs sollicitations pressantes nous déterminèrent à 
en faire, sur le champ, la réquisition à M. Moynier, qui n'a 
fait, à ce sujet, aucune diiflculté (1). Ces deux députés, mal- 
gré nos représentations, n'ont pas voulu accepter quelques 
milices nationales, parce que la ville de Sàint-Pol n'était pas 
en mesure de les défrayer. Eh conséquence, le détachement, 
composé de cent hommes de chacun des régiments de Nor- 
mandie et de Beauce, est pairti ce matin, fort mécontent, de 
n'ôtTe pas accompagné par la garde nationale. 

Nos jeunes citoyens ayant su que les députés de Saint- 
Pol ne les avaient refusés que parce que leur ville était hors 
d'état de supporter aucune dépense^ se sont offerts d*y aller 
à leurs dépens. Il en est parti, en conséquence, vingt-cinq 
cet après-midi, qui rejoindront ce soir la troupe à Lesne- 
ven. 

Depuis ma lettre commencée, une députation des trou- 
pes de la marine est venue nous témoigner combien elle 
était sensible de ce que le corps n*avait pas aussi fourni un 
piquet pour ce détachement. Ces braves militaires, pleins 
de zèle et de patriotisme, désirent dans toutes les occa- 
sions nous en donner des preuves, et demandent à con- 
courir toutes les fois que nous requerrons des secours soit 
intérieurs soit extérieurs. Nous nous croyons bien fondés 
à les demander à leur Commandant, parce que les troupes 
de la marine sont nationales comme toutes les autres, et 
que leur conduite, d'ailleurs, leur en mérite le titre, mais 
le Comte d'Hector se croyant autorisé à les refuser, sous 
prétexte que les canonniers-matelots ne sont préposés qu'à 
la garde du Port, nous vous prions, à la première entrevue 
que vous aurez avec le Ministre de la Marine, de le prier 
d'intimer à M. le Comte d'Hector que les décrets de TAssem- 



(1). — Cons. mun., 22 avril 1790, p. 16. 



— 216 — 

blée Nationale, bien loin d'exclure les troupes de la marine, 
les comprend, au contraire, dans le décret qui ordonne que 
les municipalités pourront requérir, lorsqu'elles le juge- 
ront nécessaire, la milice nationale et autres forces pu- 
bliques. 

26 avril 1790. 

M. le «Comte d'Hector nous a communiqué un extrait des 
dépêches ministérielles des 15 et 18 de ce mois qu'il a 
reçues. Nous vous en envoyons copie pour que vous en 
jugiez ; vous verrez que ces dépêches s'étendent plus que 
la conversation que vous aurez eue avec le Ministre. Vous 
serez, sans doute, aussi étonnés que nous de l'ordre de ce 
Commandant de passer un acte avec la municipalité par 
lequel elle reconnaîtrait la propriété de la marine sur la 
salle de la Comédie. Vous pouvez penser que nous n'en 
ferons rien et que nous attendrons, avsLnt tout, la décision 
de l'Assemblée Nationale. 

Il nous renvoie à l'ordonna-nee de 1786, pour ce qui 
regarde ses chers élèves, comme si la déclaration des Droits 
de l'Homme n'avait pas abrogé cette ordonnance aristocra- 
tique qui n'a pas même été suivie en ce qu'elle avait de 
moins contraire aux volontaires de la marine. Il ne faut 
plus de dénominations diflférentes, il ne faut plus d'arme- 
ments de corvettes pour l'instruction d'une classe particu- 
lière ; avec les dépenses que nécessite cette corvette, on 
équiperait une frégate, dont l'emploi serait infiniment plus 
utile « à la Nation et emploirait un plus grand nombre 
d'individus. Les écoles doivent être ouvertes à tous indis- 
tinctement. 

M. de Moynier ne nous a pas encore communiqué aucune 
décision du Ministre de la guerre, concernant la réquisition 
que nous lui avons faite de fournir un piquet de la garnison 
pour la police du Spectacle ; il ne nous en fera part, sans 
doute, que lor^u'il ne pourra plus reculer. Quant à nos 
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préteations de nous ressaisitr des clefs de la ville, nous 
avons pu y songer, mais tm>u« n'avons point communiqué 
nos réflexions, à ce sujet, à M. de Moynier ; il n'a pu en 
écrire au Ministre que de précaution, mais puisqu'il nous a 
devancés sur ce point, et qu'il nous met sur la voie, naua 
croyons devoir mettre en avant les prétentions qu'il nous 
prétait. En effet, un maître de maison, pour être en sûreté 
chez lui, doit avoir, la nuit, la clef de sa porte à sa disposi- 
tion. Nous vous prions donc de joindre vos réclamations à 
(■elles des autres villes de guerre pour nous mettre en 
possession de ce droit que le nouvel ordre des choses semble 
exiger. 

Noua vous avons parlé d'une émeute populaire survenue 
à Saint-Pol dn Léon, à raison du grain, occasionné par des 
embarquements ctmsidérabies qui se font dans les ports 
voisins ; nous vous apprenons, avec plaisir, que tout est 
rentré dans l'ordre à l'approche de nos troupes auxiliaires, 
et que le calme y est rétabli. A ce sujet, nous croyons devoir 
vous faire quelques observations sur l'exportation des 
grains. 

Il est sans doute aussi juste qu'utile que la circulation 
de cette denrée soit libre dans tout le royaume, tant pour 
l'avantage du vendeur que pour celui du consommateur, 
et tout régnicole doit jouir de la liberté de ce commerce 
intérieur, mais en le permettant, en le favorisant même, il 
faut prévenir les dangers de l'eiportation dans l'étranger, 
que les accapareurs de grains pourraient entreprendre pour 
en hausser le prix h leur gré, Ce-s embarquements se font 
toujours, lorsqu'ils sont frauduleux, dans de petits ports 
obliques, éloignés des villes et, par conséquent, soustraits 
à leur inspection immédiate. Les municipalités de campagne 
ont bien le droit de faire cette inspection, de viser et de 
vérifier les acquits à caution ; mais, Messieurs, vous savez, 
comme nous, que la plupart de nos municipalités de cam- 
pagne, dont les membres sont toujours épars, et presque 
jamais en activité, ne peuvent s'occuper de ces exportations; 
quelquefois ils ne savent ni [ire ni écrire ; d'un autre côté, 
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ils peuvent être intéressés à Taugmentation du prix des 
grains, s'ils en ont à vendre, il s'ensuit que ces chargements 
se font sur la simple visite de quelques employés qui, 
ayant à peine le nécessaire, sont faciles à séduire. L'expé- 
rience a prouvé, l'année dernière, par la quantité de char- 
gements qui ont passé à l'étranger malgré les défenses, que 
le moyen des employés est insuffisant pour empêcher cette 
contrebande. Que de primes ont été payées pour des grains 
soi-disant venant de l'étranger et qui ne faisaient que 
passer d'un port à l'autre. D'après ces considérations, nous 
pensons que tous les embarquements de grains ne devraient 
se faire que sous l'inspection des municipalités des villes 
les plus voisines du port où ils se feraient ; elles viseraient 
les acquits à caution qui devront toujours leur être ren- 
voyés déchargés par la municipalité du lieu de la destina- 
tion desdits grains. Pour prévenir la réclamation des mal- 
heureux, à cet égard, nous serions d'avis que l'exportation 
devrait s'arrêter lorsque le prix des blés excéderait un prix 
fixé. 

Nous attendons, avec impatience, l'émission des assi- 
gnats, dans l'espoir du bien qui en doit résulter ; cepen- 
dant, malgré notre grande confiance dans ce projet ingé- 
nieux, il nous reste quelques doutes à dissiper sur les 
moyens qu'on emploiera pour en emî>ècher la contrefaçon ; 
c'est la seule objection fondée qu'on puisse faire, les hypo- 
thèques étant très certaines. 



28 avril 1790. 

Une lettre que nous recevons, aujourd'hui, de la muni- 
cipalité de Lesneven, confirme notre opinion sur les abus 
qui se commettent dans l'enlèvement des grains pour l'é- 
tranger, sous le prétexte de la libre circulation dans le 
Royaume... Nous vous prions^ en appuyant l'adresse de la 
municipalité de Lesneven, d'ajouter vos réflexions aux 
nôtres, pour être autorisés d'arrêter l'exportation que l'avi- 
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dit^ des accapareurs ou la haine des airistocrates porterait 
au point de pousser le peuple au désespoir. 

Les deux bâtiments destinés à porter les décrets de 
l'Assemblée Nationale aux colonies, sont enfin partis avant- 
hier. Il est bien à craindre que le retard apporté à la sanc- 
tion et à l'envoi de ces décrets n'aient occasionné de grands 
malheurs dans nos Iles ; et peut-on croire que ce retard 
soit l'effet d'un oubli involontaire ? 

Nous vous envoyons la lettre de quelques paroissiens de 
Plouzané, voisins de la chapelle de la Trinité, qui désire- 
raient que cette chapelle fut desservie comme une trêve ou 
succursale; leur demande peut être juste, mais doit-elle être 
portée à d'autre tribunal qu'à celui du département ? Vous 
en jugerez. 

M. de Beaupréau nous a signifié, aujourd'hui, qu'il avait 
reçu des ordres précis de M. de la Luzerne de discontinuer 
tous les secours du port pour le Spectacle, par la raison que 
les fonds de la Nation (mot qu'il a prononcé peut-être pour 
la première fois), ne devaient être employés qu'à leur vraie 
destination. 

Nous voudrions pouvoir vous persuader que ces paroles 
du Ministre de la marine fussent au fond de son cœur, mais 
malheureusement toute sa conduite prouve le contraire. Si 
ce. Ministre veut faire cesser, aujourd'hui, un abus que lui 
et ses prédécesseurs autorisent depuis plus de vingt ans, il 
n'est pas difficile d'en deviner le vrai motif. Mais en détrui- 
sant cet abus que l'on a regardé jusqu'ici comme nécessaire 
dans une ville comme Brest, où une foule de jeunes gens 
ont besoin d'un délassement honnête, d'un Spectacle, pour- 
quoi en laisser subsister tant d'autres qui n'ont aucun but 
d'utilité réelle ? Pourquoi une corvette armée à grands 
frais aux dépens de la Nation ? moins pour l'éducation de 
vingt à trente élèves qui n'en profitent guère, que pour ser_ 
vir de prétexte à leur avancement rapide exclusivement à 
une infinité d'excellents marins consommés dans l'expé- 
rience et la pratique de leur métier ? 

Pourquoi un hôtel immenise, appartenant à la Nation, 
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dont les frais d'entretien ne se peuvent calculer, ne sert-il 
qu'à un seul individu qui s'y perd, sans aucun motif que 
celui d'un faste mal entendu et ruineux ? 

Pourquoi ne pas faire au «Ciommandant de la marine un 
traitement en argent potir son logement comme on le fait 
aux Commandants de terre ? 

Pourquoi un Commandant, qui a au moins 40-000 livres 
de bienfaits de la Nation, prend-il gratis 2, 3 ou 400 cordes 
de bois, tous les ans, d'une forêt appartenant à la Nation ? 

Pourquoi un jardin, appelé le « Point du Jour », fait 
à grands frais aux d-épens de la Nation dans l'enceinte du 
port de Brest, qui emploie journellement nombre de 
personnes payées par cette même Nation ? 

Pourquoi ? C'est que tous ces abus et tant d'autres 
qu'avec plus de temps on pourrait mettre au jour, tournent 
à l'avantage de ceux qui en jouissent et flattent leur cupidité 
et leur orgueil ; au lieu que celui que l'on veut anéantir, 
aujourd'hui cesse de leur être agréable uniquement parce 
qu'il cesse de leur être utile. 

'Nous ne finirions pas sur cet article si nous voulions 
tout dire. 

Nous venons, à l'instant, de recevoir un nouveau pacte 
fédératif des bas-officiers des cinq divisions du corps royal 
des canonniers-matelots que nous vous adresserons l'ordi- 
naire prochain (1). 



30 avril 1790. 

La dénonciation renouvelée contre M. de la Luzerne, 
n'affectera, à Brest, que les officiers de marine du ci-devant 
Grand-Corps, le reste des habitants en est enchanté, et la 
joie paraît peinte sur leur visage ; nous nous attendons à 
la ohûte de ce Ministre qui ne peut plus rester en place, 



(1). — Cons. gén., 29 avril 1790, p. 391. — BuU. 1790, n° 47, 
p. 377 ; id., n° 49, p. 392 ; id., n° 50, p. 402 ; id., n° 51, p. 409 ; 
id., n° 53, p. 424. 
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après les inculpations graves prononcées contre lui, et dont 
la vérité ne paraît pas douteuse ; ce ne sera pas le seul 
Ministre à renvoyer. L'opinion publique en a déjà jugé 
d'autres, et nous osons nous flatter qu'on parviendra un 
jour à les remplacer par des citoyens patriotes qui s'occu- 
peront enfin des intérêts de la Nation que n'ont cessé de 
compromettre et de contrarier presque tous ceux qui ont 
tenu, jusqu'ici, le timon des affaires. Ceux dont on se plaint 
aujourd'hui sont d'autant plus coupables qu'ils ont été 
rappelés et maintenus par la Nation qui croyait trouver en 
eux des défenseurs zélés. 

Notre respectable évoque de Léon soutient la même 
opinion que l'évêque d'Ypres ; il a déclaré, par écrit, à 
une sœur converse des Ursulines de Lesneven sortie de son 
couvent en vertu des décrets, que l'Assemblée Nationale 
n'avait que le droit de la soustraire aux lois civiles pro- 
noncées contre ceux ou celles qui enfreignaient le vœoi de 
clôture, mais que les lois ecclésiastiques existaient dans 
toute leur force, et qu'aucune autorité ne pouvait les sous- 
traire à l'excommunication, même à l'article de la mort, à 
moins d'un repentir et d'une résolution formelle de re- 
tourner dans ileur couvent en cas de guérison. Nous vous 
envoyons copie de cette lettre qui conflj?mera, de plus en 
plus, vos opinions sur l'intention perverse du haut clergé 
de s'opposer à tous les décrets de l'Assemblée Nationale et 
surtout de perpétuer tous les abus qui leur sont avantageux. 



3 mai 1790. 



Nous avons reçu, hier, une lettre du maire de l'île 
d'Ouessant, en date du 30 du passé, par laquelle il nous 
témoigne l'appréhension où sont tous les habitants de 
l'arrivée qu'on annonce prochaine de leur gouverneur qui, 
nomrné depuis dix-huit mois ou deux ans, n'y a pas encore 
mis les pieds. Il ajoute que de la maison du gouverneur, on 
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avait fait courir le bruit dans Tîle que trois lettres annon- 
çaient que TAssemblée Nationale n'était plus rien, que la 
noblesse allait recouvrer ses anciens droits et que, déjà, 
celle de T Amérique avait fait écraser tous les blancs par ses 
noirs. Il n'en faut pas tant pour épouvanter des hommes 
aussi simples que bans. Vous jugez que nous leur avons 
répondu d'une manière à les rassurer. Le maire finit sa 
lettre par la réflexion que l'île d'Ouessant étant une des 
olefs de la France, il est de la plus grande importance de 
n'y envoyer que de bons citoyens, et il fait le vœu de n'en 
recevoir que du choix de la municipalité de Brest (1). 

Nous étions instruits de ce qui s'est passé, à Rennes, 
chez le recteur de Saint-Etienne ; mais nous ne connaissons 
pas la prétendue correspondance avec quelques membres 
de l'Assemblée Nationale (2). Il n'y a pas de doute qu'il en 
existe une entre tous les ennemis de la Révolution, et que 
le haut clergé, surtout, fait tous ses efforts pour réveiller 
le fanatisme. Nous ne le craignons pas, heureusement, dans 
notre ville, s'il était dans notre clergé quelques individus 
qui eussent cette façon de penser, ils n'oseraient la mani- 
fester. 

Les citoyenô militaires et les militaires citoyens sont 
plus unis que jamais et il n'est point de force à opposer à 
une fédération aussi formidable. 

Nous vous avons annoncé le pacte fédératif entre les 
bas-officiers des cinq premières divisions du corps royal 
des canonniers-matelots. Les officiers de mérite de ce corps 
ont donné, hier, leur adhésion à ce pacte, et nous l'ont 
présenté, hier matin, à dix heures (3). 

A midi, une nombreuse, députation du régiment de 
Normandie est aussi venue nous présenter le pacte de con- 
fédération de leurs corps, malgré la défense de leurs offi- 
ciers qui leur ont défendu de se jamais présenter à l'Hôtel 
de Ville (4). 



(1). — Cons. gén.y 1" mai 1790, p. 396. 

(2). — CoTT., 27 avril 1790. — BuU., n*» 47, p. 378. 

(3 et 4). — Bull,, n«> 49, p. 392. 
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Nous sommes on ne peut plus satisfaits de la conduite 
de toute notre garnison de terre et de mer, nous n'avons 
à Draindre que leurs officiers qui ne peuvent se persuader 
de la Révolution, et qui mettent tout en usage pour détour- 
ner les soldats d'en être les défenseurs, mais ceux-ci sont 
fermes dans leurs principes, et se croiraient, avec raison, 
de&honorés, s'ils étaient les agents du despotisme, dont, 
d'ailleurs, ils seraient les premières victimes. 

La disette des grains commence à se faire sentir dans nos 
environs, nous conseillons aux municipalités qui nous en 
écrivent d'en faire part à leurs députés, pour que, de con- 
cert avec les nôtres, ils puissent solliciter un règlement aux 
embarquements frauduleux ou excessifs de cette denrée 
dont la rareté dans cet instant pourrait produire les consé- 
quences les pins funestes. 



5 mai 1790. 



Vous ignorez, peut-être, Messieurs, les trames qui s'our- 
dissent en province, les complots les plus affreux couvent 
et semi)lent bientôt devoir éclore. Nous avons reçu, aujour- 
d'hui, trois députations des régiments de Normandie et de 
Beauee, et du corps royal de la Marine. Ils nous ont porté 
chacun une lettre supposée de l'armée au Roi ; ils sont ve- 
nus tous déposer ces pièces à l'Hôtel de Ville, en renouve- 
lant, en tant que besoin, leur pacte fédératif et leur dévoue- 
ment à la cause commune. Vous jugerez de cette lettre abo- 
minable, nous vous en envoyons un exemplaire, son envelop- 
pe et le cachet, qui, je crois, vous prouvera qu'elle part du 
sein même de l'Assemblée Nationale. Les députés de Beauee, 
en nous remettant leur exemplaire, ont cru reconnaître l'é- 
criture d'un nommé Ergaste, ci-devant caporal au régiment 
de Beauee et que l'on croit actuellement employé comme 
secrétaire au Bureau des Archives de l'Assemblée Nationale. 
Il est de la plus grande importance d'aller sans retard à la 
confrontation des écritures, et si elle est à la charge du 



« 

I 
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sieur Erigaste de le faire arrêter sur le ahainp. On prétend 
que cette lettre est le Résultat de rassemblée des Capucins, 
(i), elle cause en cette ville la plus grande fermentation 
dont nous ne pouvons encore prévoir les suites. 

Une lettre qu'un particulier de cette ville a reçue au- 
jourd'hui, ne justifie que trop nos soupçons, nous croyons 
devoir vous en adresser l'extrait ; le style en est mauvais, 
mais ce qu'elle contient mérite attention, il faut plus que 
jamais se tenir sur ses gardes. Le bruit public attribue à 
l'aJîbé Maury la lettre infernale que nous vous envoyons ; 
quel qu'en puisse être l'auteur, ce ne peut être qu'un mons- 
tre dont le projet ne tend à rien moins qu'à bouleverser 
taute la France. 

Si l'on trouvait quelque coupable, il faudrait le traduire 
à tout autre tribunal qu'au (Ghâtelet qui a perdu la confiance 
de la Nation et qui est vendu à l'aristocratie. 

Il paraît que le Ministre de la Guerre a reconnu la jus- 
tice de nos réclamations, et qu'il s'est enfin déterminé à don- 
ner des ordres de nous fournir un piquet de troupes de 
terre pour la police de notre Spectacle. M. Moynier a fait au« 
jourd'hui une visite à M. le Maire pour lui en faire la pro- 
position, mais sans faire mention de la lettre qu'il a dû 
recevoir à ce sujet. 

7 mai 1790. 

A l'Assemblée Nationale (2) 

La population de la ville de Brest est considérable ; une 
nombreuse garnison d'un côté, les corps militaire et admi- 
nistratif de l'autre, composent, en très grande partie, la 
masse de ses habitants. Le Gouvernement avait jugé' que 
des individus obligés, par devoir, de quitter leur famille et 
leurs plus chères habitudes, pour venir à l'extrémité de la 



(1). — Tenue à Paris dans la nuit du 12 avril 1790 ; BuU., 
n° 43, p. 342. 

(2). — Cons. gén., 6 mai 1790, p. 402. 



France remplir un service pénible, avaient besoin de quel- 
que dédommagement dan« leurs loisirs. 

Un des moyens les plus faciles et en m^nne temps les 
plus conformes aux mœurs et aux goûts de la Nation, était 
l'établissement d'un Spectacle qui, en procurant à toutes les 
classes de la société, des plaisirs simples, sous la surveil- 
lance active des magistrats, remédierait aux inconvénients 
que peut occasionner la réunion d'un grand nombre d'hom- 
mes, de militaires surtout qui. par la nature de leur ser- 
vice, sont pour la plupart, voués au célibat- 

Oes considérations importantes avaient été tellement 
senties, elles avaient été si bien développées par les che-fs 
des différents pouvoirs, en exercice à Brest, que depuis 
plus de vingt-cinq ans, le Gouvernement avait cru néces- 
saire de faire quelques sacrifices pour favoriser un Spec- 
tacle public. Il avait voulu distraire de leurs peines, ou plu- 
tôt de leur inaction en temps de paix, tous les agents du 
pouvoir exécutif, il avait voulu que le théâtre devint pour 
eux, presque sans qu'ils s'en ■ aperçussent, une école de 
mœurs et de vertu, où ils recevraient des leçons utiles 
sous l'apparence du plaisir. 

C'est d'après les mêmes principes de sagesse que le Con- 
seil général de la commune de Brest vous supplie d'em- 
ployer votre puissante médiation auprès de Sa Majesté, 
pour qu'elle veuille bien continuer des secours qui, d'après 
les règles d'une économie plus sévère que celle des années 
précédentes, sont susceptibles d'une grande diminution. 

(Il est à observer que depuis l'établissement du Specta- 
cle au Port de Brest jusqu'en 1785, la dépense pour cet 
objet se montait annuellement à 50.000 livres ; que depuis 
1785 jusqu'en 1789 elle a monté à 24.000 livres' ; que, d'après 
les économies du régime proposé elles seront au plus de 
15.000 livres.) 

Nous sommes d'autant plus fondés à ■solliciter vos bon- 
tés à cet égard, que notre ville déjà obérée par une dette 
immense, pour la chose publique, privée de manufactures, 
n'a aucune des ressources d'un commerce vivifiant et qu'elle 
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est dans Timpossibilité de soutenir seul les frais d'un pa- 
reil établissement. 

Une circonstance qui nous paraît sérieuse et que nous 
osons recommander à votre attention, c'est que les comé- 
diens n'ont pu prendre l'engagement qui leur avait été pro- 
posé par le corps de la marine, que sous la condition des 
mêmes avantages accordés à leurs prédécesseurs 
et dont la privation injuste les exposerait à des pertes con- 
sidérables. 

Si l'expérience et la raison concourent à démontrer l'in- 
dispensable nécessité d'une salle de spectacle à Brest, nous 
devons implorer votre appui, Messieurs, pour obtenir que 
M. l'Intendant de la Marine soit autorisé à lui continuer les 
mêmes secours. Enfin, nous déposons dans le sein des au- 
gustes représentants de la Nation, nos inquiétudes sur les 
suites que pourraient entraîner les nouvelles dispositions 
du Ministre, tendant à priver cette ville d'un établissement 
utile sous le rapport de la politique et de la morale. 

7 mai 1790. 

Vous v.errez par la lettre du 12 janvier 1766, écrite par 
M. le duc de Choiseul à M. de Clugny, dont nous vous adres- 
sons copie signée par M. de Beaupréau, que la salle de Spec- 
tacle, bien loin d'avoir été construite au moyen d'une rete- 
nue sur les appointements des officiers de la marine, l'a été 
au contraire sur les dépenses extraordinaires du Port. Le 
projet estimatif de 26.843 livres, n'était qu'une pièce osten- 
sible pour masquer la dépense qui, sans vouloir la charg-er, 
a monté à plus d^ 200.000 livres. 



10 mai 1790. 



La municipalité de Brest étant dans l'intention de faire 
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valoir les parties du domaine et des biena ecclésiastfques 
qui sont à sa bienséance, croit devoir vous prévenir qu'elle 
craint qu'il ne soit fait des offres sur la terre du Gh&tel par- 
ticulièrement par d'autres municipalités- Gomme nous 
supposons que vous connaissez le mode d'acquisition de ces 
biens par la municipalité de Paris, vous pourrez juger si les 
conditions nous conviennent et faire des offres qui puissent 
nous donner la priorité, en cas qu'il en soit fait par d'autr«s 
sur les mâmes objets. 



14 mai 1790. 

Nous vous adressons notre Bulletin n" 53, parce que vous 
y verrez plusieurs adhésions aux pactes fédératîfs des bas- 
ofQciers et soldats des régiments de Normandie et de 
Beauce. Vous y verrez la déclaration de MM. Hector, 
La Porte-Vezin, Renault d'Allen, de Girardin, Bernard 
de Marigny, Le Large, La Motte Groult et le chevalier 
de Keirsaint, pour et au nom du corps des ofBciera de la ma- 
rine. Toujours des protestations de dévouement au bien pu- 
blic, de zèle pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité, 
et toujours une affectation marquée de n'agir que d'après 
les principes de l'ancien régime et de maintenir les privi- 
lèges de son corps. Fatigué de tant de promesses sans effet, 
notre Procureur de la Commune s'est déterminé à lui écrire. 

Après toutes les confédérations des différents corps de 
notre garnison, ils ont voulu se réunir pour les cimenter de 
plus en plus : en consé>quence, tous les bas-officiers, un ca- 
poral et un fusilier de ciiacun des corps, auxquels se sont 
joints les officiers du corps royal et les officiers, bas-officiers 
et fusiliers de notre garde nationale, se sont assemblés, hier, 
sur le Champ de Bataille, où, après avoir fait le tour au son 
de la musique des deux régiments, de celle de la marine et 
de la garde nationale (il est bon que vous sachiez que notre 
musique ne le cède en rien k celle des autres corps), on a 
formé le bataillon quarré, au milieu duquel ceux qui com- 
mandaient ont fait le cercle. On y a d'abord lu le pacte 
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d'union de toute la garnison (1), et on Ta ensuite répété 
aux quatre faces du bataillon quarré. Tous ont prononcé 
fortement, le sabre à la main : « Je le jure I » Pour cimen- 
ter plus fortement l'union, les «corps étaient mêlés en sorte 
que sur quatre personnes, on en distinguait une de Norman- 
die, une de Beauce, une de la marine et une de notre mi- 
lice. €ette fête attendrissante et majestueuse s'est passée 
avec un ordre que nous aurions eu peine à nous figurer, si 
nous n'en avions été les témoins oculaires. Normandie a 
d'abord passé sur le quai de Brest où Beauce est venu les 
joindre. Après cette jonction, ces deux corps ont monté la 
Grande :Rue, au son du tam'bour et de leur musique, et sont 
allés jusqu'au quartier de la marine pour y prendre le 
détachement qui devait être de la fête ; de là, ils sont 
venus joindre la milice nationale dont le rendez-vous était 
au Champ de Bataille. Après la cérémonie, on a reconduit la 
marine à son quartier et l'on s'y est séparé sans confusion. 
Jamais fête n'a été plus gaie et en même temps plus tran- 
quille. Tous ceux qui la composaient étaient vraiment pé- 
nétrés du serment qu'ilç faisaient ; celui qui l'a prononcé 
a reçu l'accolade bien appuyée de tous ceux qui formaient 
le cercle. 



17 mai 1790. 



M. de Martinais, lieutenant-codonel du régiment de 
Beauce, peu satisfait des différents pactes d'union des di- 
vers corps de la garnison, qui ne sont pas dans ses prin- 
cipes, en a écrit à M. Le iDurre, capitaine d'un détachement 
de ce régiment actuellement à Saint-Pol, avec des expres- 
sions injurieuses pour la milice nationale, pour le régiment 
de Normandie, pour les canonniers-matelots, et niême pour 



(1). — Bull. 1790, n*> 54, p. 434. 



le régiment de Beauce, en ce qu'il dit qu'il a forcé ce régi- 
ment à adhérer au pacte fédératif. Le hasard noua en a pro, 
curé un extrait, mais ne voulant ni ne pouvant nou3 fier sur 
une pièce informe, noua avons député, à Saint-Pol, M. Ba- 
ron, pour s'assurer de la vérité ou fausseté de cet écrit ; il 
s'est acquitté de la commission avec autant d'intelligence 
que de zèle. Il nous a rapporté au bas de cet extrait seize ai. 
gnatures qui attestaient que cet extrait contenait fidèlement 
ce qui leur avait été lu sur la place publique de Léon, par 
ordre de leur capitaine- D'après cette certitude, nous avons 
fait prier M. Martinais par trois membres du Conseil 
envoyés à cet effet, de s'y rendre. ICy a avoué avoir réel- 
lement écrit, que cet extrait contenait quelques expressions 
différentes de sa lettre, mais que c'en était le eens (i). 

Li) Conseil général de la commune vient enfin de se dé- 
cider pour l'achat des biens nationaux qui sont dans son 
arrondissement en souscrivant pour 3 millions ; nous vous 
adressons la soumission de notre Municipalité, nous vous 
prions d'en faire usage le plus tôt que vous pourrez, parce 
que cette affaire est instante, et que nous craignons d'être 
devancés. Vous aurez, s'il vous plaît, la complaisance de 
vous entendre avec le Comité chargé de cette opération, et 
avec tous ceux que voua croirez disposés à s'intéresser & la 
réussite de notre pétition. 



17 mai 1790. 

A l'Assftmblée Nationale. — Messieurs, le hasard a fait 
tomber entre nos mainti l'extrait d'une lettre écrite par 
M, de Martinaifl, lieutenant-colonel au régiment de Beauce, 
h M. Le Durrf, oflicief- du m^me régiment, commandant le 
détactiement iVfuidant & Saint-Pol de Léon, et lue publique- 
ment par ce d(;riii<;i' aux w-ildats de Beauce à ses ordres. 



<! 6'-. .M. dn Martinals, in Crms. gén,, 15 mai 1790, 
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L'accusation grave qui y est contenue contre les bas^M- 
ciers et fusiliers du régiment de Normandie, des cinq divi- 
sions des canonniers-matelots et de la garde nationale, la 
manière positive dont cette inculpation calomnieuse est 
énoncée et Tauthenticité que M. Durre a affecté de lui don- 
ner, nous ont fait un devoir indispensable de nous assurer 
de l'existence de cette lettre et de sa véritable teneur. Nous 
avons à cet effet dépêche à Saint- Pol de Léon M. Le Baron 
fils, capitaine aide^major de la garde nationale, muni de 
l'extrait ci-dessus et spécialement chargé de mettre en 
usage tous les moyens que sa prudence lui suggérerait, pour 
savoir si cet extrait était fidèle et conforme à l'original. 
M. Le Baron, de retour, a remis sur le bureau, en présence 
du Conseil général de la Commune assemblé, le procès-ver- 
bal circonstancié de sa conduite et l'extrait de la lettre- de 
M. de Martinais, certifié véritable par seize signatures. Ce 
lieutenant-colonel ayant été mandé sur le champ à l'Assem- 
blée, a déclaré effectivement avoir écrit à M. Le Durre la 
lettre dont extrait lui a été lu et n'a fait d'observation qu€ 
sur quelques différences qu'il prétendait exister dans les 
expresaions. 

Il est en même temps convenu de ses torts en offrant de 
se rétracter et a blâimé M. Le Durre d'avoir donné de la 
publicité à sa lettre. 

Le Conseil général de la Commune, ayant d'après ces di- 
vers éclaircissements suffisamment discuté l'affaire, a cru 
devoir^ autant pour la sûreté de M. de Martinais que pour le 
maintien de la tranquillité publique, le faire garder à vue 
jusqu'à nouvel ordre, vous demander. Messieurs, le renvoi 
du service de cet officier, dont les intentions manifestées 
-sont en opposition avec les décrets constitutionnels, dont 
toutes les démarches ont pour but de soulever les troupes, 
et dont la dernière tendait visiblement à renouveler les 
scènes qui ont eu lieu à Lille, dont enfin la présence à 
Brest ne pourrait que troubler notre union et la concorde 
qui ont jusqu'à présent régné entre tous les corps. 

Nous devons vous représenter. Messieurs, que tous les 
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officiers supérieurs composant Tarmée ne voient la Révolu- 
tion actuelle qu'avec une peine extrême et qu'ils y opposent 
tous les moyens de résistance qui sont en leur pouvoir. 
Ceux qui nous environnent nous en donnent tous les jours 
de nouvelles preuves par les tracasseries continuelles qu'ils 
nous suscitent et les difficultés "de tous genres qu'ils s'étu- 
dient à faire naître sans cependant oser se montrç-r à dé- 
couvert (1). 



22 mai 1790. 



M. le comte d'Hector a reçu l'ordre de faire armer neusf 
vaisseaux de ligne, dix frégates, deux flûtes et neuf cor- 
vettes. 

Les armements, comme vous pouvez le jug-er, ne fe- 
raient pas de tort à Brest ; malgré cet intérêt, tous nos bons 
citoyens ne voient dans tous ces préparatifs de guerre 
qu'une nouvelle et détestable ruse de l'aristocratie pour 
nous engager dans une guerre par laquelle ils se flattent 
d'arrêter les travaux de l'Assemblée Nationale, môme la dis- 
soudre, et de renverser tout l'édifice sur lequel devaient 
reposer notre tranquillité et notre bonheur. C'est une inven- 
tion des Ministres pour se conserver toute l'autorité dont 
ils ont joui jusqu'ici, et dont ils ont tant abusé et dans 
l'intention de rendre nécessaire les officiers militaires de 
leur classe. 

Il y a longtemps que nous vous avons marqué que nous 



(1). — Une adresse des ofïlciers supérieurs de terre et de mer, 
apportée le 19 mai par une députation au Maire de Brest, semble 
indiquer qu« les chefs militaires ne demandaient pas mieux que 
d'éviter le moindre conflit. Ils sollicitaient du Conseil l'indication, 
par écrit, de ce qu'il fallait faire pour maintenir l'union et la 
confiance parmi les citoyens. — Cons. gén., 19 mai 1790, p. 421. — 
Bull. 1790, n» 57, p. 453, 454. 
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regardions les Ministres comme nos plus grands ennemis, 
nous en avons des preuves journalières ici, indépendanament 
de toutes celles que nous voyons dans les papiers publics. 

Le commanda-nt de la marine met beaucoup de moelleux 
dans tous ses discours et quelquefois même dans ce qu'il 
écrit ; mais malheur à qui se fierait à tous ces beaux dis- 
cours qu'il dément tous les jours par ses actions. Il vint 
mercredi dernier, 19 de ce mois, ac<;ompagné de tous les 
chefs militaires des différents corps, nous déposer une nou- 
velle déclaration que nous désirerions joindre à la pré- 
sente (1) ; mais que nous ne pouvons nous procurer aujour- 
d'hui, parce que les assemblées primaires qui ont com- 
mencé hier, ne me permettent pas de rencontrer TofiBcier 
municipal qui a mis cette pièce sous clef. 

M. Hector n'a pas encore fait connaître ses intentions 
relativement à la réponse que nous lui avons faite, mais 
nous la préjugeons par l'extrait d'une dépêche ministé- 
rielle du 17 de ce mois, qu'il a reçue aujourd'hui et dont il 
nous a fait part. Elle n'est pleine que de sophismes présentés 
sous des couleurs spécieuses. Il n'est certainement pas diflS- 
cile de les réfuter et de les retourner contre la cause qu'ils 
défendent ; ce sont les propres expressions des discours 
que nous tient journellement notre Commandant de la 
marine (2). Nous attendons avec impatience le courrier qui 
nous portera la décision de la grande question : à qui ap- 
partiendra le droit de faire la guerre ou la paix. Si cette 
décision dépendait de Brest, la discussion ne serait pas lon- 
gue ; et la Nation gagnerait ce procès à la pluralité de 99 
contre 1. 

Nous n'avons jamais fait d'opposition formelle aux en- 
vois de munitions pour Lorient, mais nous prîmes dans le 
temps des inquiétudes sur le mystère avec lequel on les 
fabriquait, et sur les informations que nous (fîmes h Lorient, 



(1). — Voir la note précédente. 

(2). — Cons. gén., 22 mai 1790, p. 426. 



— 233 — 

on nous répondit qu'il n'y avait lors aucun vaisseau en ar- 
mement et que c'était pour compléter une très ancienne 
demande. Il fallait donc ou que le Ministre ne fut pas in- 
formé de ce qui se passait à Lorient, ou qu'il eut voulu 
s'excuser en vous trompant (1). 



24 mai 1790. 



Nous avons eu une conférence avec M. Moynier qui 
nous a témoigné les sentiments d'un patriote et beaucoup 
d'envie de vivre en bonne intelligence avec tous les citoyens, 
puisse-t-il ne nous avoir rendu que le vœu de son cœur, 
nous le désirons bien ardamment (2). Il noui^ a enfin accordé 
des troupes pour la police du Spectacle, qui recevront la 
consigne de la Municipalité ; nous présumons que M. Hec- 
tor se laissera aussi aller pour cet aa:*ticle ; mais nous en 
désespérons pour tout ce qui pourra concerner l'admission 
des sous-lieutenants et des volontaires. Il tiendra de toutes 
ses forces pour l'avancement exclusif dans la marine des 
êtres privilégiés de sa classe. 



26 mai 1790. 

Les besoins de cette ville pour les nouveaux établisse- 
ments qu'elle a à faire dans sa position actuelle, les dettes 
4ue des circonstances impérieuses l'ont forcée de contracter 
Tannée dernière, les maux inséparables d'une Révolution 
qui ont aggravé la disette des malheureux et augmenté le 
nombre des pauvres au secours desquels la justice et l'hu- 
manité nous font un devoir de voler ; toutes ces raisons. 



(1). — Le Ministre de la Marine pria M. Le Gendre de venir le 
voir et Tinvita à rappeler ses concitoyens à la saine raison, en 
n'entravant pas les opérations de son département. 

(2). — Cons. gên., 25 mai 1790, p. 429. 
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jointes à la diminution du produit de nos octrois, nous ont 
réduit dans la plus grande pénurie. . 

D'après ces considérations exposées au Conseil général, 
il a arrêté un emprunt de 500.000 livres destiné tant aux be_ 
soins les plus urgents que pour aider à faire face au pre- 
mier paiement de la soumission que nous vous avons adres- 
sée pour 3 millions d'acquêts des biens nationaux de notre 
district. Nous vous adressons donc un extrait de la délibéra- 
tion du Conseil à ce sujet, que nous vous prions de mettre 
sous les yeux de TAssemblée nationale et de la supplier de 
nous y autoriser. Chargés (nous osons le dire) de la con- 
fiance des citoyens de la ville la plus importante du 
royaume, nous nous flattons qu'elle daignera accueillir fa- 
vorablem»ent nos représentations fondées sur Texposé le 
plus sincère et nous accorder notre demande (1). 
/ 



28 mai 1790. 



Quand nous avons fait notre soumission pour 3 millions 
de biens ecclésiastiques, nous n'avons pas prétendu déter- 
miner absolument la somme ; ce sera plus ou moins suivant 
la quotité des biens qui se trouveront dans notre district, 
nous pourrons nous étendre, selon votre avis^ sur ceux du 
Châtel situé dans le district de Lesneven et en Cléder ; 
pour cela nous avons chargé des commissaires de nous don- 
ner d'après les registres du Domaine un aperçu de ces biens 
suffisamment exact pour savoir à quoi s'en tenir, et nous 
agirons d'après ce résultat. 

Quant à ce qui vous regarde (M. Le Gendre, car vous 
nous parlez au singulier à la fin de votre lettre du 23), nous 
pouvons vous assurer tant en notre nom qu'en celui de tous 
nos bons citoyens, que nous sentons tout le prix de vos pei- 
nes et des services que vous rendez à la Nation et à notre 



(1). — Cons. gén., 17 mai 1790, p. 418 ; id., 25 mal, p. 428. 
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ville en particulier. Nous ignorons si vous avez des détrao- 

teurs à Brest, mais nous n'en serions pas surpris, le mérit« 
a toujours des persécuteurs. Il n'y a personne, quelqu'hon- 
nëte qu'il puisse être, qui soit à l'abri de la calomnie ; 
l'homme vertueux fait le bien pour le plaisir d'en faire, 
méprise les calomniateurs et s'en tient k l'approbation des 
citoyens qui savent et qui veulent bien l'apprécier. 

Nous serions tous bien fichés que vous fussiez obligé 
d'abandonner nos intérêts que l'on trouverait difQcilement 
à mettre en d'aussi bonnes mains- Nou.s sentons que vous 
devez être surchargé, nos électeurs porteront en conaéquence 
vos justes réclamations à l'asseroblée qui doit avoir lieu le 
7 du prochain pour former le département, k l'effet de nom- 
mer un suppléant qui pût partager vos travaux et rendre 
votre position .moins rfatigante. Mais nous éprouverions un 
sentiment bien pénible si vous ne pouviez remplir entière- 
ment la tâche que vous avez si bien commencée (1). 

Nos chefs militaires paraissent se rapprocher de la Mu- 
nicipalité. Mardi dernier, MM. Lemoynier et Hector vinrent 
au Conseil général de la eomimune et y firent les plus belles 
protestations de civisme. Dieu veuille qu'elles soient sin- 
cères et de longue durée (2). Ils vinrent l'un et l'autre, 
lundi dernier, à la Ckimédie, dans la loge des officiers muni- 
cipaux, ainsi que plusieurs officiers de terre et de mer. 
Ceux de la garnison se sont abonnés hier, nous ne savons 
quel parti prendront ceux de la marine. Le piquet pour la 



(1). — Le Gendre, trôs fatigué et souffrant, avait demandé la 
numlnatlon d'un ou deux suppléants, laissant même entrevoir 
qu'il était possible qu'il fut amené à donner sa démission. Il cessa 
quelque temps sa carrespondtmce à laquelle il suppléait par 
l'envoi du Journal des Débats. Le Conseil municipal décida Ui 
suppression du Bulletin en raison du défaut de la oorrespottdanoe 
publique des députés et aussi de la dépense occasionnée par l'im- 
pression de cet organe. Heureusement il ne fut pas donné suite 
i cette (Jcheuse mesure qui nous priverait d'une foule de rensei- 
gnements intéressants pour l'tiistolre locale et régionale. — Cons. 
mun., 17 mai 1790, p. 18. 

(2). — CoTis. gén., S5 mai 1790, p. 429. 
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police du Spectacle a été fourni, mardi dernier, par le ré- 
giment de Normandie, il Ta été hier par le régiment de 
Beauce et le sera aujourdliui et dJmanche par la marine, ce 
qui continuera ainsi, c'est-à-dire que les troupes de terre et 
de mer alterneront, par la raison qu'elles doivent être 
également regardées comme troupes de la Nation faites 
pour «'entr'aider réciproquement, quel que soit le service 
auquel elles peuvent être particulièrement affectées ; ainsi. 
Messieurs, voilà déjà bien des points réglés relativement à 
la Comédie. 

Mais il est arrêté que ce malheureux Spectacle sera tou- 
jours une pomme de discorde. Dès que nous parvenons à 
aplanir une affaire, il s'en présente une autre. Celle qui -nous 
occupe dans ce moment n'a pu s'arranger ici que provi- 
soirement. Il s'agit du droit de faire le service à la Comédie. 
Les grenadiers qui, de toute éternité, en sont en possession, 
le veulent conserver ; d'un autre côté, les fusiliers des basses 
compagnies prétendent que tous les privilèges étant abolis, 
les grenadiers n'en doivent plus prétendre, et que pour 
avoir une taille moins avantageuse, ils n'en sont ni moins 
braves, ni moins bons militaires, et prétendent, en consé- 
quence, avoir part aux honneurs comme aux dangers. Les 
choses en l'état, on leur a proposé de soumettre le jugement 
de cette prétention à l'Assemblée Nationale ou au Comité 
militaire. Nous vous prions de tâcher d'obtenir une déci- 
sion qui puisse arranger les deux parties (1). 

Cette affaire, qui ne paraît pas en elle-même de grande 
conséquence, mérite cependant une attention particulière, 
en ce qu'elle sera réglée pour toute l'armée ; c'est bien ce 
qu'ont senti les grenadiers des régiments de Normandie et 
de Beauce, qui se seraient probablement prêtés de bonne 
grâce à la demande des autres compagnies, mais ils ont 
craint les reproches des grenadiers des autres régiments de 
l'armée qui leur sauraient mauvais gré d'avoir donné lieu à 
cette innovation (2). 



(1 et 2). — Bull. 1790, n« 59, p. 474. 
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MM. Hector et Marigny ont, dit-on, demandé leur re- 
traite ; il y a eu aujourd'hui une assemblée des officiers de la 
marine, où il a été décidé de prier le Ministre de ne la leur 
pas accorder, surtout à M. Hector^ car on a moins appuyé 
sur celle de Marigny. Il a dû partir aujourd'hui, à trois 
heures de l'après-^midi, un courrier extraordinaire pour 
apporter cette résolution à 'M. de la Luzerne. 

Il ne paraît pas, en général, que M. Hector soit désagréa- 
ble au puiblic ; on est persuadé qu'il serait plus traitable 
s'il n'était pas mal conseillé, et l'on attribue à M. Marigny 
les impulsions étrangères qui déterminent souvent le Com- 
mandant de la marine contre sa propre inclination. Nous 
vous faisons part de tous ces détails parce que, dans l'occa- 
sion, leur connaissance pourrait vous être utile. 



31 mai 1790. 



M. de Martinais s'attend à un jugement prompt et favo- 
rable ; on nous a assuré que ses malles sont prêtes et qu'il 
fait toutes ses dispositions pour partir à l'instant où il le 
recevra. 

Ce départ nous fera assurément le plus grand plaisir, 
mais malgré l'avis du Comité, nous serions fâchés qu'il en 
fut quitte à si bon marché ; il a trop souvent manifesté ses 
mauvaises intentions, pour ne pas mériter une punition 
quelconque ; et tous ceux qui ont la même façon de penser 
que lui ne se rendront jamais à la raison qu'après des exem- 
ples sévères. Nous nous flattons de recevoir mercredi pro- 
chain la décision de cette affaire. 

Nous apprenons que M. d'Albert de Riomps a le comman- 
dement de l'escadre que l'on arme en notre port ; on ob- 
serve ici et l'on voit d'un mauvais œil, que ce sont ceux qui 
ont le plus opposé d'obstacles à la Révolution qui sont les 
préf-érés. On n'a pas oublié que M. de Brèves, dont on a tant 
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eu de sujets de se plaindre à Toulon, a eu le commandement 
de la Calypso, le premier qui ait été donné depuis cette épo- 
que. On peut juger de là les intentions de M. -de la Luzerne. 



2 juin 1790. 



Nous n'avons eu depuis notre dernière aucune alterca- 
tion avec les chefs militaires et nous ferons ce qui dépendra 
de nous pour les éviter ; mais nous aurons toujours l'œil à 
ce qu'ils se conduisent d'après les décrets de l'Assemblée 
Nationale, auxquels les officiers paraissent se soumettre 
avec plus de résignation que les officiers du Grand Corps 
de la marine, car les sous-lieutenants de vaisseau et des 
troupes qui, comme vous le savez, forment le petit corps, 
se sont toujours montrés zélés défenseurs de la nouvelle 
Constitution. 

A juin 1790. 

Nous vous envoyons de précaution la délibération du 
Conseil général de la Commune, du 17, qui nous autorise de 
solliciter l'emprunt d'une somme de 500.000 livres ; mais 
nous prévoyons qu'elle vous sera inutile, parce qu'elle n'est 
pas motivée ; c'est cette raison qui a fait prendre le second 
arrêté du 22 dans lequel on a désigné les trois motifs prin- 
cipaux qui nécessitent cet emprunt. Si le troisième qui nous 
a paru le plus important, au moins quant à la somme, n'est 
pris dans aucune considération, alors un emprunt de 150.000 
livres nous, suffirait pour payer des dettes dans lesquelles 
des circonstances impérieuses ont constitué la commune 
l'année dernière et subvenir aux premiers besoins des hôpi- 
taux dont les dépenses ont augmenté en raison de la grande 
quantité de pauvres qu'on a été obligé d'y recevoir, notam- 
ment des fllles de mauvaise vie, attaquées du mal vénérien 
qu'on envoyait ci-devant à grands frais à Rennes, et que 



Ton traite actuellement à notre hôpital (1). Nous avons 
pensé qu'il fallait faire sur le champ un premier paiement, 
en faisant l'acquisition de biens nationaux, et, dans ce cas, 
il était néo essai rament indispensable de faire un emprunt, 
parce qu'il n'était pas possi'ble de procéder sur le champ à 
la revente de ces biens pour laquelle il faut faire des dispo- 
sitions préalables- Si on nous donne le temps d'y procéder, 
et si l'on exige de paiement qu'à mesure que nous reven- 
drons, dans cette bypotbëse, réduisez notre demande à 
150.000 livres que nous devons et que nos octrois, réduits de 
beaucoup par les circonstances malheureuses du temps ne 
nous permettent pas d'acquitter, n'étant même pas aufBsants 
pour payer nos dépenses courantes. Nous n'avons trouvé que 
dans un emprunt le moyen de nous tirer d'embarras, parée 
que nous ne pouvons nous occuper de nos revenue d'octrois 
qu'après l'établissement d'un nouveau mode d'imposition 
générale. 

Nous voyons, comme vous, avec peine, le peu d'activité 
qu'on a mise à mener à aa an l'affaire de Lannion, nous la 
remettrons sous les yeux du Conseil la première fois qu'il 
s'assemblera et donnerons nos soins pour qu'on y mette plus 
d'exactitude et de célérité. 

Les papiers publics nous donnent le décret concernant 
M. de Martinais, qui fait à Brest une sensation étonnante. 
Nous soraimes bien persuadés que si cette affaire avait été 
discutée en pleine Assemiblée, le résultat en eut été dif- 
férent, mais quel qu'il soit nous nous y conformerons, dès 
qu'il nous sera notifié dans les foimes- Noua ferons nos 
efforts pour que cette aflfaire n'ait pas de suites ultérieures. 
Si cet ofllcier se trouve exempt de blâme par un décret, il 
ne le sera jamais dans l'opinion publique, dans laquelle il 
passera toujours pour un des ennemis de la Nation, 

Ce décret est énoncé sur un faux supposé en ee qu'il dit 



(1). — Cons. gén., 1" mai 1790, p. 397 ; id., 6 mai. p. 401. — 
Les chirurgiens de la ville proposèrent de s'entendre avec les 
mëdecïDS et chirurgiens de la marine, pour traiter gratuitement 
les malades dans les hôpitaux de Brest. 



i 
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que la Municipalité a outrepassé ses pouvoirs, étant incom- 
pétente pour mander devant elle et faire arrêter les cftiefs 
et officiers des troupes réglées pour des faits relatifs à leurs 
fonctions et à la conduite des corps qui sont à leurs or^dres. 
Il y aurait bien des réflexions à faire à cet égard, inais nous 
nous contenterons de vous faire observer que ce n'est pas 
relativement à ses fonctions militaires que le Conseil a 
mandé M. Martinais^ mais parce qu'il a eu l'intention mani- 
feste et prouvée par sa lettre de troubler la tranquillité 
publique. Assurément, si sous prétexte de lettre confiden- 
tielle, il est permis de tout dire, nos ennemis auront un 
vaste cîiamp. Il n'est que trop connu que toutes les conspi- 
rations ne se font que par lettres confidentielles. 

On a reçu ici la liste des capitaines qui doivent comman- 
der nos vaisseaux et armements que nous n'avons pas encore 
pu nous procurer ; le chef oibligé de fuir Toulon, ne sera 
pas bien accueilli à Brest, et nous croyons qu'il est bien 
dangereux de lui donner un commandement aussi consé- 
quent. Ex«écré de tous ceux qu'il aura sous ses ordres, si 
l'on n'en excepte quelques individus qui pensent comme 
lui, quel succès peut-on en attendre ? Nos marins sont mé- 
contents, ceux employés dans l'atelier de la garniture 
réclament une paie qu'ils ont toujours eue et qu'oij a dimi- 
nuée depuis environ 18 mois, il est très certain qu'ils refu- 
seront le service si on ne la leur rend pas. D'un autre côté, 
les citoyens, furieux, pK)urraient, malgré nos efforts, se 
porter à quelques extrémités fâciheuses dont nous serions 
au désespoir et que nous voudrions prévenir. Faites l'usage 
que votre prudence vous dictera, de ce paragraphe qui con- 
tient la plus exacte vérité. 

7 juin 1790. 

Nous sommes étonnés de ne pas avoir reçu officielle- 
ment, par le dernier courrier, le décret qui ordonne l'élar- 
gissement de M. Martinais ; c'est sans doute un oubli des 
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secrétaires, que nos ennemis auraient dû relever. Quoique 
ce manque de forme nous autorisât à le laisser encore tenir 
ses arrêts, nous avons cru que nous devions regarder comme 
notifié un décret annoncé dans tous les papiers publics et 
confirmé par vous. Nous avons, en conséquence, assemblé 
ce matin le 'Conseil général qui a levé la consigne (1). Nous 
croyons qu'il partira aujourd'hui, parce qu'il nous a fait 
demander un passe-port et un permis pour des chevaux de 
poste. Il va à Paris, où les Ministres ne manqueront pas de 
le récompenser de son patriotisme. Nous nous flattons qu'il 
sortira tranquillement, mais nous ne lui conseillons pas de 
revenir à Brest, nous ne pourrions pas répondre de contenir 
la multitude mdignée contre ce chef militaire, et peu satis- 
faite d'un décret qui juge une toute autre question que celle 
soumise à l'Assemblée Nationale. On dénonce un perturba- 
teur du repos public, et on décide que la Municipalité n'est 
pas compétente pour se mêler de faits militaires I 

La formation du I>épartement a dû commencer aujour- 
d'hui, à Quimper, quand les électeurs du district seront de 
retour à Brest, on agitera l'article du suppléant que vous 
demandez. 



9 juin 1790. 

• •••••••••••••••••••# 

M. Martinais est parti à 8 heures du soir, le jour 
même où nous lui avons fait annoncer qu'il était libre. Il 
paraît que nous avons bien fait de prendre sur nous de faire 
exécuter le décret en sa faveur, sans avis officiel, sans quoi 
sa détention eut été trop prolongée. Nous nous félicitons 
qu'il est sorti de nos murs sans accident ; le seul désagré- 
ment qu'il a essuyé, suivant le rapport qui nous a été fait, 
a été de s'entendre dire par une députa tion de jeunes ci- 
toyens tout le plaisir que l'on ressentait de son éloignement 



(1). — Cons, gén., 7 Juin 1790, p. 432. — Corr., 25-26 mai 1790. 
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et qu'on se flattait qu'il ne remettrait jamais les pieds- à 
Brest (1). Cette députation lui a également fixé l'heure de 
son départ en l'assurant qu'elle le protégerait, mais que cette 
heure passée, elle ne répondrait pas des suites. 

Voilà donc une affaire finie. Il n'en reste plus en ce mo- 
ment qu'une qui nous inquiète. €'est l'arrivée de M. d'Albert 
de iRioms pour le commandement de nos forces navales. 
Nous voudrions en vain vous rendre à quel point les têtes 
sont exaltées sur son compte. Chacun le peint à sa manière, 
non relativement à ses talents militaires, mais à -raison de 
la conduite qu'il a tenue dans l'affaire de Toulon ; Je ré- 
sultat est que ce Général ayant été chassé de Toulon pour 
avoir donné des ordres de tirer sur le peuple, ne devait pas 
être reçue dans notre ville et commander notre armée 
navale dont on ne peut ni me doit attendre aucun succès, 
parce qu'il dépend de la confiance qii'on a dans le Général, 
et qu'il n'est pas possible d'en avoir dans un homme exécré. 
On ajoute qu'il est du plus dangereux exemple de voir 
donner tous les comïmandements aux personnes qui ont op- 
posé la plus opiniâtre résistance à la Révolution, et que ce 
serait encourager ses ennemis que de souffrir que les ac- 
tions les plus coupables soient aux yeux des Ministres des 
titres pour obtenir toutes les grâces (2) . 

(A suivre). 



(1). — M. de la Tour du Pin avait répandu dans TAssenir- 
blée, avant le décret, que ce chef ne denaeurepait que 
huit jours à Brest, après être mis en liberté, et qu'il ne rejoin- 
drait le régiment que Tan prochain ». {Corr., 4 juin 1790). 

(2). — Le Gendre répondit le 30 juin que la justification de 
M. d'Albert, prononcéie par l'Assemblée Nationale, rendait sa 
nominaition inattaquable. {Corr.), 



Maurice & Eugénie de GUÉRffl 



-^•S^^tSâ 



L'un des plus douloureux, et sans doute le plus mys- 
tique des poètes contemporains (1), nous donne à pres- 
sentir par quelques vers dont l'harmonie chante dans 
toutes les mémioires, cette impérieuse aspiration du génie 
masculin vers l'influence féminine comme vers l'élément 
indispensable à son complet développement : 

Je fais souvent ce rêve étrange et pénétrant 
D'une femme inconnue et que j'aime et qui m'aime, 
Et qui n'est chaque fois, ni tout à fait la môme, 
Ni tout à fait une autre, et m'aime et me comprend. 

Car elle me comprend, et mon cœur transpEu^ent 
Pour elle seule, hélas I cesse d'être un problème. 
Pour elle seule, et les moiteurs de mon front blême, 
Elle seule les sait rafraîchir, en pleurant. 

Est-elle brune, blonde ou rousse? Je l'ignore. 
Son nom? je me souviens qu'il est doux et sonore 
Gomme ceux des aimés que la vie exila. 

Son regard est pareil au regard des statues. 

Et pour sa voix lointaine, et calm-e, et grave, elle a 

L'inflexion des voix chères qui se sont tues. 

Les inspiratrices sont presque aussi nombreuses que 
les chefs-d'œuvre; mais je ne voudrais point saluer d'un 
si beau nom toutes les figures féminines qui, traversant 
l'esprit de l'artiste à l'heure de sa production, lui prêtent 
une ligne, un geste, un sourire; plusieurs modèles, par- 
fois, concourent au menue, tableau et souvent telle image 



(1). — Verlaine. 
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n'est que la cristallisation momentanée d'une songerie. 
Celles qui passent ainsi ressemblent aux nymphes des 
rondes antiques, elles tournent autour du poète, rient, se 
cachent, reviennent, s'enfuient; elles ne sont point la 
Muse, astre plus fixe, influence étroite et surtout durable. 

Eugénie de Guérin fût l'une de ces Muses, et sa cou- 
ronne est double, car, en même temps qu'une inspira- 
trice, elle fût aussi une inspirée. Mais il semble que, dans 
cette âme, l'un et l'autre ne peuvent guère se disjoindre; 
elle voulut rassembler son génie dans 'Son cœur. « Mau- 
rice I » toute la vie d'Eugénie tourne autour de ce nom. 

J'ai retenu cette parole d'un vieillard : « il n'y a qu'une 
manière d'aimer. » Eugénie de Guérin m'en commente la 
vérité; pour contenter sans doute le scrupule de quelques 
incompréh.ensifs, de ceux qui veulent maintenir leur es- 
prit dans r « honnête médiocrité », ou par manie de classi^ 
fication, on accumula les adjectifs : filial, conjugal, fra- 
ternel, maternel, l'amour n'eût qu'à choisir parmi les éti- 
quettes; mais les rapports physiques ou sociaux qu'ont 
entre eux les êtres sont supplémentaires et non essen- 
tiels, ce serait une pauvreté que d'y subordonner l'amour 
qui est un dans son essence. . 

Gomme une mère, comme une sœur, comm)e une amie 
ardente et fervente, cela importe peu : Eugénie aimait 
Maurice. 

Et d'abord, il fût son héritage, son bien; enfant fra- 
gile, légué à la sœur aînée par une mère mourante comme 
son plus précieux trésor : 

« N'étais-tu pas, dit Eugénie, son dernier et bien-aimé 
enfant? Je me souviens que tu me rendais quelquefois 
jalouse, que j'enviais les caresses, les bonbons, les baisers 
que tu recevais de plus que m»oi. C'est que j'étais un peu 
plus grande, et je ne savais 'pas que l'âge fit changer 
l'expression de l'amour, et que les tendresses, les caresses, 
ce lait du cœur, s'en vont vers les plus petits. Mais mon 
aigreur ne fût pas longue, et dès que la raison vint à 



— 245 — 

poindre, je me mis fort à t'aimer, ce qui dure encore. Ma- 
man était contente de cette affection fraternelle, et te 
voyait avec charme sur mes genoux, enfant sur enfant, 
cœur sur cœur, comme à présent, les sentiments grandis 
seulement. » 

Pendant cinq; années à ipeu près, Tenfant ciM>ît au Gayla, 
dans cette campagne du Languedoc à la fois riante nt 
rude, enguirlandée par les vignes mûres, mais appuyée 
aux contreforts des Cévennes, et balayée ipar le vent 
d'autan, aveuglant et froid. 

Puis, il part, bien petit encore pour l'exil, et non sans 
avoir salu-é cette première séparation par une sorte do 
poème en prose qui fait pressentir un enfant de génie. 

Du petit séminaire de Toulouse, il passe au Collège 
Stanislas à Paris, et, ses études terminées, revient pour 
quelques mois au Cayla. C'est une halte, la plus douce 
de sa vie : il a 22 ans, et, malgré qu'il hésite gravement 
sur sa vocation, il apprend, il réapprend les douces joies 
familiales; ses sœurs, leurs amies l'entourent de grâces 
juvéniles; l'une d'elles, Louise, éveille en lui un trouble 
qu'il combat, se croyant destiné au sacerdoce. Il pleure 
un peu, chante sa peine en vers élégiaques, mais avant toute 
chose, il développe au contact de la nature, son âme 
merveilleusement impressionnable, et son journal débute 
par un hymne : 

« Je me suis assis au fond des bois, au bord des ruis- 
seaux, sur la croupe des collines, j'ai remlis le pied par- 
tout où je l'avais posé, enfant, rapidement et avec toute 
l'ins-ouciance de cet âge. Aujourd'hui, je l'y ai appuyé 
fortement, j'ai insisté isur mes traces primitives. » 

On dirait déjà une page du « Centaure ». Mais Mau- 
rice porte en lui une âme tourmentée, il a lu « René », 
il en aura les rêveries décevantes, les élégances désen- 
chantées, il sera sincère, mais flottant, et ce n'est point 
à la Ghesnaye, auprès de monsieur de Lamennais, qu'il 
trouvera s-on chemin de Damas. 
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Le voici dans ce beau paysage m-élancolique où sem- 
ble s'être recueilli le silence, où les pins courbés serveot 
de grandes orgues au vent qui vient de la mer. Il goûte, 
dit-il, « un charmie si étrange et si puissant à travailler 
à l'ombre ée ces vieilles forêts bretonnes », qu'il s'y en- 
richira de mille sensations nouvelles, et passera dans la 
solitude une année ardente, influente entre toutes sur la 
formation de sa personnalité. Eugénie d'abord y applau- 
dit : la renommée de sainteté, le géinie de Lamennais, le 
choix de cette petite congrégation dont tous les mem- 
bres étaient des hommes supérieurs par l'éducation et 
par le talent lui sont garants des exemples et des leçons 
qu'y recevra Maurice. Cependant, une grande tempête mo- 
rale souffle sur leur solitude : monsieur de Lamennais 
a près de lui des fervents, disciples jeunes, ardemment 
enthousiastes de son œuvre, les chocs qui traversent l'âmo 
du maître se répercutent sur les leurs, et ce jeune homme 
muet — pas assez philosophe, semble-t-il, au gré de 
monsieur Féli, et preque toujours absorbé par la traduc- 
tion d'Antigone ou par l'imipérieuse transe d'un poème 
en gestation, — ce jeune homme grave, pâle et brun, plus 
que tout autre peut-être, reçoit le contre-coup de la lutte 
où se débat 1' « athlète blessé », subit nerveusement le 
mystère tragique de cette amosphère. 

Seules, de longues promenades avec ses condisciples, 
renouant l'écheveau lyrique de ses enthousiasmes, ra- 
mènent sa sérénité. tRien ne nous en donnera mieux l'im- 
pression qu'une page de son journal. Avec son samarade 
Edmond de Cazalès, Maurice, un matin, prend le chemin 
de Saint-Malo. La longue étape se passe en conversations 
délicieuses, à la fois juvéniles et profondes : 

« Un peu après le coucher du soleil nous nous trou- 
vâmes en face de la ville. Elle nous apparut tout à coup 
au détour d'une rue de Saint-Servan. Ce qui me frappa 
d'abord, ce fût une rangée de vaisseaux dont les corps 
énormes présentaient un front noir et de formes à peine 
saisissables dans l'ombre, mais dont la mâture et les cor- 
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dages s'élevant dans le ci«l dessinaient comme des broderies 
dans la lumière vespérale. Derrière ces vaisseaux nous aper- 
cevions une masse noire cerclée de remparts. C'était 
Saint-Malo, vrai nid d'oiseaux de mer; et plus loin, sans 
que nous pussions rien découvrir, une grande voie mo- 
notone : c'était l'Ooéan. Nous arrivâmes à la ville par 
la plage, à la faveur de la marée basse; nous prîmes 
notre logement à l'hôtel de France, d'où l'on a vue sur 
la mer, et, pour la première fois de ma vie, je m'endor- 
mis ayant l'Océan à deux cents pas de mon lit, et sous 
le charmée de la grande merveille. Le lendemain, vite à 
la mer. La marée commençait à monter, nous eûmes ce- 
pendant le temps de faire à pied le tour de la roche qui 
porte Saint-Malo. Ce que j'ép-rouvai en plongeant mes re- 
gards dans cet infini, serait difficile à formuler. L'âjme 
ne suffit pas à ce spectacle, elle s'efface à cette appari- 
tion et ne sait plus où elle va. Je me souviens pourtant 
que j'ai pensé d'abord à Dieu, plus au déluge, à Colomb, 
aux continents par delà l'abîme, aux naufrages, aux com- 
bats de mer, à Byron, à René qui s'embarqua à Saint- 
Malo et qui, emporté sur ces mômes flots que je contem- 
plais, attachait ses regards à la lucarne grillée où lui- 
sait la lampe de la religieuse. Au reste, cette première 
visite a été si courte et l'impression si fougueuse, si dé- 
sordonnée, qu'il ne m'en est resté rien de bien sûr et de 
bien reposé dans l'âme. Après trois heures qui s'en al- 
lèrent comme un instant, nous partîmes par une petite 
embarcation qui remontait la Rance jusqu'à Dinan, et 
achevâmes d'arriver à pied, le corps un peu souffrant, 
mais l'âme heureuse. » 

Pour Lamennais, la situation se tendait de plus en 
plus; la petite congégation dût se séparer. Le 7 septembre 
1833, Maurice fit ses adieux à monsieur Féli et quitta 
« ce petit paradis de la Chesnaye » avec résignation, dit- 
il, mais fortement ému par ce qu'il considérait comme 
une persécution contre son maître et inquiet de son pro- 
pre avenir. 
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« Priez Dieu, écrit-il à monsieur de la Morvonnais, 
pour que j'aie la constance des oiseaux qui bâtissent un 
second nid quand on leur a défait le premier. » 

C'est chez ce même Hyppolite de la Morvonnais qu'il 
devait trouver, peu après, l'accueil fraternellement ten- 
dre où s'épanouit sa nature contenue, plus apte aux pro- 
fondes amlitiés qu'aux impétueuses amiours. II y arrive, dit- 
il, « comme le voyageur qui descend du Carmel pour se 
rendre à Babylone et qui a posé à la porte son béton 
et ses sandales, pour s'as-seoir h la table hospitalière. » 

Dans cette « Thébaïde des grèves » un charme le re- 
tient qu'il exprime ainsi : « Je n'ai jamais goûté avec 
autant d'intimité et de recueillement le bonheur de la vie 
de famille. Jamais le parfum qui circule dans tous les ap- 
partements d'une maison pieuse et heureuse ne m'a si 
bien enveloppé. C'est comttne un nuage d'encens invisi- 
ble que je respire sans cesse. Tous ces menu-s détails de 
la vie intime dont l'enchaînement constitue la journéo 
sont pour moi autant de nuances d'un charme continu qui 
va se développant d'un bout à l'autre du jour. » 

Son hôte et lui épanchent en longues causeries leurs 
âmes de poètes, ils travaillent dans le calme des après- 
midi et, près d'eux, passe la silhouette charmante de ma- 
dame de la Morvonnais, sa petite fille entre ses bras. Sœur 
d'Eugénie par la pureté du cœur, cette jeune femme eût 
sur Maurice une influence d'ordre et de paix. 

Entre des amitiés où se complaisait son caractère, et 
une nature où s'exaltait son art, Maurice vécut les heures 
les plus complètes de sa vie. 

Hyppolite de la Morvonnais devait, plus tard, écrire à 
Eugénie : « Maurice aimait d'amour à venir, au crépus- 
cule, sur un cap désert et sous un ciel sans lune, écouter 
la mer refluant vers de lointaines grèves, ou battant les 
bords de cet Arguenon sauvage, aux rivages duquel a, 
dans son adolescence, erré le génie enveloppé encore de 
Chateaubriand. » De ces contemplations, la poésie jail- 



— 249 — 

• 

lissait, non point en rimes excellentes, — Guérin, par 
amour du vers familier, ne s'est pas défendu de la plati- 
tude, — mais dans la prose qui lui fût un instrument 
merveilleux. 

Les nécessités de la vie l'arrachent à ce pays breton, 
au Val, à Mordreux, aux amitiés précieuses, au décor ad- 
mirable, et l'effroi surgit des luttes futures : 

« Je suis un peu de ceux, écrit-il à Quemper, qui, par 
je ne sais quelle étrange maladie de l'âme, nourrissent un 
grand dégoût pour tout emploi de la vie dans une sphère 
spéciale et à contours bien tracés. Je redoute prodigieuse- 
ment tout rapport avec les hommes dans un ordre autre 
que celui de l'amitié et du commerce ordinaire de la 
vie. » 

Maurice n'entendra plus les rudes bourrasques ma- 
rines qui lui donnaient, au Val, la « volupté de la ter- 
reur », il usera ses forces contre de petits orages chaque 
jour renouvelés, car, avant de tenter la fortune littéraire, 
il lui faut s'assurer du pain quotidien. 

Les Guérin sont pauvres; l'heureuse vie du Cayla est 
d'une touchante simplicité, l'argent y est rare; les douze 
cents francs qui doivent permettre à Maurice d'attendre, 
à Paris, un poste rémunérateur, on les trouve, mais que 
de peine! 

Bien des fois, dans sa pauvre chambre d'étudiant, la 
hantise le prendra du Val, de Mordreux, des Coques, de 
toutes ses haltes de vfjyageur : (( Quand on erre, dira-t- 
il, on se sent dans la vrai^T rrondition de l'humanité; c'est 
là, je croj», h; nf^.tf^X du rrhaiTine *>, il n'eut peut-être pas 
ainsi parlé daa«! mn (;ayla, mais à Paris les soucis maté- 
riels VfAf^Af^U VAcrfi^i'^i : « Vous savez que tout se 
rend mnMtf*. fif*. m^i ^ que jfî ne ^khïh jamais renverser ii 
chance p^>ur pr^îT>dr<^ If. fU'i¥9i\jin k mon tour »; le senti- 
ment de ^ fî^iWesi^^f l>nvafiH, if «tV'cn'e rlans sa lassi- 
tïide ; f< (j\ii^ufl (k)(\f, ^'M'i'.4>; que je plierai ce bagage de 
folles pffti^.^.^ ^t mft ruf'Urm ^%ourllé de tout rêve, à la 
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suite des autres hommes! » Mais Maurice de Guérin se 
plaindra vainement du poids de cette couronne : ne dépose 
pas qui veut sa royauté. 

Paris, cependant, lui réserve d'assez vifs plaisirs : ») 
brille dans une société élégante, son esprit se développe, 
et si des doutes assaillent sa foi, il subit du moins cette 
sorte d'ivresse qu'apporte la sensation de la rapidité, de 
l'amplitude cérébrale : « Je goûte une étrange volupté à 
sentir mon âme enlevée comme ce prophète qu'un ange 
emiporta par les cheveux et traversant d'une effroyable 
vitesse d'immenses étendues. Mais que me revient-il de 
ces voyages effrénés? lassitude, éblouissement, surcroît 
de vertige, et pourtant, au fond de tout cela, un bien aise 
secret de l'amour-propre qui s'applaudit du brûlant voyage 
et irrite soudainement la passion naissante de mon âme 
pour ces périlleuses aventures. » 

Du Cayla son ange gardien tremble, sent à distance les 
troubles et les découragements de cette âme, les lassitudes 
de ce corps atteint déjà par le mal qui ne désarme pas. 

« J'ai fait cette lettre la nuit, écrit Eugénie, pour la 
faire jeter à la poste le matin et gagner un jour. J'étais 
si pressée de te venir distraire et fortifier dans cet état 
de faiblesse et d'ennui où je te voisi Mais je ne le vois 
pas, je l'augure d'après tes lettres et quelques mots de 
Félicité. Plût à Dieu que je puisse le voir et savoir ce 
qui te tourmente! Alors, je saurais sur quoi mettre lo 
baume, tandis que je le pose au hasard. Oh! que je 
voudrais de tes lettres! Ecris-moi, parle, explique toi, fais- 
toi voir que je sache ce que tu souffres et ce qui te 
fait souffrir. » 

Et la tendre philosophe fait le procès du spleen qui 
rend l'homme inhabile à toute chose, à charge à soi-même 
et se consumant sans profit. Maurice écrit, la lettre iirrive 
au Cayla, mais cela n'est point assez : « Gomme je 
brûlais de lire cette lettre où j'allais te voir enfin! Je 
t'ai vu, mais je ne te connais pas; tu ne m'ouvres que ta 
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tête : c'est le cœur, c'est Tâme, c'est l'intime, ce qui fait 
ta vie que je croyais voir. Tu ne me montres que ta façon 
de penser; tu me fais monter, et moi je voulais descen- 
dre, te connaître à fond dans tes goûts, tes humeurs, tes 
principes, en un mot faire un tour de tou-s les coins et 
recoins de toi-même. » 

Et si Maurice se dérobe, ce n'est point qu'il manque 
de tendresse ou de confiance, mais il craint de redoubler 
l'inquiétude fraternelle avec la peinture trop exacte de 
son âme tourmentée. Son journal seul, nous en définit 
l'angoisse : 

« Je m'échappe à moi-môme, ma pesante et nonchalante 
volonté s'essouffle à la poursuite de mon âme qui prend 
les ailes des rêves les plus légers, des plus fuyantes illu- 
sions. Telle est ma vie : elle se compose de projets sé- 
rieux toujours changés, et de vains rêves permanents, de 
longs enivrements d'imagination et de scènes ridicules 
entre ma volonté et mon âme... dans le plus vif et le plus 
intime de ma vie, toujours souffrance aiguë ou malaise 
&ourd que de désordre croît et décroît. » Et ce cri de 
résignation écrasée : « Quand j'ai du pain à ma faim 
et de l'eau à ma soif, je dois, plus que tout autre, me 
contenter et me taire. » 

Les collaborations aux journaux et revues, souvent dif- 
ficiles à établir, toujours mal payées, sont insuffisantes 
pour faire vivre le poète; il donne des répétitions, fait 
les cours : privations, fatigues, sa santé n'y résiste pas. 
En juin 1836, il quitte Paris, arrive au Cayla, décline 
pendant trois mois, puis, par un brusque ressaut de sa 
jeune vie, entre dans une sorte de convalescence. Et voici 
qu'il repart vers Paris, vers sa fortune littéraire et vers 
un projet de mariage dans lequel les siens entrevoient' 
pour lui la douce quiétude d'un home paisible, d'une ten- 
dresse vigilante. 

Il part, dans le Cayla solitaire, le cœur d'Eugénie 
souffre d'étranges pressentiments : le voir s'éloigner, si 
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délicat et sensible, si mial défendu contre lui-même! Gom- 
me sa pensée veille : « Tu sais, que je ne te quitte guère » 
et, plus loin : « Je conçois que Dieu qui est amour soH 
partout I » 

A Paris, Maurice rencontre sa fiancée. Nous trouvons 
dans ses lettres peu de choses se rapportant à elle : Ca- 
roline de Gervain arrive des Indes orientales, elle a dix- 
huit ans et nous apparaît blonde aux yeux clairs; son 
attrait est celui — un peu anonyme — des toutes jeunes 
filles, peut-être se rehausse-t-il de grâces créoles; mais 
Maurice ne porte pas en soi la trame des passions ar- 
dentes; il sera toujours l'intellectuel un peu mystique, 
le « malade d'infini »; mademoiselle de Gervain est une 
trop jeune fille ipour communier à cette âme. Eugénie 
s'applique à se réjouir, son cœur demande à aimer Tin- 
connue qui, en cadeau de noces, lui envoie « des capotes 
à .fleurs, des gants blancs, de petits souliers, des bas â 
jours et une robe de dessous toute brodée. » Elle s'exalte, 
rêve pour Maurice et Caroline d'un bonheur exceptionnel, 
comme si leurs deux cœurs pouvaient s'imprégner de la 
chaleur du sien, et, partagée entre la crainte et la joie, 
elle les rejoint à Paris. Gommje Maurice est pâle! il porte 
à ces fêtes nuptiales une élégance émaciée, un charme 
de crépuscule qui font frémir Eugénie. 

Les pressentiments se justifient; sans doute avait-elle 
silencieusement esç)éré demeurer à Paris pour surveiller 
son malade et sent-elle plus amèrement encore la dou- 
leur de cet adieu : « Ce départ, écrit-elle, cette sépara- 
tion si imprévue, si douloureuse par tant d'endroits, me 
fait comme un martyre au cœur, à l'esprit, aux yeux 
qui se tournent toujours vers Paris. » il lui vient le. 
désir aigu d'écrire un livre qui se vende rapidement pour 
avoir l'argent nécessaire à un nouveau voyage, n'importe 
quel livre, le cœur passe avant la gloire, mais c'est un 
rêve, rien qu'un rêve. Ah! combien l'absence lui fait mal 
« ne rien savoir, cela se grave au cœur avec une lame! » 
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Barbey d'Aurevilly lui donne des nouvelles de Maurice 
et, s'il n'écrit pas, l'imagination d'Eugénie s'affole, in- 
vente des romans pour tromper son anxiété : d'Aurevilly 
malade peut-être lui-même et ne pouvant aller voir Mau- 
rice. Hors cela, rien ne l'intéresse; « il y a des moments 
où l'âme est morte civilement ne prenant part à rien 
de- ce qui se fait autour d'elle. » Les lettres de Baribey 
d'Aurevilly sont les meilleures, les plus nettes, les plus 
détaillées : « Le bien et le mal me sont rendus avec pré- 
cision; je te vois jusque dans tes veines. » 

•Quelques jours sans nouvelles. Eugénie nous commu- 
nique sa tragique angoisse : « Rien n'est accablant com- 
me le silence. €'est la mort avancée. Mon ami, mon frère, 
mon cher Maurice, je ne sais que penser, que dire, que 
sentir. Après Dieu, je ne vis qu'en toi comme une mar- 
tyre, en souffrant. Et qu'est-ce que cela si je pouvais 
l'offrir pour te racheter? Quand je plongerais dans une 
mer de douleur pour te sauver du naufrage... Acceptez, 
mon Dieu! coupez, tranchez en moi, mais qu'il se fasse 
une résurrection. » 

Malgré ces cris, ces admirables cris, si poignants que 
nul, s'il a vu mourir ce qu'il aimait, ne peut les enten- 
dre sans un frisson la résurrection ne devait pas se faire. 

Maurice veut revoir son Gayla, on l'y ramène mourant. 
Et c'est là que, entre les bras de celle qui l'avait le plus 
aimé, doucement, pieusement, il s'endormiit dans la paix, le 
19 juillet 1839. 

— J'interromprai là tout ce qui pourrait ressembler 
à une biographie d'Eugénie de Guérin j'arrêterai son his- 
toire à celle de Maurice, puisqu'elle voulut faire de lui 
sa raison de vivre. Je vous parlerai de sa douleur en même 
temps que de son œuvre mais sans vous dire même que, 
pendant un séjour à Paris, en 1841, le contact de Barbey 
d'Aurevilly, les relations littéraires nouées parmi les anciens 
amis de son frère, lui donnèrent une activité intellectuelle 
qui, si elle se fut prolongée, l'eût peut-être rattachée à une 
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existence dont elle n'attendait plus rien. Non; sa vive et 
charmante intelligence d'artiste, nous pouvons la retrouver 
chez quelques autres femmes, ses contemporaines ou ses 
cadettes; je croirais contrister son souvenir en ne laissant 
pas toute la place à son cœur : c'est là le vrai monument 
réclamé par sa mémoire. 

Et d'ailleurs quelle est exactement Tœuvre du frère, 
et, dans cette œuvre, la part d'influence de, la sœur? 

Maurice était un poète de vocation; je m'explique : 
Certains esprits souples, doués d'une assimilation rapide, 
développés par certains milieux, im/pressionnés par cer- 
taines lectures, tentés par un ardent désir de renommée, 
voire par celui de plaire, de se faire aimer, arrivent à pro- 
duire une œuvre honorable, moyenne, facile. On lit cela, 
ce n'est pas mauvais; ce n'est pas original — non, pour ori- 
ginal rien de cela, — mais ce sont des sentiments d'un 
usage courant, exprimés en phrases très agréables, la foule 
s'y attarde volontiers, ces écrivains peuvent avoir beau- 
coup de succès. Ce sont des gens, adroits, de bons élèves 
intelligents, ce ne sont pas des poètes. Le véritable poète 
chante comme on respire par une inéluctable loi de son 
être : « Je dois tout à la poésie, dit Maurice de Guérin, 
je lui dois tout ce que j'ai encore de pur, d'élevé, de so- 
lide dans mon âme » ; il justifie ainsi le mot de samt 
Augustin déclarant que la moins vaine des œuvres humai- 
nes est certainement la poésie. Maurice est né avec ce 
mystérieux trésor; tout enfant, il rêve, immobile, sous un 
amandier, et, tandis que, petite fille, Eugénie s'accroche à 
la fenêtre pour contempler les étoiles, son cadet s'im- 
prègne en silence de toutes les visions de la nature. 

Elle lui est un bien infini, une zone de repos et de 
joie, il la quitte, dit-il « comme une amante », et vibre à 
son contact d'un lyrisme incessant, d'une émotion qui se 
suffit. Il a lu sans doute, dans les Confessions, le voyage 
aux Gharmettes^ il s'est passionné pour Bernardin de Saint- 
Pierre et plus encore, je le présume, pour 'Chateaubriand; 
il l'a, pour ainsi dire, goûté à ses sources mômes, vivant, à 
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la Chesnaye, dans une atmosphère de grandeur et de mé- 
lancolie et parcourant, de Dinan à Saint-Malo, le pays où 
René promena, sous une chevelure romantique, l'orgueil 
patricien de son génie. 

Mais si, par la magnificence de sa langue, Chateau- 
briand fût un de ses éducateurs, il lui devînt aussi un 
dangereux artisan de désenchantement. 

Educateur, ai-je dit, et non point maître; en effet. Fart 
de Maurice de Guérin n'emprunte à qui que ce soit, sa 
phrase est à lui, et bien à lui la conception du poème. Il faut 
lire en entier le Centaure et la Bacchante, qu'une édition 
récente (1907) met facilement entre nos mains. 

Quel choix du verbe! quelle netteté des images I quel 
souci — tout moderne — de serrer l'expression I Toutes 
choses qui font du poème une œuvre dont rien n'a vieilli. 
Cette prose d'art, tout à fait parfaite, enfermant un beau 
mythe, riche de symboles, colorée, assez sûre de soi pour 
ne pas redouter le néologisme, nous verse, dans la plus 
noble coupe qui soit, le philtre où s'enivrait l'âme de 
Maurice dans sa mystérieuse communion avec la beauté du 
monde. 

Maurice de Guérin aime la vie sous tous ses aspects, le 
seul nom en fascine son imagination : « Mon amour des 
choses naturelles, dit-il, ne va pas au détail ni aux re- 
cherches analytiques et opiniâtres de la science mais à 
l'universalité de ce qui est. » 

De là cette qualification de « panthéiste », dont s'émut 
la scrupuleuse orthodoxie d'Eugénie, bien à tort, me semble- 
t-il. Le panthéisme des poètes? c'est le plus souvent une 
formule! ce qu'on appelle chez Maurice de Guérin déifica- 
tion de la nature, c'est la fantaisie de son amour. Le mal- 
entendu, dans ce cas, est prodigieusement puéril d'ériger en 
dogme des émotions; si le poète, au contact du monde ex- 
térieur n'éprouve pas ce que les anciens appelaient le 
« frisson sacré », qu'il n'insiste point : il n'a pas reçu 
la grâce, sa lyre n'est qu'un accordéon. Le poète évoque 
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les dryades parce que, dans le crépuscule, Tharmonie des 
branches s'enlace comme des bras, il sent, aux jours d'été, 
dans les fortes sèves chauffées au soleil, flotter le grand 
souffle de Pan ; et qui de nous, là-bas, à cette pointe du 
Finistère si prodigieuse en légendes, n'a pas entendu, à 
la Salle Verte, quand par une transparente nuit, la marée 
montante tord des formes blanches et sinueuses qui jouent, 
qui s'ébattent autour des rocs avec <ies bruissements, des 
jaillissements, des éclats mouillés, l'harmonieux mé- 
lange des brises et des embruns, qui de nous n'a pas en- 
tendu chanter les sirènes? 

Avons-nous édifié là-dessus toute une philosophie ? 
c'est bien douteux. 

L'idôlatrie des poètes ressemble le plus souvent à celle 
d'une jeune mère pressant dans ses bras son petit enfant : 
« Il est adorable », affirme-t-elle, vraiment, ce n'est pas de 
l'hérésie : l'un comme l'autre font du sentiment C'en est, du 
reste, une forme magnifique. Aussi bien, nous dit Barbey 
d'Aurevilly, Maurice de Guérin est particulièrement le 
« poète du mystérieux et de l'immense. » On l'a comparé à 
Chénier, ce poète de la « ligne ramassée et du contour », 
Chénier qui fait tenir tout un combat de Lapithes et de 
Centaures dans le camée qu'il grav-e avec une pointe.de 
diamant I 

Non, et la preuve en est que Chénier, ciseleur, choisit 
pour s'exprimer le vers, encore assez strictement asservi 
à la formule classique, tandis que Maurice de Guérin 
adopte le filet plus lâche de la prose à cause de tout ce 
qu'il y pouvait laisser flotter entre les mailles. Amateur 
passionné de la sculpture grecque, il revécut par son ima- 
gination les temps héroïques et les transposa dans des 
paysages de Bretagne. 

C'est là l'un des côtés les plus intéressants de son tem- 
pérament d'artiste — il faudrait pour Tétudier un cadre 
plus considérable. Guérin, d'origine méridionale, reçoit di- 
rectement, par la seule vertu de sa race, les splendeurs 
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de la beauté antique; tandis que, par sa propre formation, 
par l'empreinte reçue au contact de la nature occidentale, 
devenu celte, il rejoint deux modes de sentir différents pour 
que la magie de son talent en fasse un tout homogène et 
complet. Car la m/er qu'écoute mugir le Centaure, les ca- 
vernes humides, l'odeur profonde des eaux, c'est bien à 
rOcéan breton qu'il les doit, et, à cause de cela, il se fait 
notre compatriote, nous pouvons nous en glorifier. 

Voilà donc, — bien courte hélas I — l'œuvre travaillée 
du poète. Ses lettres, son journal en -sont une autre; d'une 
forme plus familière, prenante par tout ce qui s'y mêle 
d'intimité, par tout ce que nous y apprenons sur la na- 
ture mystérieuse de Maurice de Ouérin. Mystérieuse, oui, 
et si flèrel Inapte aux démarches, gauche à solliciter, et 
se faisant du travail de l'artiste une si noble conception : 

« Notre avenir littéraire vous inquiète, écrit-il à H. 
de la Morvonnais, des doutes vous apparaissent, des ai- 
greurs vous altèrent, mille nuages vous assombrissent. 
Pourquoi vous prêter à ce surcroît de tourments, tandis 
que dans la valeur de votre esprit vous avez de quoi vous 
rassurer pleinement, si vous étouffez des inquiétudes qui 
empêchent vos forces? Aucune œuvre ne peut grandir que 
dans le calme et par des moyens employés avec une claire 
conscience de leur étendue. Vous troublez ce calme et cette 
vue intérieure par les questions inquiètes dont vous vous 
fatiguez. Ecrire comme 50us les yeux du public est, je 
crois, une mauvaise méthode, bien qu'on la conseille. A 
mon avis, l'insouciance de ce public et l'interdiction à 
toute préoccupation d'avenir de pénétrer dans le sanc 
tuaire du travail garantissent bien mieux la bonté de l'œu- 
vre. Si nous jouons à la renommée, que ce soit en joueurs 
superbes ou railleurs, toujours au-dessus de la fortune 
bonne ou mauvaise, en gardant un éclat de rire à tout 
événement. » 

Je dois dire que, parmi les traits qui caractérisent 
Maurice de Guérin, ce dernier m'est entre tous attachant. 
Non point que je cède à cette tendance de marchander pa- 
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radoxalement mon admiration aux taillis universellement 
acclamés : il faut aimer le beau partout où on le trouve, 
non parce qu'on le loue, mais parce que nous le sentons 
beau. Toutefois, d'intimes sympathies m'attirent vers ces 
nobles figures d'artistes qui ne surent point asservir leur 
travail et qui, à cause de cela, vécurent presque ignorés, 
appliqués à leur belle tâche. Il me semble que si Ton doit 
placer sur les places publiques, parmà le grouillement des 
foules, l'image de ceux dont la renommée fût» dès leur 
vivant, populaire, si l'on doit entouper leurs piédestaux 
de bruit, de poussière soulevée, de tout le relent brutal des 
villes, les beaux jardins calmes conviennent aux âmes 
isolées, avec les verdures, les fraîdieurs, le silence et le 
seul (hommage, de loin en loin, d'im passant respectueux 
et pensif. 

Mais, enfin, penserez-vous, l'influence d'Eugénie ? L'in- 
fluence d'Eugénie, on pourrait, pour la traduire par <une 
image, s'imaginer deux ancres, deux fortes ancrés qui sont 
la sûreté et l'espérance de la carène : à la surface, elles 
n'apparaissent qu'à certaines heures, mais, si elles man- 
quaient!... 

(Dans toute la vie de Maurice, depuis l'instant où sa 
mère mourante le donnait à Eugénie, jusqu'à celui où lui- 
même quitta ce monde, sa sœur fût pour lui ce qu'il y a 
ici-bas de plus rare, de plus désirable, de plus précieux, 
elle fût celle dont il était sûr : une certitude. 

Elle fût sa foi, elle fût son espérance, sa raison de 
pressentir l'absolu puisqu'elle ne lui avait jamais failli, et 
d'espérer le parfait puisqu'il l'avait connu au miroir de 
cette âme. 

Ceux qui sont profondément aimés ne savent pas à 
quel degré leurs gestes deviennent graves : ils sont le point 
de mire d'un cœur, ils peuvent — quelquefois, hélas! par 
seule gaucherie inoompréhensive — y introduire tous les 
ravages; ils sapent la foi par l'injustice, l'espépance par 
l'égoïsme, et tout cela dans la mesure de ce qu'ils sont 
aimés parce que c'est aussi la mesure de ce qu'ils auront 
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fait souffrir. Maurice avait sa gardiennne, Tincessant sou- 
tien de son esprit : il la savait là. 

Et d'ailleurs n'avait-elle pas formé son enfance? qui 
dira la douceur profonde des jeunes années, de ces entre- 
tiens où se mêlent les âmes encore toutes nues dans leur 
belle candeur? Les bois du Cayla ne furent pas, — tels 
ceux de Combourg, — témoins de troubles angoisses, Eugé- 
nie n'eut point, comme Lucile de /Chateaubriand, à ense- 
velir dans le cloître un cœur torturé, une nuerveilleuse pu- 
reté l'enveloppait qui fût sa force et l'un des secrets de 
son ascendant. 

Aussi bien, la jeune fille et l'enfant s'épanouissaient 
ensemble : leur double vocation fût un des premiers liens 
de leur tendresse. Que de fois, plus tard, Maurice rend 
hommage aux dons de poète de sa sœur : « Ahl si j'étais 
toi! » lui dit-il, et il insiste : « Tu n'as pas été chercher 
la poésie, toi, mais la poésie est venue te trouver », et, 
plus loin, dissertant sur son art, il lui conseille de re- 
faire un poème pour y accentuer sa personnalité. Leurs 
points de -contact sont nombreux : quelle sensibilité I et 
non point la sensibilité à la mode du xviii* siècle, affu- 
blation bêlante de cœurs trop légers, mais la multiplicité 
et l'intensité des émotions. 

Chez Maurice, une santé délicate exaspère cette sensi- 
bilité; non seulement il a le goût de l'émotion, mais il la 
cherche, s'y plonge, s'affole dès qu'il ne sent plus aussi 
fort, s'imaginant qu'il est fini; il analyse, il ausculte son 
esprit avec angoisse, comme s'il comptait les battements 
de son cœur. 

« Nous avons tous les deux la mélancolie », dit-il à 
Eugénie; chez elle, c'est l'aspiration vers l'absolu d'un être 
qui sent respirer son âme; chez lui, le même besoin se 
greffe sur une sorte de tristesse naturelle, il porte en lui 
la constante préoccupation de la mort, tandis que sa sœur, 
tout en subissant la tristesse des deuils sui^venus, conserve 
des aptitudes de joie; elle est bien portante, elle ne doute 
pas de soi, parce qu'elle ne pense pas à douter. Maurice a, 
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de ôon impuissance, la perpétuelle hantise, et sa philosc^hie 
semble tenir dans ces deux lignes : « L#a vraie sagesse, c'est 
la patience pour qui ne dure pas. » 

Pour résumer, c'est sur le plus intime de lui-même, 
et cela sans une minute de distraction, que veilla la ten- 
dresse de sa Muse; Muse toute de charme, si nous en 
croyons Lamartine : « Elle n'était pas jolie selon le 
vulgaire, bien que ses yeux où se reflète le génie, la bouche 
où s'épanouit la bonté, le contour harmonieux et délicat 
du visage, qui encadre le caractère, les cheveux grâce de 
la figure, la taille svelte et souple, qui fait ressortir les 
formes du corps, la vivacité de la démarche qui transporte 
la personne avec la rapidité de la pensée, fissent de cet 
ensemble un aspect très agréable. » 

Evocation charmante I Oui, Eugénie de Guérin fût une 
jeune fille simple qui, pour seul bijou, portait ime petite 
croix d'or, une de ces « demoiselles » d'autrefois dont le 
poète Francis Jammes aime à tracer les tendres silhouet- 
tes; elle est vêtue d'indienne à fleurs, elle a des chapeaux 
à rubans, des mitaines de filet et, sans doute, ses cheveux 
sont doucement lissés le long de ses joues. Chaste et non 
point ignorante, elle regarde les lois naturelles avec des 
yeux purs. Elle est née avec le don poétique, elle en convient 
d'une façon charmante : « Je ne me sens pas comme les 
autres », dit-elle, en sortant d'un salon, et nul orgueil ne lui 
en advient, sa modestie est franche, elle constate sans com- 
mentaires : la coquetterie s'humù lierait à perte de vue. Ce 
don poétique, elle en confie toute l'interprétation à son 
cœur. 

J'ai eu cette fortune de ne pas lire trop jeune le 
journal d'Eugénie de Guérin, lequel est un livre dit « do 
jeune fille » ; sans doute, à 17 ans, ne l'eusse- je pas goûté 
comme il convient. J'y aurais vu une sœur inquiète et 
tendre, un peu exagérée dans son expression, très sou- 
cieuse de l'âme de son frère, et cela eut été un peu in- 
jurieux par son insuffisance. 

Je sais à présent que, fervente lectrice de Bernardin 
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de Saint-Pierre, Eugénie doit à Tépoque où elle écrivit, ce 
léger démodé qui nous apparaît dans certaines expansions 
sentimentales; cela n'est d'ailleurs pas plus déplaisant que 
les « feux » et les « flammes » dont sont ornés nos grands 
classiques; la mode influe inévitablement sur l'écriture fa- 
milière, si proche du langage. Ce qu'il convient d'admirer 
dans le journal d'Eugénie, c'est le « fondu » délicieux de la 
vie intérieure e,t de la vie pratique, de la sagesse et du sen- 
timent. Elle ne fût point romantique, malgré la date de sa 
naissance. La famille de Guérin, ancienne et illustre, — 
elle comptait au xiii" siècle un chancelier de France qui 
se distingua à la bataille de Bouvines, deux grands maîtres 
de l'ordre de Malte, des alliances avec les plus grandes 
maisons de France et d'.Angleterre — la famille de Ouérin 
avait conservé des traditions serrées, une paix antique 
régnait sur ce foyer. Je ne sais qui a parlé); au sujet 
d'Eugénie, de « grâce virgilienne », le terme est exact. 

Le fleuve du lyrisme, impétueux chez Maurice, coule, 
chez elle, plus retenu, mais répand une fraîcheur idyllique 
et salue toutes les créatures avec un doux et fraternel 
enthousiasme, tel François d'Assise qui disait : « Me3 
frères les oiseaux. » 

Les tableaux familiers s'inscrivent un à un sous sa 
plume : avec elle nous franchissons le seuil autour duquel 
les troupeaux bêlent, les poules picorent, et nous entrons 
dans la vaste cuisine qui sert aussi de salle aux maîtres 
de la maison. 

De grands bancs de pierre, dans l'âtre, sont accueillants 
à l'étranger, les bergers viennent s'y asseoir, leurs chiens, 
auprès d'eux, sèchent leurs poils rudes à la chaleur d'un 
grand feu de sarments, et le père, le patriarche, auprès 
d'une lourde table, assis dans un fauteuil de bois, regarde 
ses fllles vaquer aux soins du ménage, car elles sont ha* 
biles à toute chose : Eugénie remue les casseroles, sert le 
repas, file sa quenouille, trait les brebis, étend la lessive, 
écrit des vers avec les mêmes doigts rapides, et toute be- 
sogne est, par eux, ennoblie. 
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« Vie mélangée, dit-elle le 20 juin 1838, Marthe et Marie 
Après la messe que j'ai entendue pour l'anniversaire de 
notre grand'mère, je me suis mise à coudre des tabliers 
de cuisine, à raccommoder un pantalon d'Erembert, cela 
entremêlé de diverses lectures, histoiref et poésie, cette 
poésie grecque d'A. Ghénier dont j'aime le Mendiant et 
V Aveugle. » décrites d'un trait de plume, les figures s'ani- 
ment autour d'elle : c'est Marianne de Gaillard, Rose 
Dreuille, Toinon d'Aurel qui lui donne une pomme pour la 
remercier d'avoir posé des sangsues à son flls, Françoise et 
Jacquette, si sages et si pieuses. Sauveur Roquier qui se 
lèche les doigts après avoir mangé, car Eugénie a préparé 
pour lui du jambon au sucre : il faut avoir des attentions 
particulières pour les délaissés. La Vialarette, vieille et 
agile, emporte à Marie de Thézac des plants de grenadiers, 
et le petit Pierric, malin comme un singe, bavard, ques- 
tionneur, court avec son petit cochon cherchant les truffes. 
Wolff et Trilby n'ont point la dent hargneuse, ils font bon 
m'énage avec les chats, ils partagent les os avec eux, et 
n'inquiètent pas le vieux Tamisier lorsque celui-ci vaga- 
bonde et, assis près du portail, conte ses aventures en bu- 
vant le coup de vin qui lui donnera des jambes. 

Suivant les saisons varient les tableaux : on cueille la 
première fleur en revenant des Mêpres d'Audillac, Iles 
agneaux naissent et la chatte mange un jeune pigeon. Dans 
le vallon, le berger siffle : il a annoncé, ce matin, l'arrivée 
d'un troupeau de bergeronnettes, oiseaux respectés, génies 
familiers des troupeaux, car, l'un d'eux tué, la plus belle 
brebis disparaît; au milieu des moutons, deux petits en- 
fants chantent en faisant leurs fagots de branches; le chemin 
de Gahuzac est tout bordé d'aubépines, le rossignol chante 
à la Moulinasse, tandis qu'Eugénie porte son aumône à 
Annette la boiteuse : toute la joyeuse vie du printemps 
fleurit avec les tilleuls. 

A l'automne, quand il pleut, on fait des bluettes avec 
les pincettes pour voir les beaux caprices de la flamme, et 
les tranches de milias rissolent sur le gril. 



, Puis, l'hiver, les petita oiseaux, sur la neîffe, dessinent 
des fleurs avec leurs petites pattes pareilles à des crayons 
de corail, et, sur le chemin de la imesse de minuit, on 
cueille un bouquet de givre, éclatant et féerique, mais 
qui fond en route, au long de la branche morte. 

Un voyage à Albi, un voyage à Gaillac, la foire de 
Cordes, tout fait événemient, le courrier est attendu avec 
passion : on reçoit une lettre de l'Ile-de-France, où le 
cousin Kiiiibert est bien malheureux ; il envoie deux 
éventails et des graines de plantes marines — tout 'comme 
Paul à Virginie — des graines cueillies dans la baie du 
Tombeau en échange d'une feuille de rose languedocienne, 
glissée l'année précédente dans une lettre d'Eugénie. Mais, 
au iGayla, r " extraordinaire dure peu », les petits faits 
reprennent leur place : la tourterelle est morte, encore un 
méfait de cette ciiatte, terrible décidément — et, ensuite, 
c'est une perdrix blessée à l'aile qu'Eugénie soigne dans 
sa chambre pour la soustraire aux terribles griffes; entre 
temps on joue au « passe-l'&ne », on chante des chansons 
dans l'idiome coloré du Languedoc. 

La vérité, la vivacité, la couleur éclatent dans ces char- 
mants raccourcis, ils égaient l'esprit et le délassent, ils 
nous initient aux harmonies d'une âme qui fut aussi ré- 
ceptive pour les spectacles extérieurs de la vie que pour 
les hautes émotions de la spiritualité, car Eugénie est 
une mystique. Elle l'est avec un bel équilibre, jamais elle 
ne s'égare vers l'un des deux excès qui en sont l'éeueil, 
parae que, nulle part, son détachement de tangente l'in- 
différence, ni son ardeur la névrose. Eugénie de Guérin 
a une santé parfaite, elle est gaie, absolument gaie, comme 
les saints; sans ses inquiétudes au sujet de Maurice, elle 
eut chaque jour, comme elle le dit avec tant de douceur, 
« chanté comme un oiseau qui s'aba-t partout et fait son ra- 
mage suivant les lieux et les émotions. » 

Son âme « abonde de prière et de poésie », tout de- 
vient hymne sur ses lèvres, ce qui pare sa foi de grâces 
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vivantes et ce qui assure aussi la pureté de sa passion fra- 
ternelle. 

Rien de factice dans son cœur; elle a, pour se pencher 
vers les souffrants, des gestes attendris : « Soulager, dit- 
elle, est une jouissance intime; la moelle du cœur d'une 
femjne » et, comme toute faiblesse, Tenfance l'attira, son 
innocence la ravit : « Il me semble qu'un lys s'est posé 
sur ma joue », c'est le baiser d'un tout petit. 

Quant à l'amitié on en eût, dans la famille, une com- 
préhension toute spéciale et profonde. Non point qu'Eu- 
génie s'illusionne, elle est bien trop intuitive pour cel^ 
elle sent dans les êtres ce que chacun peut lui donner : 
« Entre femme, écrit-elle, l'amitié est bientôt faite; un 
agrément, un mot, un rien suffit pour une liaison; mais 
ce sont des nœuds de rubans pour l'ordinaire, ce qui fait 
dire que les femmes ne s'aiment pas »; aussi bien se 
garde-t-elle d'éparpiller ses sympathies, elles vont à quel- 
ques-uns seulement, mais pour ceux-là, quel dévouement 
chaleureux : « Mes amis, vous ne savez pas combien 
vous m'êtes doux et amers! » et un jour, à Maurice, ce 
beau cri si féminin : « J'avais tort, tant mieux, j'avais 
peur que ce ne fût toi! » Ce cœur organisé pour la joie, 
ce cœur qui voudrait « vivre d'aimer » qui ne conçoit le 
ciel que comme « le lieu de l'amour » fût aussi pour elle 
la source de toutes les tortures. A ces heures d'angoisse, il 
nous apparaît plus beau encore parce que nous y jugeons 
de sa plénitude passionnée : « Maurice était ma source; 
de lui coulait amitié, sympathie, conseil, douceur de vivre 
par son commerce intellectuel si doux, par ce « de lui en 
moi » qui était comme le ferment de mes pensées, Tali- 
mentation de mon âme », aussi « travail, re-pos, hommes, 
tout lui est à dégoût », l'âme veuve désormais, sans 
intime union, elle compare sa douleur à la mer qui 
avance et toujours creuse davantage : « Si l'on voyait 
battre le cœur d'une femme, s'écrie-t-elle, on en aurait 
plus de pitié!... O solitude vivante que tu seras longue! >> 

Et, profondément, elle réfléchit : le bonheur de la 
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femme n*est point dans Tindépendance, son besoin de 
liberté naquit de la nécessité ou de la déception, mais à 
toute indépendance, les plus hardies, si elles sont saines, 
préféreront un lien étroit pourvu qu'il soit noué par une 
main sûre et bien-aimée. 

La fin de son journal, ces derniers cahiers adressés à 
Barbey d'Aurevilly, ses lettres, toutesf les pages écrites 
après la mort de Maurice sont ponctués de cris pénétrants; 
c'est dans cet amer abandon qu'elle atteint la grande élo- 
quence et fait dire à Lamartine : « Mademoiselle do 
Guérin est le saint Augustin des femmes... un saint Augus- - 
tin sans péché. » 

Elle est de celles qui ne veulent point être consolées, 
sa foi l'aide à porter la douleur, mais le ressort de l'être 
est brisé, la plume, peu à peu, retombera inerte, et la 
Muse elle-même, rejoindra, dans le petit cimetière du 
Cayla, celui dont elle avait dit : « Nous nous retrouvons 
partout comme deux yeux. » 

— Je ne sais si je suis arrivée à vous communiquer 
un peu de l'admiration et de la sympathie qui m'attirèrent 
vers Maurice et Eugénie de Guérin; peut-être puis- je l'es- 
pérer à cause des nombreuses citations prises dans leur 
œuvre et qui auront parlé plus éloquemment que moi; 
elles les auront évoqués devant vous, tous deux jeunes, 
tous deux charmants, lui mélancolique, elle passionnée, 
unis de la plus rare et de la plus délicieuse tendresse, et, 
de par leur mutuelle ferveur, se devant l'un à l'autre une 
partie de leur gloire. Je voudrais vous les avoir fait aimer, 
vous avoir donné le désir de les lire, — de les relire, — 
de tirer d'eux des plaisirs et des leçons divers. L'une de 
ces dernières s'impose, c'est Eugénie qui la donne, elle 
s'adresse aux femmes, aux jeunes filles qui peuvent y 
puiser un exemple. 

Eugénie de Guérin fait, par sa vie, le procès des in- 
comprises, elle les disqualifie, ella les ramène à ce qu'elles 
sont le plus souvent des incompréhensives. Elle nous 
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enseigne, par le seul fait qu'elle a su vivre harmonieuse- 
ment sa destinée, Tunion qui doit se conclure, pour le bon 
équilibre d*un cerveau féminin, entre la vie pratique et la 
vie intellectuelle. 

Celle qui aimait la solitude « parce que la solitude 
fait penser », qui lisait avec tant de fruit, priait comme 
une Clarisse, écrivait des poèmes, ne s'est jamais plainte 
de rhumble vie matérielle qui fût son partage. 

Elle a regardé autour d'elle, et elle a su voir; au lieu de 
se croire rabaissée par les soins domestiques auxquels 
elle prenait sa part, elle les a élevés jusqu'à elle. 

La vraie poésie n'est pas inévitablement juchée sur 
les nuages, elle peut jaillir de toute chose, elle est dans 
les yeux et dans le cœur de chacun, car il n'est pas in- 
dispensable d'aligner des rimes pour sentir en poète, pour 
magnifier en soi-même les apparences de la vie. 

Eugénie de Guérin fût simple et chrétienne en même 
temps que poète et passionnée, tout fût en ordre dans son 
esprit, et — plus encore peut-être que son talent — c'est 
là son indiscutable beauté. 

Brest, avril 1908. 



Jeanne PERDRIEL-VAISSIËRE. 



DÉCOIVERTE DllNE SEPULTURE 

Dans ta parcelle dite Parc-Bras (section B du cadastre, n' 5-2 3) 

Village de JÇeranmoal 
Commune de Châteauneuf'du'-Taou 



Informé par des fermiers que leur charrue d'un nou- 
veau modèle, forant très profondément la terre, venait de 
leur révéler la présence d'une pierre passée inaperçue 
jusqu'à ce jour, l'idée me vint, d'après la topographie du 
lieu, et quelques autres indications, que cette pierre pou- 
vait bien recouvrir un tombeau. 

Vendredi M Mai, m'aidant donc de. deux hommes, je fai- 
sais quelques sondages et acquis bientôt la persuasion que 
je me trouvais bien en présence d'un monument funéraire. 
Les terres enlevées laissèrent voir, en effet, à une assez 
faible profondeur une dalle de schiste, mesurant un 
mètre soixante-sept de long, sur quatre-vingt de large et 
orientée de l'est à l'ouest, en inclinant un peu vers le sud. 
Une seconde pierre, posée à plat et de travers, était à 
quelques centimètres en avant de la grande dalle. 

A l'orientation, ma conviction s'affirma, et, quand pas- 
sant les doigts au-dessous de l'entablement, je sentis de 
chaque côté d'autres pierres posées de champ, le doute ne 
fut plus possible : c'était bien à une sépulture que j'avais 
affaire. 

Le couvercle enlevé, voici ce que j'observais : un cer- 
cueil trapézoïdal composé de six pierres de schis-te posées 
sur le champ, les deux de 'tête parallèles et les deux autres 
formant costières deux par deux. 
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Les pierres des costières débordaient les traverses de 
chaque bout de manière à s'arc-bouter sur elles et à résis- 
ter à la poussée des terres de l'extérieur, la pierre de Tex- 
trémité ouest débordant elle même à l'extérieur et s'ap- 
puyant sur l'autre. 

Une terre jaunâtre remplissait entièrement la cavité 
sépulcrale et la surface en était absolument plane, sa«ns la 
moindre dépression. 

Au toucher, la terre était très résistante et témoignait 
d'un tassement fait avec soin. 

La pelle y pénétrait cependant facilement et permettait 
d'enlever des tranches très minces, et de les examiner très 
minutieusement. 

Aucun mobilier, aucun ossement, pas même le moindre 
caillou^ alors que le champ en est absolument couvert. 

Deux choses cependant attirent mon attention : 1° La 
présence de nombreux morceaux de charbon, qui, ^ous la 
pression des doigts, se réduisent en une poudre onctueuse ; 
2" un petit morceau 'de poterie légèrement orange d'un 
coté, grisâtre de l'autre, et absolument noir sur la tranche. 

Il est dur, bien cuit, et parsemé de petits grains de 
quartz ou de felspalh et de petites paillettes de mica qui 
miroitent à la lumière. 

Il né paraît pas avoir fait partie d'une urne cinéraire, 
mais avoir été jeté, là, fortuitement, avec les cendres et la 
terre. 

La fosse a quarante centimètres de profondeur et n'a 
point de plancher. Sa longueur est de un mètre quarante- 
six centimètres à l'intérieur et sa largeur de soixante cen- 
timètres au levant^ pour quarante seulement à l'autre 
extrémité. Sur la traverse, on remarque la trace du mar- 
teau; cette pierre a été taillée et légèrement arrondie en arc 
de cercle. Les costières portent aussi la trace incôn- 
tostable d'une rectification pour mieux recevoir le 
couvercle. 
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Pour être complet, j'ajouterai qu'avant mes fouilles, on 
avait enlevé à quarante centimètres environ de l'extrémité 
ouest, un bloc de quartz posé debout, qui semblait faire 
partie de Tonsemble du monument. 

Ce tombeau à coffret de pierres, n'est pas le seul de ce 
genre dans la région, on peut encore en voir un à Koat- 
Brohès, près de la gare de Langalet ; il est à l'extérieur 
du talus nord d'un champ nommé ar plasenn, qui contient 
lui-même six tumulus rangés à peu près en cercle et qui, 
fouillés par M. Derrien, prapriétaire du lieu, lui ont 
donné deux celtœ magnifiques, l'un paraissant être en gra- 
nit et l'autre en diorite. 

Un autre itombeau a été découvert, il y a trois ou 
quatre ans, au sommet de la Montagno Noire, près du rocher 
nommé Rorc'h Guinvarc'h- Celui-ci contenait, disait-on, 
une urne remplie de cendre et de débris do charbon. Quant 
à celui de Koat-Brohès, il ne contenait que de l'argile et 
quelques masses de terre noire qui devaient provenir do la 
décomposition de ma/tières organiques, comme du cuir ou 
de la corne. 

•Chose digne de remarque^ c'est que ce coffret de Kerain- 
moal est comme celui de Koat-iBrohès, dans le voisinage 
d'un tumulus, car à quelques centaines de mètres se trouve 
une petite butte appelée menez an tosenn, nom assez signi- 
ficatif. Ces deux iplateaux de ar plasenn et de menez an 
tosenn sont sans doute des nécropoles, chaque peuple qui a 
séjourné dans la contrée ayant continué à enterrer ses morts 
à la môme place que ses devanciers. 

Ce qui différencie le coffret de Koat^rohès, de celui de 
Keranmoal, c'est la forme d'un trapèze au lieu d'un paral- 
lélogramme. 

Celui de Keranmoal a la forme d'un cercueil de nos jours 
et l'on peut dire que dans son genre c'est un travail soigné 
et bien compris. 

Mais à quelle époque faire remonter cette sépulture et 
sur quoi se baser pour formuler une opinion ?? 
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Il y a eu incinération, deux choses le prouvent : 1** 
la présence du charbon dans la fosse ; 2** l'état parfaite- 
ment plan de la surface de cette fosse. 

Si un corps y avait été introduit à sa disparition, il y 
aurait «u afTaissement de la terre et formation d'une cavité 
d'autant plus grande que le corps eut été plus volumineux. 

Dès lors, on doit songer à une époque antérieure au 
'Christianisme ; mais risquer autre chose^ c'est bien se ha- 
sarder. Le petit morceau de poterie trouvé dans la fosse a 
bien le caractère de la poterie celtique, mais, comme en 
maints endroits on en a trouvé de semblables, au milieu de 
poteries samiennes et de petits bronzes romains, il est dif- 
ficile d'étayer une opinion. 

Je n'en émettrai donc pas, mais certifiant -la véracHé de 
mes observations, espère attirer l'attention des archéolo- 
gues. 

' Châteauneuf-du-]?'aou, 6 Juin 1907. 



A. JARNO. 
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Paris. — Société des sciences naturelles de 
rOuest de la France. 

74 (Seine-Inférieure : Le Havre. — Société havraisc 

d'études diverses. 

75 Seine-Inférieure : Le Havre. — Société des scien- 

ces et arts agricoles. 

76 Seine-Inférieure : Rouen. — Académie des sciences, 

belles-lettres et arts. 

77 Seine-Inférieure : Rouen. — Société libre d'émula- 

tion, du commerce et de Tindustrie de la Seine- 
Inférieure. 

78 iSeine-et- Marne : Fontainebleau. — Société histo- 

rique et archéologique du Gâtinais. 

79 Seine-et-Oise : Versailles. — Société des sciences 

morales, des lettres et des arts. 

80 Somme : Abbeville. — Société d'émulation. 

81 'Somme : Amiens. — Académie des sciences, belles- 

lettres et arts. 

82 Somme : Amiens. — Société des antiquaires de Pi- 

cardie. 

83 Tarn-et-Garonne : Mvntauban. — Académie des 

France. 

84 Tarn-et-Garonne : Montauhan. — Académie des 

sciences, belles-lettres et arts de Tarn-et-^Garonne. 

85 Var : Draguignan. — Société d'études scientifiques 

et archéologiques. 

86 Var : Toulon. — Académie du Var. 

87 Vienne : Poitiers, — Société des antiquaires de l'Ouest. 

88 Vienne (Haute-) : Limoges, — Société archéologique 

et historique du Limousin. 



— 283 — 

89 Vosges : Epinal. — Société d'émulation. 

90 Vosges : Saint-Dié, — Bulletin de la Société philo- 

matique vosgienne. 

91 Yonne : Auœerre. — Société des sciences historiques 

et naturelles de l'Yonne. 

92 Yonne : Sens. — Société archéologique. 

93 Yonne : Avallon, — Société d'études. 

94 Constantine : Constantine, — Société archéologique 

du département de Constantine. 

95 CocHiNCHiNE : Saigon, — Société des études indo- 

chinoises de Saigon. 

96 Ile de la Réunion : Saint-Denis. — Société des let- 

tres, sciences et arts. 

Ministère de l'Instruction Publique & des Beaux-Arts : 

97 Revue des travaux scientifiques. 

98 Bulletin du Comité des travaux historiques et scien- 

tifiques. 

99 Bulletin archéologique du Comité des travaux histo- 

riques et scientifiques. 

100 Répertoire des travaux historiques. 

101 Musée Guimet. 

102 Ordonnance du 27 juillet 1845, art. 2 : Bibliothèque 

des Sociétés savantes. 

Ministère de la Marine : 

103 Archives de médecine navale. 

104 Revue maritime et coloniale. 

105 Société des études maritimes et coloniales. 

Ministère des Colonies : 

106 Service géographique. 
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107 Alsace-Lorraine : Metz, — Académie iie Metz. 

108 Amériçkje : Washington, — Smithsonian Institution. 

109 Amérique : Washington, — U.-S. Greological Survey. 

110 Amérique : Washington. — National Academy of 

Sciences. 
m Brésil : Rio -de- Janeiro. — Revisia do observatorio. 

112 Croatie : Zagreb-Agram. — Société d'histoire natu- 

relle. 

113 Italie : Rome, — Reale academja dei Lincei. 

114 Norwège : Christiania, — Académie royale des lettres, 

histoire et antiquités. 

115 iRÉPUBLiQUE Argentine : Cordoba. — Academia na- 

tional deciendas en (Cordoba. 

116 iSuisse : Sion (canton du Valais). — Société Muri- 

thienne (société Valaisanne des sciences naturelles). 

117 .Suisse : Genève. — Institut national genevois. 

Genève, — Société d'histoire et d'archéologie. 



118 Suisse 

119 ISuisse 

120 Suisse 

121 iSuisse 



Neufchâtel. — Société des sciences naturelles. 
Zurich, — iStadtbiblioteck Zurich. 
Sion, — -Bulletin des travaux de la Muri- 



thienne (société Valaisanne des sciences naturelles). 



COMPTE DE GESTION . 

Présenté au Bureau de la Société Académique 



DANS SA SÉANCE DE JUILLET 1908 



Pour l'Année 1907-1908 



FA.TI LE TI^ÉSORIBI^ IDE X^A. SOOIlÉîTiî 



RiEGBTTBS 

Argent en caisse 58 fr. 26 

Caisse d'épargne 1.100 36 

Société Générale 1.500 »)> 

Intérêts de la Caisse d'épargne 

1907 36 fr.»» 

Intérêts de la iSociété -Générale 

1906-1907 71 90 

Arrérages de rentes Ouest 2 1/2, 

2* semestre 11 20 

Dégrèvement de contributions. . 1 15 

Cotisation des membres rési- 
dants 610 » » 



2^658 f r. 62 



730 25 



Total des Recettes.... 



3.388 fr. 87 



»» 
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DEPENSES 

Loyers des locaux de la rue Du- 

guay-Trouin au l*"" octobre. 128 fr. 50 
Concierge de la bibliothèque 

pendant cinq mois 100 »» 

Gratification au concierge d-ela 

bibliothèque 30 

Concierge de la Bourse pour 16 

conférences et 2 réunions . . 
Dépenses de déménagement... 
Mmie Guillou, dépenses diverses. 
Impression du Bulletin et im- 
primés divers 646 »» 

Remboursement . d'avances au 

secrétaire 10 20 

Remboursement d'avances au 

trésorier 2 60 



55 


»)) 


5 


»» 


14 


85 



1.001 fr. 05 

Achat de deux obligations 2 1/2 
des chemins de fer de 
rOuest 762 » » 



Total des Dépenses. . . 1.763 fr. 05 



BALiAjNGE 

Recettes .3.388 fr. 87 

Dépenses et placements 1.763 05 



Reste en caisse au 1*"" juillet 1908 1.625 fr. 82 

Se décomposant ainsi : 

Argent en caisse 126 fr. 21 

Caisse d'épargne 1.500 61 



Total égal , . . 1,625 fr. 82 



NOTA. — La Société possède deux obligations des di«- 
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mins de fer de l'Ouest à 2 1/2 de 500 francs; jouissance du 
l**" octobre 1907. 



Brest, le 1" juillet 1908. 



Le Trésorier, 

Signé : GOLLOS. 



Vu et approuvé par les Membres du Bureau de la So- 
ciété Académique : 

Le Président, 
Signé : J. HEBEUT. 

Les Vice-Présidents f 
Signé : De LORME, GOUYET, MERLANT. 



Les Secrétaires, 
Signé : DELOURMEL, GUENIN, BSQUIEU, 



EERRAND. 



Le Bibliothécaire, 
Signé : KBRNBIS. 



